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A. Exn.men de la question par_1e C'('\llJlt.~..f?pècJ.aJ.

1. Le Comité spécial a examiné la ~uestion du Sahara espagnol à ses 996ème,
999ème, l019~~e, 1022ème et l023ème séances, entre le 27 mars et le 7 novembre 1975.

2. Lorsqu'il a examine cette question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y compris en
particulier la résolution 3292 (XXIX) du 13 décembre 1971~ sur la question du
Sahara espagnol et la résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 concernant
l'a~plication de la Déclaration sur l'octroi de llindépendance aux p~~s et aux
peuples coloniaux. Au paragraphe 5 de la résolution 3292 (XXIX), l'Assemblée
(}:nêrale a prie le Comite spécial l'de suivre la situation dans le territoire,
y comlJris par l'envoi d'une lliission de visite dans le territoire, et de faire
rapport d. ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa trentième session". Au
J?araGraphe Il Qe la résolution 3328 (XXIX), l'Assemblée gênéralù a prié le Comité
s.flecial "de continuer d. rechercher des moyens appropriés d'assurer l'application
immédiate et intégrale des resolutions 1514 (XV) et 2621 (Xl~) dans tous les
territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance, et, en ~articulier,

de formuler des ~ropositions précises pour l'élimination des manifestations
persistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale
lors de sa trentième session;'. Le Comité spécial a également prêté toute
l'attention voulue aux décisions pertinentes du Conseil de sécurité concernant
le territoire. ~n outre, le Comité spécial a tenu compte de l'Avis consultatif
rendu par la Cour internationale de Justice le 16 octobre 1975 en réponse à la
demande de l'Assemblée générale contenue dans le paragraphe l de sa résolution
3292 (XXIX) (11./10300). .

3. Le Comité spécial était ê~alement saisi des communications suivantes qui
avaient été adressées au Président en ce qui concerne ce territoire : a) une
lettre datée du 25 février 1975 émanant du Maroc (A/AC.I09/479); b) une lettre
datée du 25 février 1975 émanant de la Mauritanie (A/AC.I09/480); c) une lettre
dat~e du 4 mars 1975 émanant de l'Espagne (A/AC.l09/48l); d) une lettre datée
du 15 avril 1975 émanant de la Mauritanie (A!AC.I09/484); e) une lettre datée du
16 avril 1975 émanant du Maroc (A/AC .109/486); et f) une lettre datée du
22 avril 1975 émanant de l'Algérie (A/AC.I09/487).

4. A la 996ème séance, le 27 mars, le Président a informe le COThité spécial qu'à
la suite d~s consultations auxquelles il avait procédé au sujet de l'envoi de
,o.issions cle visite dans les territoires, dont il était question dans 1;: r~~:port

'ertin-.:nt (lt!10023/Rev.1 (vol. I), cha::>. II, fmnexe I), le Gouvernerr-ent es,a,:!nol
avai t o..ccepté de recevoir ['u Sahara eS1?n.2:nol, au d~but de I!l.ai, une r:!Ï.ssion de visite
cor.::?os';e de trois ::..;)::lbres UJAC.I09/PV.996). A 19. même séance, le COI:lité s:-Jécial a
d:cid2, sur 'Jro-losition du Président, que 1'1 nission de visite serait comJ?os~e de
relJresentants de la Côte d'Ivoire. de Cuba et de l'Iran et que son President serait
le représentant permanent de la Côte d'Ivoire auprès de l'Organisation des
l~ations Unies.

5. En ce qui concerne les invitations reçues des Gouvernements Llauritanien,
marocain et algérien (voir les alinéas d) à f) du par. 3 ci-dessus), le Président
a informé le Comité spécial, à sa 999ème séance. tenue le 14 mai, qu'à la suite
des consultations aux~uelles il avait procéde à ce sùjet, il avait fait savoir à
ces Gùuvernements que le Comité était prêt à accepter leurs invitations et à
autoriser la i'iission de visite à se rendre dans ces pays dans le cadre de son
mandat (voir A/AC.I09/PV.999}.
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6. A la 1022eme séance, le 6 novembre, le représentant de la Côte d'Ivoire,
en qualité de Président de la Mission de visite, a J~résenté le rapport de la
lviission (voir l'annexe au présent ~hapitre). Des déclarations ont été faites par
le représentant de l'Iran, en qualité de membre de la Mission, par le représentant
de l'Espagne~ Puissance administrante, et, avec le consentement du Comité, par
les representanta du Maroc. de la Mauritanie et de l'Algérie (A/AC.109/PV.1022).
Des déclarations ont également été faites par les représentants de la Tunisie, de
la. République arabe syrienl"e et de l'Irak (A/AC.109/PV.1022). Après une nouvelle
intervention du Président de la Mission de visite, des déclarations ont été faites
par le Secrétaire exécutif de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) auprès de
l'Organisation des Nations Unies et par le Président du Comité spécial
(A/AC.109/PV.1022).

7. A la 1023èrue séance, le 7 novembre, le Président a informé le Comité spécial
qu'à la suite de consultations, il avait été décidé que le projet de résolution
(A/AC.109/L.1064) qu'il avait lui-même présenté ne serait pas mis aux voix. Le
texte de ce projet de résolution était ainsi conçu :

ilLe Comité spécial,

Ayant examine le rapport de la Mission de visite des Nations Unies
au Sahara espagnol, 1975 lI,

ExPrimant sa satisfaction aux membres de la Mission de visite de la tâche
qu'ils ont accomplie et au Gouvernement espagnol, en tant que Puis sance
administrante, de sa coopération avec la Mission de visite, de l'aide qu'il
lui a apportée et des facilités qu'il a mises à sa disposition, ainsi qu'aux
Gouvernements algérien. mauritanien et marocain de leur courtoisie et de leur
coopération à l'occasion des travaux de la Mission de visite,

le Adopte le rapport de la. Mission de visite des Nations Unies au
Sahara espagnol, 1975 2/, et approuve les observations et conclusions qui y
sont formulées J./; -

2. Decide de suivre' en permanence l'évolution de la situation dans le
territoire. "

a. A la même séance, après une nouvelle déclaration du Président, le Comité
spécial a adopté le rapport de la ~ûssion de visite et a approuvé les observations
et conclusions qui y étaient formulées (voir par. 11 ci-dessous).

9. A la même séance, des declarations ont été faites par les représentants de
l'Irak. de la. Tunisie, de la Réphblique arabe syrienne, de la Chine, de l'Inde,
du Congo, de la Yougoslavie et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
ainsi que par le President (A/AC.l09/PV.1023). Avec le consentement d~ Comité,
le représentant du i".lo.roc a fait une déclaration (A/AC .l09/PV.1023) • Des déclarations
ont egalement été faites par le Président de la J)ûssion de visite et par le
Président du Comité spécial (A/AC.l09/PV.1023).

11 Voir l'annexe au présent chapitre.

g/ Ibid.

J/ Voir le paragraphe 11 ci-dessous.
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10. Le 7 novembre 1975~ le texte des observations et conclusions approuvées
par le Comité spécial au sujet de cette question a été remis au représentant
permament de l'Espagne, (Puissance administrante), auprès de l'Orbanisation
deo l.~·ations Unies, ainsi qu'aux représentants permanents de l'Algérie, de la
~auritanie et du Maroc auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'ils le
portent à l'attention de leurs gouvernements respectifs.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

11. Le teÀ~e des observations et conclusions approuv~es par le Comité spécial
~ sa 1023ème séance, le 7 novembre, et m~ntionnées au paragraphe 8 ci-dessus, est
reproduit ci-après.

- 4 - ..;p.
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1) En pTêconisant ~ans~la résolution 2072 (XX) des n~goc~ations sur les problèmes
relatifs s la souveraJ.nete sur le Sahara espagnol, en reaffJ.rmant de façon constante
dans ses résolutions subsequentes le droi.t inaliénable de la population du Sahara
espagnol à l'autodétermination et à l'indépendance, en demandant par la résolution
3292 (XXIX) à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur les aspects
juridiques de la question, l'Assemblee sénérale a fait apparaître le caractère
specifique de la decolonisation du Sahara espagnol •

2) En dehors de la complexité du problème~ la tâche de la Mission était rendue
difficile du fait que la résolution 3292 (XXIX) qui demandait l'envoi d'une mission
de visite àBnS le Territoire n'avait pas précisé son mandat.

3) La Mission a donc estimé que son mandat découlait de celui du Comité spécial.
Il s'agissait pour elle d'aider le Comit~ dans la tâche que lui a confiee
l'Assemblée genérale dans sa résolution 3292 (XXIX), c'est-à-dire d'étudier la
situation dans le Territoire.

4) Le meilleur moyen de s'en acquitter etait de mettre à la disposition du
Comité special le maximum d'informations et de renseignements de première main tels
qu'elle les a recueillis au c'ours de sa visite en Espagne, dans le Territoire et dans
les pays limitrophes.

5) Pour ce faire, la Mission a visit~ la plupart des villes, localites et centres
d'intérêt situés dans le Territoire ou dans les pays limitrophes ayant un rapport
direct ou indirect avec le Territoire et ses problèmes. Elle a rencontré les
Autorités gouvernementales espagnoles et celles de pays limitrophes ainsi que les
Autorites du Territoire et toutes les personnalités ou personnes, groupes de
personnes qui n de par leurs activités, fonctions ou autres, jouent un rôle dans les
affaires du Suhara espagnol ou sont concernées par la décolonisation du Sahara
espagnol. Elle a eu des contacts avec un large secteur de la population vivant tant
à l'intérieur qu'à l'extérieur du Territoire.

6) Soucieuse de l'objectivit~ qu'on attend d'elle, la Mission a rapporté
fidèlement les faits tels qu'ils se sont presentés ou ont été observes pendant sa
visite ainsi que les opinions telles qu'elles lui ont été exprimées. Ces faits et
opinions se trouvent exposés dans l'ensemble du rapport qui forme un tout
indivisible. Néanmoins la Mission tient à mettre en relief dans les paragraphes
ci-dessous quelques-unes des observations et conclusions ~u'elle a tirées de sa
visite.

..•/p.

7) Le Sahara espagnol est un territoire de 266 000 km2, riche en phosphates, dont
le littoral surplombe l'Atlantique sur une longueur ininterrompue de 1 062 km, et
le versant continental partage des frontières avec trois Etats sur une longueur
totale de 2 045 km. Cette position geo-économique confère au Sahara espagnol son
intérêt politique et explique le fait que la forme que prendra sa décolonisation

1 \ fait ~objet de preoccupations de tous les Etats limitrophes.

R) Du fait de leur caractère nomadique, les populations du Territoire traversent
facilement les fronti~res pour se rendre dans les pays voisins où elles sont
accueillies par des membres de leurs tribus ou même de leurs familles. Ce flux et
reflux des populations au niveau des frontières du Territoire rend difficile le
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recensement complet des habitants du SShara es~asnol et pose également le problème
délicat de l'iden1~ificationdes Sohraouis du Territoire et, au-delà, un recensement
satisfaisant des réfUgiés.

9) Selon le recensement effectué par la Puissance administrante en 1974, la
population sahraouie vivant dans le Territoire était de 73 497. L'Espagne a
estimé qu'il Y' aurait entre 3 000 et 4 000 Sahraouis au Maroc, environ 4 000
à 5 000 en Mauritanie et un nombre beaucoup plus réduit en Algérie. Le Maroc a
affirmé avoir au D:lins entre 30 000 et 40 000 réfugiés. Selon les autorites
algériennes, il Y' aurait plus de 7 000 réf'usiés sahraouis dans le sud de l'Algérie.
Enfin, la Mauritanie a fait connaître qu'elle n ' avait aucun réfugié étant donné \. \
que les Sahraouis étaient des Mauritaniens vivant de part et d'autre de la
frontière administrative. Toutefois, elle a estimé qu'elle pourrait identifier et
recenser les Sahraouis originaires du Territoire, en cas de besoin. n importe
de souligner cependant que tous ces chiUres sont contestés par les uns et les
autres, y compris les mouvements de libération. Dès lors toute consultation qui
prendrait pour base ces chiffres serait inévitablement sujette à contestation.

10) n convient de noter que le développement du Territoire dans les domaines
économique, social et culturel est loin d'avoir atteint un niveau suffisant et
satisfaisant. Il nécessiterait certainement une assistance de la communauté
internationale et de l'Organisation des Nations Unies. La Mission a constaté que
la pratique de l'esclavage existait encore dans le Territoire. Il serait souhaitable
que 1;organe compétent de l'ONU se penche sur cette question.

11) Si toutes les parties concernées et intéressées sont en fav~ar de la décolo­
nisation complète du Territoire, elles n'en demeurent pas moins divisées quant aux
modalites de cette décolonisation et au statut final du Territoire.

12) Le Gouvernement espagnol a réaffirmé sa volonté de décoloniser le Territoire
en se conformant aux résolutions des Nations Unies. A cette fin, il était prêt à
coopérer avec les Etats de la région et avec l'Organisation des Nations Unies en
vue de pe~ettre à la population du Territoire d'exercer son droit à l'auto­
détermination. S'agissant du référendum, il a estimé que la population du Sahara
espagnol avait exprimé de façon non équivoque à la Mission son Msir d'accéder à
l'indépendance. Les Nations Unies devraient, selon lui, en prendre acte et lui
permettre de conduire à son ter.me le processus d'autodétermination interrompu par
la résolution 3292 (XXIX). Cependant, compte tenu de la situation prévalant dans
le Territoire et dans la région, le Gouvernement espagnol a fait connaître sa
volonté de se retirer du Territoire dans les plus brefs délais, sans pour autant
laisser un vide. Il n'entendait pas assumer dans le Territoire les responsabilités
supplémentaires qui découleraient de tout délai.

13) La volonté de la Puissance administrante de decoloniser le Territoire ne fait
pas de doute pour la Mission qui tient à souligner qu'elle a trouvé al.'près de
l'Espagne toute l'assistance nécessaire et la coopération totale pour l'accomplis­
sement de son mandat.

14) Le Gouvernement marocain a réaffirmé ses revendications territoriales sur le
Sahara oocidental et insisté pour que le Territoire soit int~gré au Maroe. Il a
néanmoins déclaré qu'il pourrait à la rigueur accepter un référendum assorti de
certaines conditions, dont le retrait des. trQupes et ~e l'.administration espagnoles,
la présence provisoire des Nations Unies pour veiller au maintien de l'ordre et au
bon fonctionnement de l'administration, et le retour des réfugiés. Ce référendum

.• 6 --
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ne :pourrait :porter, selon lui, que sur le choix des pop1l1R.t.iolll:; entre le J.\fl'il"OC et
l'Espagne. Par ailleurs, le Gouvernement marocain a indique qu'il pourrait trouver
avec la Mauritanie une solution au problème du Sr";:',ara espagnol.

15) Le Gouvernement mauritanien a de son côté réaffirmé ses revendications
territoriales sur le Sahara espagnol et insisté pour que le Territoire soit intégré
à la Mauritanie. Ce gouvernement était également convaincu qu'il pourrait trouver
avec le Maroc une solution au problème du Sahara fondée sur la reconnaissance
de leurs zones respectives d'influence dans le Territoire. Enfin, il a estimé que
si ln acte d'autodétermination devait intervenir dans les conditions précisées
au :paragraphe précédent, la Mauritanie et le Maroc, parties concernées, devraient
être associees à la préparation et à l'organisation de l'acte d'roltodétermination
dans leurs zones respectives d'influence.

16) Le Gouvernement algérien f~ déclaré pour sa part qu'il n ' avait aucune reven­
dication territoriale à faire valoir sur le Sahara espagnol. Il considère cependant
que ce Territoire devrait être décolonisé conformément aux principes établis par
les Nations Unies et par l'Organisation de l'unité africaine en donnant à la
population du Territoire la possibilité d'exercer son droit à l'autodétermination
et de décider librement de son destin. Le Gouvernement algérien a ajouté qu'il
accepterait et respecterait tGlut règlement du problème du Sahara espagnol, sous
réserve que ce règlement ait été librement approuvé par la population intéressée.

17) La Mission se félicite de l'esprit de coopération dont ont fait preuve à son
égard les Gouvernements marocain, algérien et mauritanien dans l'exécution de sa
tâche et des facilités qu'ils lui ont accordées à cette fin ainsi que de l'attention
particulière dont elle a été l'objet pendant sa visite dans ces pays.

18) Dans le Territoire, la Mission a constaté que la population ou pour le moins
la quasi-unanimité des personnes qu'elle a rencontrées s'est prononcee catégori­
quement en faveur de l'indépendance et contre les revendications territoriales du
Maroc et de la Mauritanie. Elle a exprime le souhait de voir l'Organisation des
Nations Unies, l'Organisation de l'unité africaine et la Ligue des Etats arabes
l'aider à obtenir son indépendance et la préserver. Par ses manifestations et ses
d~clarations, elle a démontré qu'elle appuyait les objectifs du Front POLISARIO et
du PUNS favorables à l' indépenë:ance du Territoire.

19) La Mission n'est entrée en contact, dans le Territoire, qu'avec deux mouvements
politiques, le Front POLISARIO et le PUNS, le premier étant un mouvement de libé­
ration et le second un parti politique. Ces deux mouvements sont unanimes à réclamer
l'accession du Territoire à l'indépendance, encore qu'ils préconisent pour y arriver
des méthodes différentes. Ils rejettent les revendications territoriales du Maroc
et de la Mauritanie.

20) Pour les dirigeants du Front POLISARIO et aussi pour les représentants du PUNS
dans le Territoire, le référendum était dépassé, étant donn.é que la population avait
déjà clairement fait connaître à la Mission ses voeux et aspirations. tais tous ont
déclaré qu'ils accepteraient le référendum, si telle était la voie preconisée par
l'ONU.

21) Le Front POLISARIO, qui etait considéré comme clandestin jusqu'à l'arrivée
de la Mission, est apparu comme la force politique dominante dans le Territoire.
Partout dans le Territoire, la Mission a assisté à des manifestations de masse en
sa faveur.
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22) Four des raisons qui lui sont propres ~ le PUNS, qui compte au nombre de ses
partisans la plupart des membres de la Djemaa, n'a pas organisé de manifestations
dans le nord du Territoire. Par contre, il en a organisé dans le sud où il
bénéficierait d'un appui considérable.

23) Au Maroc, tous les réfugies politiques du Territoire que la Mission a
rencontrés ont réclame l'annexion du Territoire au Maroc et rejeté toute idée
d'indépendance. Des voeux identiques ont été exprimes par les deux mouvements de
libération avec lesquels la Mission a pris contact au Maroc, à savoir le FLU et le
mREHOB.

24) En Algérie, les réfugiés et les dirigeants du Front POLISARIO que la Mission
a rencontrés se sont déclarés catégoriquement en faveur de l'indépendance et ont
rejeté les revendications territoriales du Maroc et de la Mauritanie.

25) En Mauritanie, la Mission a pris note de trois points de vue. Certaines des
personnes interrogees étaient en faveur de l'intégration pure et simple du Territoire
à la Mauritanie. D'autres reconnaissent le droit de la population du Sahara
espagnol à l'autodétermination et à l'indépendance mais envisagent la possibilité
ou souhaitent que le nouvel Etat s'int~gre ou s'associe librement à la Mauritanie,
pays avec lequel il a le plus de liens. Une troisième catégorie, composée de
partisans du Front POLISARIO, se considérant comme des réfugies du Sahara espagnol et
non comme des Mauritaniens, a préconisé l'indépendance du Sahara -espagnol.

2h) La Mission a pu constater que la présence militaire espagnole dans le
Territoire était assez importante. Toutefois, elle n'a pas pu évaluer les ~ffectifs

de ces forces et elle n'a pas eu non plus l'occasion d'évaluer l'importance des
forces marocaines stati.:>nnées dans la région du sud du Maroc. Quant au nombre total
de troupes stationnées de chaque côté de la fronti~re, des chiffres contradictoires
~nt été fournis à la Mission par les autorités espagnoles et les autorités
marocaines.

27) La situation était tendue à la fronti~re entre le Sahara espagnol et le Maroc,
a1nsi que dans le Territoire où un certain nombre d'incidents ont été signalés
- incidents qui se sont soldés par plusieurs morts et plusieurs blessés et par la
capture de prisonniers. Cet état général de tension, qui a des répercussions et des
ramifications dans les pays voisins, comporte de toute évidence des dangers pour
le maintieD: de la paix et de la sécurité dans la région.

28) Dans le contexte, il convient de noter que la Mission a reçu des Sahraouis.
aussi bien à l'interieur qu'à l'exterieur du Territoire, des pétitions concernant
la libération de tous les prisonniers politiques, en particulier de M. Mohamed Basiri
sur le sort duquel la Mission n'a pu recueillir d'informations précises.

29) La Mission estime qu'en dépit des tensions et de la pression des evenements, • :.
la responsabilité de la Puissa~ce administrante, aussi bien en ce qui concerne le
maintien de l'ordre public et la défense du Territoire que la·sécurité et le
bien-être de ses habitants, demeure entière jusqu'à ce que l'Assemblée générale ait \ \
décidé de la politique à suivre pour la décolonisation du Territoire.

30) Il convient de noter qu'il y a eu des contacts, des entretiens et des réunions
sur la question du Sahara espagnol entre 1es- parties -concèrnees, soit entre
l'Espagne et chaque pa;ys limitrophe, soit entre deux pays limitrophes ou entre les
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trois pays limitrophes. Exception faite du contenu des communiqués communs publiés
à l'issue de certaines de ces réunions ~/, la Mission n'a pas été informée de la
teneur ou du résultat de ces entretiens~

31) Il convient de mentionner que, sur invitation des gouvernements intéressés, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies a effectué une visite en
Algérie, en Mauritanie, au Maroc et en Espagne et a eu des entretiens, au plus haut
niveau, avec les dirigeants de ces pays.

32) En examinant soigneusement les divers éléments passés en revue dans les
paragraphes qui précèdent, l'on se rend compte que, pour constituer une solution
durable et préserver la paix dans la région, tout règlement de la situation devra
être mis au point avec l'assentiment et la participation de toutes les parties
concernées et intéressées, à savoir la Puissance administrante, les gouvernements
des p~s limitrophes et les représentants de la population sahraouie.

33) Il est aussi important de souligner que la décolonisation du Sahara espagnol
doit tenir compte des voeux et aspirations de l'ensemble de la population sahraouie
du Territoire, y compris Jes Sahraouis qui vivent en ce moment à l'étranger comme
exilés politiques ou réfugiés. Leurs intérêts présents et futurs doivent être
protégés.

34) A cet égard, il convient de noter que les gouvernements concernés et intéressés
des p~s voisins du Territoire, les mouvements politiques du Sahara espagnol et les
porte-parole des exilés politiques et des réfugiés sahraouis dans les pays voisins
ont énoncé les conditions suivan-ces pour la tenue d'une consultation de la population
dans le Territoire : a) retrait des forces armées et de l'administration
espagnoles; b) retour des exilés politiques et des réfugiés; et c) instauration
d'u.~e période de transition pendant laquelle l'ONU, présente dans le Territoire,
assumerait la responsabilité de l'administration et du maintien de la paix et de
l'ordre dans le Territoire.

35) De l'avis de la Mission, toute consultation de quelque nature qu'elle soit
qui serait organisée dans le Ter:ritoire devrait, pour constituer véritablement
l'expression de l'opinion de la majorité, être fondée sur la participation de tous
les Sahraouis originaires du Territoire. Il est donc important de déterminer qui est
ou n'est pas Sahraoui originaire du Territoire. Les parties concernées et
intéressées ont convenu que cette tâche devrait être confiée à une commission
d'experts désignés par l'Organisation des Nations Unies, qui travaillerait en
coopération étroite avec la Puissance administrante et avec les autres parties
concernées et intéressées.

36) La Mission a noté que la Puissance administrante, les gouvernements des pays
voisins du Territoire, le& représentants des populations et les dirigeants des
mouvements politiques ont tous souligné l'importance du rôle et de l'assistance de
l'Organisation des Nations UniGs dans le règlement du problème du Sahara espagnol
dans l'intérêt de tous et dans celui de la paix et de la sécurite dans la région.

37) C'est pourquoi l'ONU devrait non seulement encoure.ger toutes les parties
concernées et intéressées à engager un dialogue et, à cette fin, leur en fournir
le cadre, afin de trouver les moyens permettant de réaliser une décolonisation

J±/ Voir Ap:;;Jendice II au present rapport.
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paciri'lue du Ter;l:'itoire~ mais devrait <:I.u~si Jeu.!." <:I.pJ:lu.I."!..er à leur demanc1p.. t.oute

assistance qui pourrait s'avérer nécessaire.

3G) De façon à creer un climat favorable à la décolonisation pacifique du

Territoire, toutes les parties concernées et intéressées devraient accepter d'un

commun accord

a) De reconnaître la responsabilité de la Puissance administrante à l'égard

du Territoire pendant la phase cruciale du processus de décolonisation et lui offrir

toute la coopération nécessaire pour l'aider à s'acquitter de ses responsabilités;

b) D'éviter de prendre toute initiative quelle qu'elle soit, qui risquerait

de changer le statu quo dans le Territoire;

c) De stabiliser l'effectif des troupes dans le Territoire et au niveau des

frontières, en évitant de les renforcer en hommes, en armement et en équipement;

d) De veiller à ce que les troupes en ,i>résence s'abstiennent de commettre des

actes de provocation soit par leurs mouvements, soit par des embuscades, la pose de

mines, des attaques de commandos armés, des saootages, etc.;

e) D'abandonner la campagne de presse que les parties ont engagée les unes

contre les autres par l'intermédiaire des moyens d'information et qui ne facilite pas

la recherche d'une solution pacifique de la question;

f) De s'abstenir de toute action susceptible de contribuer à aggraver la

situation dans le Territoire ou à détériorer les relations entre les partie~

concernées et intéressées et~ le cas échéant, de dissuader qui que ce soit

d'entreprendre des actions de ce genre.

39) La Mission est convaincue que si toutes ces conditions sont réalisées, il sera

possible à toutes les parties de contribuer à la décolonisation du Sahara espagnol

en ter.ant compte d'une part des intérêts des populations vivant à l'intérieur et à

l'extérieur du Territoire et d'autre part des intérêts des Etats limitrophes et de

la n~cessité de maintenir la paix et la sécurité dans la region conformement à

l'efprit et à la lettre de la Charte des Nations Unies.

4:)' La M~ssion est également convaincue que la présence de l'ONU dans le Territoire,

SOlS une forme et pour une durée à déterminer, pourrait s'avérer utile et pout'ra.it

:cnstituer un facteur d'apaisement et de confiance indispensables à la décolonisation

?d.cifique du Territoire.

+1 ' S'étant acquittes du mandat dont ils ont été investis par le Comité spécial

~"',; se fondant sur la volonté de toutes les ,parties concernées et intéressées

èe rechercher, dans le cadre des Nations Unies ~ une solution pacifique du problème

,.u Sahara espagnol, conformement aUX résolutions de l'Assemblée générale, et

lotamment la résolution 3292 (XXIX), les membres de la Mission de visite sont

?arvenus à la conclusion que les Nations Unies devraient apporter une contribution

positive au règlement de ce problème, règlement qui preserve la paix et la securite

dans la région et renforce la concorde et la cooperation entre les pays de cette

région.
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)~2) A. l'et,te fin. ils expriment l'espoir que lors de l'examen de la question à sa
trentième session, l'Assemblée générale, en définissant la politique à suivre pour
accélérer le processus de décolonisation du Territoire conformément à la résolution
1514 (XV), dans les meilleures conditions et à la lumière de l'avis consultatif qui
sera donné par la Cour internationale de Justice, tiendra dûment compte du rapport
de la Mission de visite, et notamment des vues exprimées par les populations tant à
l'intérieur qu'à l'extérieur du Territoire et par les gouvernements concernés ou
intéressés.

43) Etant donné les divergences d'opinions expr1mees à cet égard sur l'avenir
du Territoire par ces populations et ces gouvernements, les membres de la Mission~

tout en ~ant à l'esprit l'avis consultatif demandé par l'Assemblée générale à la
Cour internationale de Justice conformément au paragraphe l de la résolution
3292 (XXIX), estiment que l'Assemblée générale devrait prendre des mesureR pour
permettre aux populations du Territoire de décider de leur avenir en toute liberté
et dans une atmosphère de pa.ix et de sécurité conformement aux dispositions de la
résolution 1514 (XV) et. des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale sur
la. question.

44) Les modalités d'une telle consultation, qui aurait lieu sous les auspices
des Nations Unies et dans les conditions iIl:diquées aux paragraphes ci-dessus,
pourraient être élaborées par une nouvelle mission de visite désignée par le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies en étroite coopération avec
la Puissance administrante et les autres parties concernées ou intéressées.

'i
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LETTRE D'ENVOI

Le 10 octobre 1975

tbnsieur le Président~

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-jcint le rapport de la Mission de
visite au Sahara espagnol que la Mission a adopte le 10 octobre 1975.

Veuillez agreer~ Monsieur le President~ les assurances de ma haute
consideration.

Le President de la Mission de
visite au Sahara espagnol

(Signe) simeon AKE

Son Excellence
Monsieur l'P.mbassadeur Salim A. Salim
President du Comité special des Vingt-Quatre
Organisation des Nations Unies
New York
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1. INTRODUCTI('W

A. Mandat de la Mission de visite

1. A sa vingt-neuvième session, l'Assemblee general~, dans sa resolution

3292 (XXIX) du 13 decembre 1974 relative à la question du Sahara espagnol, a prie

le Comité spécial de suivre la situation dans le territoire, y compris l'envoi

diun€ mission de visite dans le territoire, et de faire rapport à ce sujet à

l'Assemblée génerale lors de sa trentième session.

2. Le 4 décembre 1974, quelques jours avant l'adoption de la résolution

3292 (XXIX), le représentant de l'Espagne à la Quatrième Commission avait déclaré

au cours de la 2126ême seance que son pays était prêt à recevoir une mission de

visite de l'Organisation des Nations Unies, qui examinerait dans ses moindres

détails la situation dans le territoire ~/.

3. En conséquence, conformement au paragraphe 5 du dispositif de la résolution

3292 (XXIY~), à la suite de l'invitation du Gouvernement espagnol et au terme è.es

consultations engagées par son president, le Comite special a decide qu'une

mission de trois membres, composee des representants de Cuba) de l'Iran et de la

C~te d'Ivoire, se rendrait au Sahara espagnol dans la première semaine du mois

de mai 1975 (A/AC.I09/PV.996). Le Comite a aussi decidé que le Président de la

Mission serait M. Simeon .Aké, le représentant permanent de la Côte d'Ivoire

auprès de l'Organisation des Nations Unies.

4. Dans des lettres des 15, 16 et 22 avril 1975, adressees au President du

Comite spécial, les Gouvernements mauritanien, marocain et algérien ont invite

la Mission de visite au Sahara espagnol à se rendre dans leur pays respectif en

vue d'avoir des entretiens avec les autorites et de prendre contact avec les

populations concernees ~/.

5., Le Comite special a decide d'accepter les invitations reçues des trois

gouvernements et il a demande à la Mission d'orgêmiser son itinéraire en

consequence, dans le cadre de l'accomplissement de son mandat.

6. Au cours des seances de travail tenues avant leur départ de New York, les

membres de la Mission ont examiné le mandat général du Comité special, contenu

dans les resolutions 1514 (XV) du 14 décembre 1960 et 1654 (XVI) du

27 novembre 1961 et autres résolutions adoptées par la suite, en particulier la

résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974, et ils ont convenu que le mandat

de la Mission s'insérait dans celui du Comite spécial. Il s'agissait pour la

Mission d'aider le Comité dans l'accomplissement de sa tâche en obtenant des

renseignements de première main sur la situation regnant dans le territoire, y

compris des renseignements sur les conditions existant dans les domaines

politique, économique, social et culturel et dans celui de l'éducation, et de

s'assurer des voeux et des aspirations de la population. Pour s'acquitter

pleinement de son mandat, la Mission a décidé qu'elle devrait:

a/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-neuvième session,

Quatri~me Commission, 2126ème seance.

~/ Voir A/AC.109/~84; A/AC.109/486; A/AC.109/487.
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a) Conférer avec le Gouvernement espagnol, en sa qualité de Puissance
administrante, et avec les autorités du territoire, pour déterminer la politique
suivie par la Puissance administrante à l'égard du territoire et les mesures
qu'elle se proposait de prendre pour assurer la décolonisation du territoire,
conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
et aux autres résolutions pertinentes adoptées par l'Organisation des Nations
Unies, en particulier la résolution 3292 (XXIX) de l'Assemblée générale;

b) Etudier tous les aspects des conditions qui r~gnent dans le territoire
dans les domaines politique, économique, social et culturel et dans celui de
l'enseignement et de la situation des domaines connexes des institutions
administratives, judiciaires et militaires. Pour ce faire, la Mission devrait
avoir acc~s à toutes les villes et localités où elle consid~re qu'une 'visite
s'impose pour l'accomplissement de ses fonctions;

c) Entrer directement en rapport avec le plus grand nombre possible
d'habitants autochtones du territoire, y compris ceux qui vivent actuellement
hors du territoire. Pour cela, la Mission pourra.i.t rencontrer les représentants
et les dirigeants des habitants autochtones, des groupes représentatifs
(organisations politiques, culturelles ou sociales, par exemple) ainsi que les
mouvements de libération existant à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire;
elle pourrait aussi procéder de toute autre façon qui lui semblerait appropriée.
Cette large prise de contact devrait recouvrir un échantillon aussi varié que
possible de l'opinion publique, de façon à permettre à la Mission de se rendre
compte des voeux et des aspirations de la population autochtone du territoi~e.

B. Composition de la Mission de visite
é
en 7. La Mission était composée des membres suivants

.es
lU il
la
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M. Siméon Aké, représentant permanent de la Côte d'Ivoire auprès de
l'Organisation des Nations Unies, président de la Mission; Mme Marta Jiménez
Martinez, Minist~re des affair.es étrangères de Cuba; et M. Manouchehr Pishva,
représentant permanent adjoint de l'Iran auprès de l'Organisation de3 Nations Unies.

8. La Mission était accompagnée des fonctionnaires suivants du Secrétariat
de l'ONU: M. Myles F. Minchin, secrétaire principal; M. Cheikh Tidiane Gaye,
secrétaire adjoint; Mme Christine E. Pelletier, spécialiste des questions
politiques; M. John Cabrera, fonctionnaire d'administration; Mme Alicia F. Kelly,
secrétaire; Mlle Hazel E. Bryan, Mlle Monique Corvington et M. Eduardo Trilles,
interprètes; M. Yutaka Nagata" photographe.

C. Activités de la Mission de visite avant son départ de New York

9. Avant de quitter New York, la Mission a tenu des séances de travail avec les
représentants permanents de l'Espagne, du Maroc, de la Mauritanie et de l'Algérie:
Ces entretiens ont principalement porté sur l'organisation de la visite dans
chaque pays, la documentation que la Mission souhaiterait recevoir sur la question,
les personnes ou groupes que la Mission se proposait de rencontrer aussi bien
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dans le territoire que dr,s les pays voisins, ainsi que les assurances demand~es

par la Mission quant à la sécurite de ces personnes et celle des membres de la
Mission.

10. Le 22 avril 1975, la Mission a eu une reunion de travail avec M. Jaime de
Pinies, le représentant permanent de l'Espagne auprès de l'Organisation des
Nations Unies, qui, après avoir fait un expose d'ordre g~néral sur le territoire,
a fait des suggestions relatives au programme de séjour en Espagne et dans le
territoire. Ce projet de programme comportait la visite ües villes et localites
suivantes: El AaiUn, Semara, Villa Cisneros, Tichla et La GÜera. Sur proposition
de la Mission, la Puissance administrante a accepté d'ajouter à cette liste les
localites suivantes: Bu Cras., Daora, Mahbés, Tifariti, Guelta Zemmur, El Aargub
et Ausert.

Il. Au nom de son gouvernement, M. de Piniés a égal~~ent donn~ des assurances
en ce qu~ concerne la securité des membres de la Mission pendant leur séjour dans
le territoire ainsi que celle des personnes qui seraient entendues par elle.

12. Le 23 avril 1975, la Mission a tenu des séances de travail séparées avec
les représentants permanents du Maroc, de la Mauritanie et de l'Algérie. Au
cours de ces réunions, les representants des pays voisins du Sahara espagnol
ont exposé le point de v'~e de leur gouvernement sur la question et les dispo­
sitions prises ou envisagées par leur pays pour accueillir la Mission et pour
lui faciliter l'accomplissement de son mandat.

13. Sur la demande de la Mission, les représentants des trois pays ont donné
l'assurance que leur gouvernement prendrait toutes les dispositions necessaires
afin que la Mission pût bénéficier durant son sejour dans leur pays respectif de
la liberté de mouvement, de contact avec les mouvements de libération ainsi
qu'avec les réfugiés sahraouis résidant dans ces pays.

14. Par ailleurs la Mission a également reçu du Maroc, de la Mauritanie et de
l'Espagne des copies du dossier que chacun de ces pays a présenté à la Cour
internationale de Justice dans le cadre de l'avis consultatif sollicité dans la
résolution 3292 (XXIX).

D. Programme arrêté par la Mission de visite

15. Au cours des réunions de travail qu'elle a tenues au Siège de l'ONU entre
le 17 avril et le 2 mai 1975, la Mission a arrêté un programme de travail qui
comportait en substance les points suivants :

a) A Madrid : avoir des entreti~ns pr~liminaires avec les autorit~s

espagnoles.

b) Dans le territoire : i) avoir des entretiens avec les autorit~s

territoriales, les membres des institutions territoriales, les leaders des partis
politiques et des mouvements de liberation et tout autre groupe ou personne qui
souhaiterait rencontrer la Mission; ii) avoir le plus grand nombre possible de
contacts directs avec les populations des différentes régions du territoire; et
iii) visiter les localités ou centres d'intérê~ ~conomique, social, culturel
et militaire.
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c) A Madrid: après la visite du territoire, avoir d'autl'es entretiens avec
les autorités espagnoles.

d) Dans les pays voisins du territoire : i) avoir des entretiens avec des
représentants des Gouvernements du Maroc, de l'Algérie et de la Mauritanie;
ii) rencontrer les leaders des mouvements de libération installés dans ces pays;
et iii) visiter éventuellement soit les camps de réfugiés, soit la région
frontalière en vue de prendre des conta.cts directs avec les réfugiés.

16. Enfin, la Mission a également décide d'adresser lll1 questionnaire à la
Puissance administr~lte, à l'issue de la visite du territoire, et un questionnaire
séparé à la suite du séjour dans chaque pays voisin du territoire.
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E. Chronique de la Mission de visite

1. Première série d'entretiens avec les autorités espagnoles

17. Arrivée le 8 mai 1975 à Madrid, la Mission a eu le 9 m~i, au Ministère des

affaires étrangères, des entretiens préliminaires avec une ~légation espagnole

qui, dirigée pa.r le Sous-Secretaire d'Etat au Ministère des affaires étrangères,

M. Juan J. Rovira, comprenait entre autres personnalités, M. Rafael Ferrer,

directeur général de l'Afrique et du Moyen- Orient, Ministère des affaires

étrangères; M. Fernando Benito, directeur général pour les organisations et

conférences internationales, Ministère des affaires étrangères; M. Eduardo Blanco,

directeur général pour la promotion du Sa.i.ara; M. Felipe Pradas, expert attaché

au Ministère de la présidence et M. Mateo Canalejos, secrétaire général adjoint

du territoire.

18. Au cours de cette réunion de prise de contact, la Mission a reçu des

documents contenant des renseignements de base sur le territoire. Elle a entendu

des exposés portant sur If~s différents aspects de la situation du territoire, traités

dans les documents.

19. Dans l'après-midi du 9 mai, la Mission a été reçue par le Ministre des

affaires étrangères, M. Pedro Cortina Mauri, qui a rappelé la position de son

gouvernement en ce qui concerne le territoire et comment il envisageait la

décolonisation du Sahara espagnol. '

20. Le 10 mai, le. Mission a eu une deuxième séance de travail avec la délégation

espagnole di~igée par M. Ferrer. La discussion a porté sur le programme 'de visite

dans le territoire, sur la documentation de base et sur des questions relatives

aux aspects politiques, institutionnels, administratifs, économiques, sociaux et

culturels du Sahara espagnol.

21. Le 11 mai, la Mission a reçu, sur leur demande, deux étudiants sahraouis qui

ont exposé leurs points de vue sur la situation de leur pays et ont répondu aux

questions posées par la Mission.

22. Le 12 mai, la Mission a eu une séance de travail avec le Ministre de la

présidence charge du Sahara, M. Antonio Carro, qui a fait un exposé sur la politique

que son gouvernement comptait appliquer dans le territoire.

23. Au cours de son séjour à Madrid la Mission a rencontré des représentants des

pays intéressés, auxquels elle a remis des lettres demandant à ce que des

mesures soient prises pour faire baisser la tension dans la région afin que la

Mission pût accomplir sa tâche dans une atmosphère de calme et de tranquillité.

2. Séjour dans le territoire

'24. La Mission est arrivée à EI-AaiGn, capitale du Sahara espagnol, le 12 mai,

à bord d'un avion spécial mis à sa disposition par le Gouvernement eE'pagnol. De

Madrid, la Mission était accompagnée par des personnalités, dont le Directeur

général de la promotion du Sahara, M. Blanco, et le Secrétaire général adjoint du

territoire, M. Canalejos.
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25. Tard dans l'après-midi du 12 mai, la Mission a rencontré au palais de
l'Assemblée les membres de la Commission permanente de la Djemaa (Assemblée
générale) dirigés par leur Président, M. Jafri Uld Said Uld Yumani. Après les
discours de bienvenue et de remerciements, les membres de la Commission permanente
ont répondu aux questions posées par la Mission.

26. Le 13 mai, la Mission s'est rendue par la route à Daora, ville située non
loin de la frontière du Maroc. La Mission a visité l'école et le dispensaire et
s'est entretenue avec les chefs de tribu et les notables ainsi qu'avec les
représentants de groupes et partis politiques. La Mission s'est également
entretenue avec l'officier de la police territoriale.

27. De retour à EI-Aaiûu, la Mission s'est rendue à une grande manifestation de
masse organisée non loin de son hôtel par le Front populaire de la libération
de Saguiet El-Hamra et du Rio de Oro (Frente POLISARIO). Dans la soirée, la
Mission a rencontré à son hôtel des délégations du Frente POLISARIO.

28. Le 14 mai~ la Mission est allée à Bu Craa où elle a visité les installations
de l'exploitation minière des phosphates de la Société Fosfatos de Bu Craa, S.A.
(FOSBUCRAA) (voir également les paragraphes 177 à 184 ci-après). Sur place,
elle a eu une entrevue avec la direction de FOSBUCRAA et a rencontré une
délégation représentant les travailleurs sahraouis employés dans les mines. De
Bu Craa, la Mission s'est rendue aux usines d'enrichissement des phosphates et
au port minéralier situés à EI-Aaiûo•

29. En fin d'après-midi, la Mission a rencontré à son hôtel des délégations de
Sahraouis avant de se rendre au palais de l'Assemblée générale où elle a eu une
autre séance de travail avec les membres de la Comm:ission permanente. Les
discussions, qui se sont prolongées tard dans la soiree du 14 mai, ont porte en
substance sur la nature, la composition et les fonctiolllf: des institutions
territoriales, le mode d'élection ou de désignation des membres de la Djemaa,
leurs rapports avec d'une part la Puissance administrante et d'autre part les
populations autochtones.

30. Le 15 mai, la Mission a visite les villages de Tifariti et de Guelta Zemmur
situés à environ 250 km au sud-est d'EI-Aaiûu, près de la frontière mauritanienne.
A Tifariti, après avoir assisté à une classe à l'école primaire et visité le
dispensaire, la Mission a rencontré des délégations représentant les cheikhs et
les notables locaux, le Frente POLISARIO, le Parti d'union nationale sahraoui
(PUNS), les étudiants ainsi que des soldats de la légion étrangère et des troupes
de la police territoriale. A Guelta Zemmur également, la Mission s'est entretenue
avec des groupes de cheikhs et de notables, les leaders politiques et des femmes.
A son retour, à El Aaiûu, elle a eu des entretiens avec plusieurs délégations
représentant le Frente POLISARIO.

31. Le 16 mai, la Mission a visité Mahbés, ville située à l'extrême est du
territoire, à 35 km de la frontière marocaine, 40 km de la frontière algérienne
et 45 km de la frontière mauritanienne. La Mission a rencontré des délégations
de cheikhs et de notables, du Frente POLISARIO, du PUNS et des femmes. De
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Mahbés, la Mission est allée à Semara, la plus vieille ville du territoire, connue
dans le passé pour sa splendeur culturelle. Durant sa visite, la Mission a eu
l'occasion de s'entretenir avec les groupes représentant les cheikhs tribaux, les
notables, le Frente POLISARIO, le PUNS et les femmes.

32. Le 17 mai, la Mission a tenu deux séances de travail séparées avec le
Gouverneur général, le général Federico G6mez Salazar et le Secrétldre général
du territoire, M. Luis Rodriguez de Viguri. L'entrevue avec le Gouverneur
général a porté SUl' la situation qui prévalait dans le territoire du point de vue
politique et militaires tandis que, du Secrétaire général, la Mission a obtenu
des renseignements relatifs à l'enseignement et aux questions sociales et
administratives.

33. La Mission a visité les '~qua.rt.iers populaires" de El-Aaiûn appelés "Casa Piedra"
et "Khata Rambla". Elle s'est également rendue au "Dep6sito Carcelario", la
prison civile où elle a pu s'entretenir longuement avec les prisonniers sans la
présence des autorités ou des gardes. Les magistrats espagnols qui accompagnaient
la Mission à le. prison ont par ailleurs répondu aux questions posées.

34. Dans l'après-midi du 17 mai la Mission a quitté El-AaiÛD pour se rendre par
avion à Villa Cisneros, deuxième ville du territoire.

35. La Mission a rencontré dès son arrivée les autorités de la ville et s'est
e~tretenue avec des délégations du PONS, du Frente POLISARIO, des cheikhs et des
femmes.

36. Dans la matinée du 18 mai, la Mission s'est divisée en deux groupes: un groupe
s'est rendu à Ausert et l'autre à Tichla. Dans ces deux villes, les membres de
la Mission ont eu des entretiens avec les représentants des populations et ceux
du PUNS et du Frente POLISARIO. Dans l' après-t:.idi, la Mission est allée en bateau
à Aarg1::b, considérée comme 113. ville jumelle de Villa Cisneros, où elle a eu des
entretiens avec les représentants de groupes de population.

31. La Mission est arrivée le 19 mai à la Güera, ville située à la frontière
mauritanienne~ à 3 km de Nouadhibou. Après avoir rencontré des représentants du
Frente POLISARIO et du PONS, la Mission a accompagné à la frontière mauritanienne
un pétitionrJaire sahraoui qui, pour des raisons de sécurite personnelle, avait
exprimé le désir de quitter le territoire et, à cet effet, avait sollicité
l'assistance de la ~üssion.

38. A son retour à Villa Cisneros, la Mission s'est entretenue avec un groupe
d'étudiants sahraouis faisant leurs études en Espagne, avant de se rendre à
Las Palmas, ::l.U-X îles Canaries, où elle a passé la nuit du 19 au 20 mai.

3. Deuxième série d'entretiens avec les autorités espagnoles

39, A Madrid, où elle est arrivée le 20 mai, la Mission a eu le 21 mai d'abord
une seance de travail avec la délégation espagnole présidée par M. Rovira,
sous-secrétaire d'Etat au Ministère des affaires étrangères. Ensuite la Mission
sIest entretenue avec M. Cortina Mauri, m,inistre des affaires étrangères. Enfin,
elle a été reçue en audience par M. Arias Nave.rro, président du gouvernement
(voir appendice TI au présent rapport). Au cours des rencontres ci-dessus mentionnées,
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aussi bien le Président que le Ministre des affaires étrangères ainsi ~ue les
autres autorités espagnoles ont r~affirmé la position de leur gouvernement en
ce qui concerne le Sahara espagnol et ont répondu aux questions posées par la
~ûssion. Les entretiens avec la délégation espagnole ont ét~ conclus le 22 mai
à l'issue de la dernière séance de travail tenue au Ministère des affaires
étrangères.

40. Au cours de son seJour à Madrid, la Mission a adressé un Çtuestionnaire
détaillé concernant le territoire à la Puissance administrante.

4. Visite au Maroc

41. Le 22 mai, la Mission a quitté Madrid à destination de Fès à bord d'un
avion spécial mis à sa disposition par le Gouvernement royal du Maroc.

42. Arrivée à Fès en fin d'après-midi, la Mission a été aussitôt ~~~ue en
audience par Sa Majesté Hassan II, roi du Maroc, entouré des autorités marocaines.
Au cours de l'audience, Sa Majesté a d'abord rappelé, en ce qui concel."i"'e le Sahara
espagnol, la politique suivie par le Maroc depuis son indépendance. Ensuite,
le roi Hassan II a défini la position de son gouvernement quant à l'avenir du
territoire, avant de procéder à un échange de vues avec la Mission (voir
appendice II au pr~sent rapport).

43. Le lendemain, le 23 mai, la Mission s'est rendue à Agadir, ville située
dans le sud du Maroc. A son arrivée, elle s'est entretenue avec Ivr. Khali Hena
Al Rachid, secrétaire généI'al du PUNS, qui a évoqué la situation du territoire et
les raisons de sa présence au Maroc. La journée du 23 s'est terminée par des
entretiens avec des délégations représentant la population.

44. Le 24 mai, la Mission est allée à Tan Tan, dans la région frontalière, où
elle a visité un camp de réfugiés sahraouis et s'est entretenue avec des
délégations représentant les réfugiés et des notables sahraouis. Le lendemain,
la Mission a repris ses entretiens avec les délégations de Sahraouis et, ensuite,
elle a reçu successivement un groupe de militants du Front de libération et de
l'unité (FLU); M. Eduardo Moha, secrétaire général du Mouvement de résistance
pour la libération des territoires sous domination espagnole (MOREHOB), connu
auparavant sous le nom de Mouvement de résistance des hommes bleus et un groupe
de prisonniers sahraouis expulsés du territoire. Enfin, la Mission s'est rendue
à Zag, située environ à 50 km de la frontière du StÙlara espagnol, où elle a visité
le camp de réfugiés et s'est entretenue avec diverses délégations de Sahraouis.

45. A son retour à Agadir, la Mission a continué ses discussions avec M. Rachid,
du PUNS. Elle a ensuite reçu le Comité exécutif de l'Istiqlal conduit par
M. Mohammed Boucetta, secrétaire général de l'Istiqlal. qui a fait un exposé
portant sur le territoire.

46. La matinée du 26 mai a été consacrée à la visite d'un camp de réfugiés
à Makroud, situé à 25 km d'Agadir, où la Mission a eu des entretiens avec des
populations sahraouies et a pu recueilUr leurs vues. De retour à Agadir, elle
a tenu une séance de travail avec M. Mohamed M' jid, délégué honoraire au Maroc
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. La deuxième séance de
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travail de la journée a rGuni ln Nission et le colonel Dlimi, chef des aides
de camp de Sa Majesté le roi Hs,ssan II, entoure des secretaires d'Etat au Cabinet
du Premier Ministre, à l'intérieur et a~~ affaires étrangères. L'entretien a
porté sur la situation militaire dans la ~égion du Sud.

47. La ~üssion a quitté Agadir le 26 mai en direction de Fès, via Marrakech,
où elle a passe la nuit.

48. Arrivée à Fès le 27 mai, la Mission a eté invitée à déjeuner au Palais
royal par Sa Majesté le roi Hassan II. Plusieurs personnalités marocaines, dont
le Premier Ministre, M. Ahmel Osman et le Ministre des affaires étrangères,
M. Ahmed Larald, etaient pand les invites. L'après-midi a été consacrée à une
réunion de travail avec la délégation marocaine qui, présidée par M. Osman,
comprenait M. Laraki; M. Ahmed Taibi Benhima, ministre de l'information;
M. Dr:i.ss Slaoui, représentant permanent du Maroc auprès de l' Organis ation des
Nations Unies; M. Driss Bagri, secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des problèmes du Sahara; le Secrétaire d'Etat à l' interieur et le Secretaire
d'Etat au Ministère des affaires étrangères. Au cours de la réunion, les membres
de la délegation marocaine ont expose la position de leur gouvernement et ont
repondu ensuite à des questions avant de proceder à un echange de vues avec les
membres de la Mission.

5. Visite en Algérie

49. 1a Mission a quitté Fès le 28 mai à destination d'Alger à bord d'un avion
spécial mis à sa disposition par le Gouvernement algérien. Quelques heures
après son arrivée à Alger, la Mission a été reçue en audience par
M. Houari Boumediène, président de la République algérienne, accompagné de
M. Abdelmalek Benhabyles, secrétaire général du Ministère des affaires étrangères,
et M. Abdellatif Rahal, représentant permanent de l'Algérie auprès de l'Organisation
des Nations Unies. Au cours de l'audience, le président Boumediène a exposé
les principes de base de la politique de l'Algérie en matière de décolonisation
ainsi que les données fondamentales de la position de son gouvernement sur la
question du Sahara espagnol (voir appendice II au présent rapport). D'Alger,
la Mission s'est rendue le 29 mai à Tindouf, ville située au sud-ouest de
l'Algérie, à quelques dizaines de kilomètres de la frontière saharienne. Durant
son séjour dans la région de Tindouf, la Mission a été accompagnée par
M. Omar,Mohamed Ali, membre du Comité exécutif du Frente POLISARIO. A son arrivée
à Tindouf, la Mission a visité un camp de réfugiés situé à Oum el Assel, où elle
s'est entretenue avec les représentants de groupes de réfugiés. Ensuite, sur
le chemin du retour, la Mission s'est ~rrêtGe ~ Sabkhat ~bdallah où elle a visite
un autre camp de réfugiés avec les représentants desquels elle s'est entretenue.

50. Tard dans la soirée, la Mission, aècompagnée de dirigeants du Frente POLISARIO
ainsi que par des représentants de la presse internationale, et escortee de
soldats de l'&rmée de libération armés de mitraillettes, s'est rendue à 80 km
de Tindouf, dans une vallee non identifiée, où elle a trouvé 14 des officiers et
soldats espagnols faits prisonniers par le Frente POLISARIO. L'entrevue avec
les prisonniers, qui s'est déroulée sans la présence des leaders et gardes du
Frente POLISARIO et des journalistes, a porté sur les conditions d'arrestation
et de détention.
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51. La journée du 30 mai a comnencé par la visite d'un camp de réfugiés fi
Tindouf et s'est terminée par une longue séance de travail avec une déléeation
du Frente POLISARIO, conduite par son Secrétaire général, M. Said Louali, et
comprenant MM. Omar Mohamed Ali et Mahfoud Ali Bayba, tous deux membres du
Comité exécutif, et trois membres du Bureau politique, MM. Brahim Ghali, Moussa
et Ahmed Kaid.

52. De retour à Alger le 31 mai, la Mission a rencontré la délégation algérienne,
conduite par M. Benhabyles, secrétaire général du Ministère des affaires

J étrangères, et comprenant entre autres personnalités le représentant permanent
de l'Algérie auprès de l'Organisation des Nations Unies et les _~bassadeurs de
l'Algérie à Paris et à Madrid. La réunion de travail a permis à la délégation
algérienne d'exposer en détail la position du Gouvernement algérien sur la question
du Sahara espagnol, dans tous ses aspects.

53. Le 1er juin, le président Boumediène a reçu la Mission une seconde fois en
audience, au cours de laquelle il a souligné entre autres la continuité de la
politique algérienne dans le domaine de la décolonisation.

54. Ayant quitté Alger le 1er juin, la Mission est arrivée à Dakar le 4 juin,
après avoir fait à Paris une 'escale de trois jours, au cours desquels elle a fait
le point de la situation et mis au point les questionnaires à adresser aux pays
déjà visités.

6. Visite en Mauritanie

55. De Dakar à Nouakchott, la Mission a pris un avion spécial mis à sa dispo­
sition par le Gouvernement mauritanien. Le séjour à Nouakchott a commencé
le 4 juin par une reunion de travail tenue avec une délégation gouvernementale
présidée par M. Hamdi Ould Mouknass, ministre des ~ffaires étrangères, et composee
entre autres des personnalités suivantes : M. Abdallahi Ould Cheikh, ministre
du commerce et des transports; M. Moulaye El Hassen, représentant permanent
auprès de l'Organisation des Nations Unies; et M. Bal Mohamed El Bechir, secretaire
général adjoint de la présidence de la République. La seance de travail a été
prolongée pour permettre la participation de M. Ahmed Ould Mohamed Salah, ministre
de l'intérieur. Les membres de la délégation mauritanienne ont passé en revue
tous les éléments de base sur lesquels était fondée la politique de leur
gouvernement au sujet du Sahara espagnol.

56. Ensuite la Mission a été reçue en audience par M. Moktar Ould Daddah,
président de la République islamique de Mauritanie. Après avoir rappelé la nature
des liens qui existent entre la Mauritanie et le Sahara espagnol, le Président
a défini la position de son gouvernement en ce qui concerne la question
(voir appendice II au présent rapport).

57. Le 5 juin, la Mission a quitté Nouakchott pour commencer une série de
visites des centres près de la frontière. La Mission était accompagnée par des
personnalités, dont le Ministre du commerce et des transports, le représentant
permanent de la Mauritanie auprès de l'Organisation des Nations Unies, et le
Secrétaire général adjoint de la présidence.
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58. Dès l'arrivée le 5 juin dans la ville d'Atar, des rencontres sont organisées
avec les notables et les représentants de la population. La même procédure a été
suivie à Fderik, où la Mission a fait une courte visite avant de se rendre à
Zouerat où elle a passé la nuit.

59. Au cours de l'étape à Bir Mogrein, qui a eu lieu le lendemain, le 6 juin,
des contacts ont été pris avec les populations, les notables et les représentarits
de groupes.

6d. De retour ù Zouérat, la Mission, accompagnée par la délégation mauritanienne ~

a rencontré le Gouverneur de la onzième région, M. Ahmed Ould Bousseif. Elle a eu
des discussions avec les représentants de la population et ceux du Frente POLISARIO.
Elle a aussi visité une mine de fer.

61. Le 7 juin, la Mission est arrivée à Nouadhibou, situé au nord, à la frontière
du Sahara espagnol. La Mission a participé à un grand meeting public organisé
au cinéma Zen-zen. Elle a rencontré ::?lus tard des notables et une délégation
du Frente POLISARIO.

62. De retour à Nouwcchott, le 8 juin, la t~ssion a terminé la série 'd'entretiens
avec les représentants du Gouvernement mauritanien et a été reçue une deuxième
fois en audience par le Président de la République~ qui a réaffirmé la position de
son pays sur la question du Sahara espacnol (voir appendice II au présent rapport).

63. Arrivée à Dakar le 9 juin, la Mission y a tenu des séances de travail
avant de repartir à New York le 14 juin via Lisbonne, où elle est restée du
12 au 14 juin.

7. Remerciements

64. La Mission tient à dire au Gouvernement espagnol à quel point elle a été
sensible à l'aide et à la coopération étroites dont elle a bénéficié tout au long
de ses visites à Madrid et au Sahara espagnol, de même qu'à la courtoisie et
à l' amabilité que lui ont témoignées M. Arias Navarro, président du gouvernement;
,vI. Pedro Cortina Mauri, ministre des affaires étrangères; M. Antonio Carro,
ministre de la présidence; M. Juan J. Rovira, sous-secrétaire d'Etat aux affaires
étrangères; M. Eduardo Blanco, directeur général pour la promotion du Sahara;
le général Federido GOmez Salazar, gouverneur général du Sahara espagnol;
M. Luis Rodrigues de Viguri, secrétaire général du Sahara espagnol, et tous les
autres hauts fonctionnaires qu'elle a rencontres à Madrid et dans le territoire.
La ~üssion est aussi particulièrement reconnaissante aux diverses personnalités~

dont ~1. Mateo Canalejos, secrétaire gen~ral adjoint du territoire; M. Felipe Pradas ~

expert attaché a.ù-Ministère de la présidence, et M. Francisco Villar, premier
secretaire de la Mission permanente de l'Espagne auprès de l'Organisation des
Nations Unies, qui l'ont accompagnée et aidee tout au long de sa visite dans le
territoire.

65. La Vission désire également exprimer sa vive reconnaissance aux Gouvernements
du l'faroc, de l'Algérie et de la Ma.uritanie, ainsi qu'à leurs Chefs d'Etat
respectifs, pour l'hospitalité, l'aide et la coopération qu'ils lui ont offertes
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au cours de ses visites dans leurs pays. La Mi.ssion est particulièrement sens"Ï.ble
à l'aide que lui ont apportée, parmi tant d'a1.:itres, au Maroc, M. Ahmed Osman,
premier ministre, M. Ahmed Laraki, ministre des affaires étrangères, et
M. Ahmed Taibi Benhima, ministre de l'information; en Algérie, M. Abdelmalek
Benhabyles, secrétaire général du Ministère des affaires étrangères, M. Hamid Adj ali ,
directeur des affaires politiques et M. Hadj Azzout, directeur des organisations
internationales au Ministère des affaires étrangères; enfin en Mauritanie,
M. Hamdi Mouknass, ministre des affaires étrangères, M. Ahmed Ould Mohamed Salah,
ministre de l'intérieur et M. Abdallahi Ould Cheikh, ministre du commerce et
des transports. La Mission voudrait aussi exprimer ses remerciements aux
représent.ants permanents du Maroc, de l'Algérie et de la Mauritanie auprès de
l'Organisut.ion des Nations Unies, M. Driss Slaoui, M. Abdellatif Rahal et
M. Moulaye El Hassen, qui l'ont accompagnée et aidée au cours de ses visites dans
leur pays respectifs.

66. Les membres de la Mission désirent enfin exprimer leur profonde gratitude
à la population du Sahara espagnol, aux très nombreux Sahraouis et aux autres
personnes qu'ils ont rencontrés dans le territoire et ailleurs pour l'accueil
extrêmement chaleureux qu'ils ont réservé à la Mission et pour l'hospitalité
qu'ils lui ont offerte en de multiples occasions.
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fi Documents
additif au point

II. HISTORIQUE DE LA q,UESTION

A. La question devant l'Organisation des Nations Unies

(Ji'. Ll~ 24 février 1956, à la suite de l'admission à l'Organisation des Nations
Unies !'ln 1955 de 16 nouveaux Etats Membres, dont l'Espagne, le Secrétaire général
a adress0 une lettre aux nouveaux Membres pour appeler leur attention sur les
obli';'ltions leur incombant en vertu du Cha9itre XI de la Charte des Nations Unies
et n;ur leur demander de lui faire savoir si l'un ou l'autre d'entre eux était
res]onsable de l'administration de territoires visés à l'Article 73 ~.

68. Le 10 novembre 1958, le Gouvernement espagnol, en réponse à la lettre du
Secrétaire gênéral, ci-dessus mentionnée, déclarait que les territoires soumis
~ la so~veraineté espagnole en Afrique étaient considérés et classés COlrnne
provinces esragnoles, conformément à la législation en vigueur et qu'il n'existait
donc pas de territoires non autonomes au sein de l'organisation aœninistrative
espa:;nole. llléanmoins, le Gouvernement es}?agnol indiquait que, désireux de
respecter l'esprit de la Charte, il mettrait des documents officiels et autres
à la disposition du Secrétaire général pour lui "apporter des éclaircissements" cl.
Toutefois, le Il novembre 1960, le représentant de l'Espagne a informé la Quatri~me
Commission que son gouvernement avait décidé "de com\nuniquer au Secrétaire général
des renseignements touchant les territoires dont il est question au Chapitre XI
de la Charte" dl. Dans sa résolu.tion 1542 (XV) en date du 15 décembre 1960,
l'Assanblée ~énêrale a pris note avec satisfaction de cette déclaration et a prié
le Secr2taire général de prendre les mesures qu'appelait la déclaration du
Gouvernement espagnol.

69. Ainsi, en avril 1961, le représentant de l'Espagne a fourni, dans 'une décla­
ration faite au Comité des renseignements relatifs aux territoires non autonomes,
des informations détaillées sur la situation du Sahara espagnol dans les domaines
politiQue, économiQue, social et de l'~ducation (A/AC.35/SR.238). Des rensei­
gnements supplémentaires ont été communiQués au Comité en avril 1962 par le
représentant de l'Espagne ~/.

70. La Question du Sahara espagnol est éVOQuée devant le Comité spécial depuis
septembre 1963 f/ et expressément devant l'Assemblée générale depuis
décembre 1963 El.
71. A, sa 291ème séance, tenue le 16 octobre 1964, le Comité spécial a adopté
sa ~remière résolution sur Ifni et le Sahara espagnol hl. Dans cette r~solution,

~/ Documents officiels de l'Assemblee ~én6rale trel"zl"e' e ". t 6 i" ,,' m seSSlon, Annexes,
pOln 3 de l ordre du Jour, document A/c.4/L.385/Rev.l. .

i/ Ibid., quinzième session, Quatrlème Commission, 1048ème séance.

~( AtAC.35/SR.~51; Territoires non autonomes. Résumés des renseignements
co~unlques au Secretaire général pour l'année lQ60 (Publication des Nations Unies,
nillù~ro de vente: 63.VI.l). -

officiels de l'Assemblée générale, dix huitième session Annexes,
23 de l'ordre du jour, docQment A/5446/Rev.l, chap. XIII', 38par. •

~/ Ibid., Quatrième Co~~ission,'1566ème séance.

Q/ Ibid., dix-neuvième session, Annexes, Annexe No. 8 (Première partie)
(A!5f300/Rev.l), chap. IX., par. 112.
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le Comité, entre autres, a regretté le retard qu'apportait la Puissance
administrante à appliquer les dispositions de la Declaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux contenue dans la résolution
1514 (l~) et à libérer ces territoires de la domination coloniale. Le Comité
a par ailleurs prié le Gouvernement espagnol de prendre immédiatement des
mesures en vue d'appliquer pleinement et inconditionnellement les dispositions
de la Declaration.

72. Dans sa résolution 2072 (XX) du 16 décembre 1965, sa première adoptée sur
le Sahara espagnol, l'Assemblée générale a approuvé les dispositions de la
résolution du Comité spécial et a prié la Puissance administrante de prendre
immediatement les mesures nece~saires pour la libération de la domination
coloniale des territoires d'Ifni et du-Sahara espagnol et d'engager à cette fin
des négociations sur les problèmes relatifs à la souveraineté que posaient ces
deux territoires il.

73. A l'exception de 1971, l'Assemblee générale, sur recommandation du Comité
spécial et de la Quatrième Commission a, par la suite, adopté chaque année,
de 1966 à 1974, une résolution sur la question du Sahara espagnol .i/. Dans toutes
ces résol~tions, l'Assemblée a noté que le Gouvernement espagnol nïavait pas
encore appliqué les dispositions de la Déclaration contenue dans la résolution
1514 (XV).

74. Par sa résolution 2229 (XXI) du 20 décembre 1966, l'Assemblée a invité
l'Espagne à arrêter le plus tôt possible, en conformite avec les aspirations
de la population autochtone du Sahara espagnol et en consultation avec les
Gouvernements marocain et mauritanien et toute autre partie intéressée, les
modalités de l'organisation d'un référendum qui serait tenu sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies afin de permettre à la population autochtone
du territoire d'exercer librement son droit à l'autodétermination. Après avoir
énuméré les conditions dans lesquelles le référendum devait être organisé,
l'Assemblee a prié dans la même résolution le Secretaire général de no~~er immé­
diatement une mission spéciale qui serait envoyée au Sahara espagnol en vue de
recommander des mesures pratiques touchant l'application intégrale des résolutions
pertinentes de l'Assemblée génerale et notamment de décider dans quelle mesure
l'Organisation des Nations Unies participerait à la préparation et à la surveillance
du référendum.

75. De 1967 à 1973, les six résolutions adoptées par l'Assemblée sur la question
ont dans l'ensemble repris les termes de la résolution 2229 (XXI), notamment des
paragraphes 4 et 5 du dispositif relatifs à l'organisation d'un référendum et
à l'envoi d'une mission spéciale dans le territoire.

il A l'origine, les organes compétents de l'Organisation des Nations Unies
ont examiné le territoire du Sahara espagnol conjointement avec les autres
territoires africains administrés par l'Espagne; ils ne les examinent séparément
que depuis 1969.

il Les plus récentes sont les résolutions 2711 (XXV) du 14 décembre 1970,
2983 (XXVII) du 14 ~écembre 1972, 3162 (XXVIII) du 14 décembre 1973 et
3292 (XXIX) du 13 décembre 1974.
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76. La dernière resolution adoptee sur la question par l'Assemblee generale
est la resolution 3292 (XXIX). Dans cette resolution, l'Assemblee a decidé de
demander à la Cour internationale de Justice, sans préjudice de l'application
des principes contenus dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
de donner, à une date rapprochée, un avis consultatif sur les questions
suivantes

"I. Le Sahara occidental (Rîo de Oro et Sakiet El Hamra) était-il, au
moment de la colonisation par l'Espagne, un territoire sans mait.re
(terra nullius)?"

si la réponse à la première question est négative,

"II. Quels étaient les liens juridiques de ce territoire avec le Royaume
du Maroc et l' E!nsemble mauritanien?"

77. L'Ass~mblée a également invité instamment l'Espagne à surseoir au référendum
envisagé (voir également le paragraphe 84 ci-après) tant que l'Assemblée génerale
ne se serait pas prononcée sur la politique à suivre pour accélérer le processus
de décolonisation du territoire, conformement à la résolution 1514 (XV), dans les
meilleures conditions, à la lumière de l'avis consultatif demandé à la Cour.

78. Enfin, l'Assemblée a prié le Comité spécial de suivre la situation dans le
territoire, y compris l'envoi dlune mission de visite dans le territoire, et de
faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa trentième session.

B. Position des parties en présence

1. Espagne

79. Depuis que l'Organisation des Nations Unies est sa~s~e de la question du
Sahara espagnol, la position de l'Espagne en ce qui concerne la décolonisation
du territoire a suivi l'évolution suivante. Tout dlabord, la doctrine de la
Puissance administrante, telle que mentionnée plus haut, stipulait que les
territoires soumis à la souveraineté espagnole en Afrique étaient considéres
et classés comme provinces espagnoles, conformément à la législation en vigueur,
et qu'il n'existait donc pas de territoires non autonomes au sein de
l'organisation administrative espagnole !il. Ainsi, l'évolution politique
dans les territoires administrés par l'Espagne avait "une forme particulière Il ,

c'est-à-dire que la participation accrue des autochtones à la gestion de leurs
propres affaires devait être fonction des progrès de l'instruction dans ces
territoires 1/.

80. Ensuite, en 1964, la Puissance administrante a déclaré que le Sahara espagnol
présentait des caractéristiques très par.ticulières qui, une fois admises, ne
gênaient en rien "l'évolution d'un processus conforme aux intérêts légitimes
de la population" (AIAC. 109171) • Ces caractéristiques particulières ont été
décrites par l'Espagne comme étant le caractère nomade de la population dont
les déplacements débordaient les frontières, le sous-peuplement de ce vaste
territoire: l'absence de cadres et de main-d'oeuvre qualifiée au niveau des
autochtones et les ingérences extérieures.

!il Loi du 21 avril 1961 et décret N'o. 3 349 "du 29 novembre 1962.

II Documents officiels de l'Assemblee générale, dix-huitième session 5

Suppl~ment No 1 (A/550l), p. 118 et 119.
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81. En 1966, le Gouvernement espa5no1 s'est d.6claré E.n fav·:ur de l'rtpplic,ü1nn du
principe de l'autodétermination, notamment des dispositions '1e; la r~Golution

2072 (:xlC) de l'Assemblée générale. En conséquence, l'Espas!!!? s'en"'.: (HlC;':'tf(ê:
à poursuivre activement les préparatifs n~cessaires pour permC::i;tl'ei la llopulation
du territoire d'exprimer sa volonté sans €',ucune pression de Cluelque uo.ture que ce
soit. Toutefois, a-t-elle précisé, ces preparatifs demandaient. un certain temps,
étant donné le nomadisme des habitants du dése:ct et les c0nüitians po.rticuli'~res

du territoire !!l/'

82. Enfin, à partir de 1973, la politique espagnole a connu un nouveau d6velolJ­
pement. Dans une commLmication datée du 20 février 1973, la Djemaa (Assemblée
générale) du Sahara espagnol a demande au Chef de' l'Etat espagnol de faire en sorte
que: a) l'on favorise de façon continue le processus qui assurera de façon effec­
tive la possibilité pour le peuple sahraoui de décider de son avenir; b) que, sirr.~­

tanément, on développe progressivement les institutions l~gales existantes pour
arriver à une plus grande participation du peuple sahraoui aux fonctions
et décisions de son administration interne; c) que l'autorit~ suprême du peuple
sahraoui continue d'être incarnée par le Chef de l'Etat espagnol et ~ue l'Es,agne,
au nom du peuple sahraoui, continue d'exercer la représentation intern~tionale de
celui-ci et garantisse l'intégrité de son territoire et la défense de ses frontières;
d) que l'Espagne, conformément à sa générosité historiquement démontrée, continue
d'assumer la responsabilité du financement et de l'aide technique,nécessaires pour
le développement politique, social, économique et culturel du peuple sahraoui.
Pour terminer, la Djemaa a exprimé sa conviction que l'étape de l'autodétermination
qui s'ouvrait par ladite déclaration conduirait à la définition de l'avenir du
peuple sahraoui par un acte solennel et fondamental sous la forme d'un
référendum (A/9176, annexe 1).

83. Le 21 septembre 1973, le géneral Francisco Franco, chef de l'Etat espagnol,
a adressé à la Djemaa IDle communication dont voici les huits points essentiels :

"1. L'Etat espagnol réaffirme que le :;?euple sahraoui, dont l'association
séculaire avec le peuple espagnol est et a toujours été absolument volontaire,
est seul maître de son destin, et que nul n'a le droit de faire violence à ses
volontés. L'Etat espagnol. défendra la liberté et la volonté de libre décision
du peuple sahraoui •

3. L'Etat espagnol confirme sa promesse historique de poursuivre avec
la plus grande vigueur le développement économique et social du territoire
tout en reconnaissant au peuple sahraoui la propriété de ses ressources
naturelles et les bénéfices de leur exploitation, et réaffirme sa volonté
de promouvoir la culture, le mode de vie et la personnalité du peuple
sahraoui et l'épanouissement de sa religion.

,Ii
, ,
:rs

pagnol

2. L'Etat espagnol garantit l'intégrité territoriale du Sahara.

4. L'Etat espagnol réaffirme et garantit solennellement que la population
du Sahara décidera librement de son avenir. L'acte d'autodétermination
s'accomplira quand la population en aura fait librement la demande conformement
à ce qui est stipulé dans la communication susmentionnée de l'Assemblée générale
en date du 20 février 1973.

~/ Ibid., vingt-et unième session, Annexes, additif au point 23 de l'ordre
du jour (A/6300/Rev.l), chap. X, annexe, par. 3.
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5. Afin que 1,' ~)0uple sahraoui puisse poursuivre son processus de
développement. polit.ique et se préparer il son avenir, il sera institué un
rGgimè lui assurant une p'lt·ticipation de plus en plus grande à la gestion
de ses propres affn.ires. Ce régime entrera en vigueur au terme du processus
léGislatif expos6 ci-dessous.

G. L'Etat eSflU,;nol !Journet à l'Assemblée gGnérale les principes fonda­
mentaux suivants dont devl''1. s'inspirer l'organisation politique et
administrative du S~ü18.ra :

a) Le peupl0 s~lraoui est propriétaire de ses richesses et de ses
ressources naturelles.

b) Tant que le pr5sent statut demeurera en vigueur, les Sahraouis
jouiront de tous les droits inhérents à la nationalité espagnole.

c) Le Chef de l'Etat espagnol incarne la communauté qui unit l'Espagne
et 18 Sahara. Il sera représenté dans le territoire par un
Gouverneur général.

d) L'Etat espagnol F,arantira l'intégrité territoriale du Sahara,
le représentera sur le plan international et assurera sa défense.
Les affaires intérieures du territoire seront du ressort des
orgffi1es de celui-ci.

e) L'Assemblée générale du Sahara, organe représentatif suprême du
peuple sahraoui, sera chargée d'élaborer des dispositions d'ordre
général relatives aux affaires intérieures du territoire, sous
réserve de l'approbation du Gouverneur général. Elle pourra
également proposer dans ce domaine les initiatives et les mesures
qui lui paraîtront indiquées.

f) La politique d'encouragement des us et coutumes traditionnels et
de la justice coranique sera maintenue et intensifiée.

7. Si l'Assemblée générale donne son adhésion à ces principes
fondamentaux, ceux-ci seront développés sous forme d'articles dans le
texte d'un statut qui sera adopté par voie législative.

8. L'acceptation desdits principes par l'Assemblée générale
sahraouie ne replace ni ne diminue le droit de la population sahraouie
à la libre détermination àe son ave~ir, et constitue une nouvelle étape
du processus préparatoire nécessaire. li 'E./ ...

84. En juillet 197!~, l'Espagne a annoncé la publication d'un nouveau statut
politique concernant le Sahara (A/9655; voir également les paragraphes 143 à 150
ci-après). Quelques semaines plus tard, elle a annoncé son intention d'organiser
un référendum sous les auspices des ]\Jations Unies au cours du premier semestre
de 1975 (A/97l4).

gj A/9l76, annexe IV.
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85. Prenant la parole devant la Quatrième Commission le 25 novembre 1974 ~/,
le represent~~t de l'Espagne a declare que la Puissance administrante avait créé
les conditions d'une évolution politique conformement à la résolution 1514 (XV)
de l'Assemblée génerale. Le représentant a yar ailleurs déclar~ que bien que
l"Espae;ne soit prête à considérer toutes les pro;?ositions rr:l,tives aux moyens
d'aboutir pacifiquement ù la décolonisation du S~hnr~ GS,a5nol, elle estimait qu'elle
tlvait le devoir primordial de respect.;r l', :)ersonnali te:: et la volonté du peuple du
Sah ....r8, ajoutant qu..: si un;our, 10.., ;:Jeulle du·;,_,'ln.r:: d::sirR.it s i 1mir : un 1?utre
pays, il ser·i.t libre de le faire.

86. A la suite de l'adoption de la resolution 3292 (XXIX), l'Espagne a sursis
au reférendum. Elle a invité une mission speciale à se rendre dans le territoire,
et elle a par ailleurs soumis un dossier à la Cour internationale de Justice.

87. Sur l'ensemble des neuf résolutions adoptées par l'Assemblee générale de
1965 à 1974 sur la question du Sahara espagnol, l'Espae;ne a voté contre les
résolutions 2072 (XX) et 2229 (XXI); elle a voté en faveur de la résolution
2354 (XXII) et elle s'est abstenue sur le reste, y compris la résolution
3292 (XXIX).

88. A la suite de la détérioration de la situation dans le territoire, l'Espagne
a adressé au Secrétaire général, le 23 mai 1975, une lettre dont voici les points
essentiels :

a) En application des résolutions des Nations Unies relatives à la décolo­
nisation du Sahara occidental, le Gouverne~ent espagnol a proclamé publiquement
sa décision de mettre fin à sa présence dans le territoire, ayant accompli la
mission qu'il s'était imposee lorsqu'il s'était etabli dans ledit territoire.

b) Le Gouvernement espagnol souhaite que son mandat puisse prendre fin
sans qu'il y ait solution de continuité du pouvoir, ce dernier étant transmis à
quiconque assumera, par suite de la décolonisation, la responsabilité de
l'administration du territoire.

c) A cet effet, pour éviter d'alourdir indlli~ent les responsabilités de la
Puissance awainistrante, le Gouvernement espagnol estime urgent que les parties
intéressées par le processus de décolonisation as~ument leurs responsabilités,
et il se propose, à cette fin, de les inviter à harmoniser leurs aspirations
respectives ou, si cette tentative directe échoue, à participer à une conference
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies afin que ce processus puisse
se derouler pacifiquement.

d) Au cas où il serait impossible de mener à bien l'une ou l'autre tentative,
parce que les parties concernees ne s'en accommoderaient pas, ou de trouver une
solution équivalente allant dans le même sens, le Gouvernement espagnol serait
oblige de mettre fin à sa présence et à son action administrative en fixant la
date à laquelle les autorités espagnoles transmettraient leurs pouvoirs, sans
pour autant cesser de collaborer avec l'Organisation des Nations Unies pour trouver
les moyens appropriés de mener à bonne fin, dans les meilleurs délais, ses desseins
décolonisateurs.

01 Documents officiels de l'Assemblee générale, vingt-neuvième session,
QuatrIème Commission, 21l7ème seance.
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1 t ' . "1 seI' ai t opportun d'envoyer au Saharae) Le Guuvernement espagno ::;s lme qu I." '"
occidental cle" observateurs du Secretariat, charges de, survel~ler sur place ~ evo­
lution de la situation et pouvant vous informer comme 11 conv~en~ de tous fa:-ts
qui pourraient justifier l'adoption de mesures urgentes de malntlen de la palx.

f) En tout état de cause, le Gouvernement"espagnol, dW:S l'exe~c~ce de Bes • l
t ']"t" ['le PUI'ssance a&ninistrante se reserve le drolt de salSlr le Consell ~responsa l .1 ,es ' , " " .

de ~écurité si, compte tenu de l'évolution de la situation, ,Il estJ.me necessalre l
de le convoquer d'urgence en vue d'adopter les mesures pertlnentes pour l
aSsurer le maintien de la paix dans le territoire (A/I0095).

2. Maroc

89. Dès son accession à la souveraineté internationale en 1956, le Maroc a posé
ses revendications sur le Sahara espagnol.

90. Déjà en février 1958, d l'occasion d'une cérémonie marquant l'allé~~ce
de quelques tribus au Tr'0ne Alaouite, l'ancien roi du Maroc, Mohammed V, déclarait
à M'Hamid-EI-Ghi zlnne, vilhwe marocain situé près de la fronti ère du Sahara
espagnol, que le Haroc continuerait à oeuvrer pour recouvrer le Sahara.

91. Pour le Gouvernement marocain, l'appartenance du Sahara espagnol au Maroc
est confirm2e : a) historiquement, par une prcisence continue de l'autorité des
souverains d.es dynasties qui ont régné sur le Maroc; b) juridiquement, par la
conclusion d'un grand nombre d'accords et de traités à caractère international
prouvant la solidité de la souveraineté impériale sur l'ensemble des territoires
du Sahara; c) sur le plan administratif et religieux, par les actes administratifs
de nomination de cadis et de chefs religieux qui étaient désignes par les sultans
et qui recevaient d'eux leurs pouvoirs pour gouverner ces régions, ou encore,
par l'envoi de délégations de ces régions à la Cour impériale pour exprimer leur
allégeance à cette Cour et enfin par la lecture des prières dans les mosquées
de ces regions, ce faisant au nom du Souverain de l'Empire; d) sur le plan socio­
économique, par le brassage de populations imbues de la même civilisation et des
mêmes traditions. Les échanges économiques et commerciaux entrè cette région
et le nord ont été très actifs voire intimement complémentaires; e) sur le plan
culturel, on a noté que dans les temps les plus reculés les habitants de
Rlo de Oro et de Saguiet El Hamra avaient adopte le système d'écriture en usage
dans l'Afrique du Nord El.

92. En conséquence depuis son independance l'Etat marocain n'a cessé de réclamer
la restitution du Sahara espagnol comme faisant partie intégrante de son territoire.

93. Telle qu'elle ressort des débats au niveau des Nations Unies, la position
marocaine en ce qui concerne le Sahara espagnol a connu une évolution marquée
par le s phases suivantes.

94. De 1962 il 1966, le Maroc a indiqué qu'il souhaitait cooperer avec la Puissance
administr~nte. ,Il,a,;stimé qu'eu égard aux bonnes dispositions de l'Espagne et à
ses relatIons d amItle avec le Maroc et avec d'autres pays d'Afrique il serait
bon qu'un dialogue puisse se derouler en dehors "des contraintes qui'sont nécessai­
rellJent celles des organismes internationaux". g./

El Voir Apere.:u sur le Sahara occidental (Rabat, Ministère des affaires
étrangères), 5 mai 1975.

s/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt septième session,
Quatrième Commission, 2004ème séance.
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95. Cependant, en juin 1966, le représentant du Maroc a declaré lors d'une reunion
du Comite special tenue à Addis-Abeba, que le territoire marocain qui etait encore
sous domination espagnole devait être libere en tout etat de cause et que, puisque
le Gouvernement de Madrid ne semblait pas accepter sa liberation par la voie des
negociations et selon la formule de la restitution pure et simple au Maroc,
le Gouvernement marocain proposait que l'indépendance lui soit accordee dans
les plus brefs delais (A/AC.I09/SR.436).

96. En octobre 1966, le Hinistre des affaires etrangères du Maroc a déclare
à l'Assemblee generale que son gouvernement ne s'opposait pas à la proposition
espagnole relative à l'application au Sahara du principe de l'autodétermination,
sous reserve que cette proposition soit entouree des garanties suivantes : retrait
de toutes les troupes espagnoles du Sahara; maintien dans le territoire de forces
estimées indispensables par les Nations Unies pour assurer l'ord~e public;
retrait de l'administration espagnole du territoire; libre retour des refugies
originaires du territoire.

97. Le Ministre a ajouté que les négociations aboutissant à l'exercice du droit
à l'autodetermination ne devaient pas se derouler en un tête à tête entre la
Puissance administrante et les populations locales, mais selon le processus
orthodoxe experimente par l'Grganisation des Nations Unies dans d'autres
territoires et grâce auquel les populations concernees pourraient exprimer
leur volonte sous contrôle international ~/.

98. En 1967, après l'adoption par l'Assemblee generale de la résolution
2354 (XXII), le Maroc a interprete le vote positif de l'Espagne comme une
modification de sa politique et a rendu hommage au Gouvernement espagnol.
Le Maroc a donc entame une politique de cooperation avec l'Espagne, dans le
cadre de laquelle les deux pays ont envisagé leurs interêts communs dans la
region d'une façon complementaire.

99. L'interruption du dialogue entre le Maroc et l'Espagne etait evidente en
mars 1969 quand le Maroc a informe l'Organisation des Nations Unies d'une
serie de mesures prises par le ûouvernement espagnol et comprenant l'accentuation
de l'implantation militaire et l;encouragement donne à des investissements
économiques.

100. Enfin, en septembre 1974, le Gouvernement marocain a invité en vain l'Espagne
à se joindre à lui pour presenter une requête à la Cour internationale de Justice
qui statuerait par voie juridictionnelle aboutissant à une décision de justice
stricto sensu (A/9771, ar.nexe). Cnmme cette procédure n'était pas retenue,
le Maroc, en accord avec la Mauritanie, a demande à l'Assemblee générale de
demander à la Cour internationale de Justice un avis consultatif sur la question
du Sahara occidental.

101. En consequence, aux termes du paragraphe l du dis. '3i1tif de le. resolution
3292 (XXIX) tels que ci-dessus mentionnes au paragraphe 76, l'Assemblee generale
a decide de demander un avis consultatif à la Cour internationale de Justice.

~/ Ibid., vingt et unième session, seances plenières, 1441ème seance.
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102. A l'exception de la ré~olution ~983 (XXYII) ~ ~e Maroc
toutes les rêsolutions adoptees par l Assemblee generale de
la question du Sahara espagnol.

a voté en faveur de
1965 à 1974 sur

3. Mauritanie

103. Le 1er juillet 1957, le Président Moktar Ould Daddah, qui était alors
vice-président du Conseil du Gouvernement mauritanien déclarait à Atar, qu'il
convi~it li ses frères du Sahara espaGnol à songer à cette grande Mauritanie
économique et spirituelle ... n :§...!.

104. Depuis lors le Gouvernement mauritanien a basé sa politique concernant
.., Â ~ ,. •

le Sahara espagnol sur deux principes. D'un cote, se basant sur l hlstolre,
la geographie et le peuplement humain, la Mauritanie est convaincue que le Sahara
espagnol, ou du moins, comme il a été appelé, la "Mau.:i~anie espagnole" ~ es!
une partie intégrante de la Mauritanie. D'un autre cote, elle a souscrlt des
1962 au principe de l'autodétermination de la population du Sahara. A ce propos,
en 1972, le représentant de la Mauritanie a déclare à la Quatrième Commission que,
pour le Gouvernement mauritanien, la population autochtone du Sahara était la
seule concernée par l'application du principe de l'autodétermination, car
la ï''1auri tanie ne saurait sous crire à une solution qui serait imposée directement
ou indirectement par l'intervention d'éléments etrangers au territoire et
à sa ::;Jo)ulation !:./'

105. Il importe egalement de mentionner que les représentants de la Maurit~ie

ont toujours exprimé leur conviction que s'il s'agissait de choisir d'aller
avec quelqu'un, les Sahraouis choisiraient de faire route commune avec la
l~auritanic. Par-delà cette certitude 9 la Mauritanie a toujours réaffirme son
l'adhésion loyale et sincère" au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes,
conforméLlent à la Charte et à la résolution 1514 (xv) de l'Assemblée q;énerale.

106. Le Gouvernement mauritanien a par ailleurs préconisé comme voies et moyens
pour aboutir à la décolonisation du territoire la concertation basee sur l'en-tente
et la cooperation d'une part entre les pays limitrophes et d'autre part avec
l ' Es~)ar!;ne .

107. C'est ainsi qu'en septembre 1970 les trois chefs d'Etat des p~s limitrophes
se sont reunis ~ Nouadhibou et ont décide à l'issue de la conférence d'intensifier
leur collabor'1tion de façon positive pour hâter la libération du Sahara espagnol.
De la même manière, la Mauritanie a exprime son désir de voir le processus de
la décolonisation du territoire s'engager dans l'amitié et en cooperation avec
la ruissance administrante, conformément aux decisions des Nations Unies.

Jo8. Par ailleurs, la ]'1auritanie siest associée au Maroc pour proposer à
li1\sccrnb12c de solliciter un avis consultatif de la Cour internat ional de
Justice (voi r le paraGraphe 100 ci -dessus) .

i'-/ lbid.." vingt-neuvième session, seances plénières, 2251ème séance .

.r;) Il!.):~~., vi..!2Dt-septième session. Quatrième Commission, 2004ème séance.
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109. Enfin~ de 1965 à 1974, la Mauritanie a voté en faveur de toutes les
résolutions adoptées par les Nations Unies en ce qui concerne le Sebara espa~nol.

4. Algérie

110. Le Gouvernement algérien considère que le Sahara espagnol fait partie
des territoires non autonomes que~ couforroément au Chapitre XI de la Charte,
les Puissances administrantes doivent acheminer vers l'indépendance par l'exercice
du droit à l'autodétermination de leur population, et auxCJ.uels s' appliCJ.ue
la résolution 1514 (À~) ~/'

111. En premier lieu, le Gouvernement algérien considère que le problème du
Sahara espagnol est avant tout un ::?roblème colonial et que sa solution doit
se situer dans la disparition dans les délais les plus rapides de cette situ~Gion

de domination coloniale. Ainsi, toute démarche tendant à hâter la décolonisation
du territoire recevrait à la fois l'app~obation et l'appui total de l'Algérie.

112. En second lieu, le Gouvernement algérien a indiqué à maintes reprises
qu'il ne saurait se desintéresser de l'avenir d'un territoire situe à ses
frontières; il affirme que son intérêt, qui est fondé sur des considérations
~éopolitiques évidentes et sur les contraintes de l'unité régionale, ne slêtend
pas au-delà des préoccupatioqs nationales lée;itimes de l'Algérie, mais qu' i l ne
saurait être ignoré dans toute )"echerche d'un règlement du problème du Sahara.
espagnol.

113. Le Gouvernement algérien a declare à plusieurs occasions qu'il n'avait ::?as
de revendications territoriales sur le Sahara espagnol et qu'il continuerait
à s'en tenir à cette attitude ~/.

114. Aussi, l'Algérie est en faveur, d'une part, de la coordination de son
action avec celles des autres pays limitrophes et, d'autre part: de negociations
avec l'Espagne en vue de trouver une solution pacifique et satisfaisante qui
préserve les interêts des Sahraouis.

115. L'Algérie a soutenu l'initiative du Maroc et de la Mauritanie relative
à la demande de l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice w/.
Cependant elle a ajouté que l'importance que le Gouvernement algérien a ~ccordée
aux considerations juridiques relatives au Sahara espagnol ne réduisait pas
pour autant celle de ses aspects politiques. En effet, le Gouvernement algérien
a considéré que la recherche d'un règlement du problème gagnerait à associer
la population directement intéressée avec les garanties d'une participation
libre et entière par l'intermédiaire de représentants authentiques librement
désignés ~/.

116. De 1965 à 1914, l'Algérie a voté en faveur de toutes les résolutions
adoptées par l'Assemblee générale sur la CJ.uestion du Sahara espa~nol.

~/ Ibid.

~/ Ibid., vin~t-neuvième session, Quatrième Commission, 2125ème séance.

~/ Ibid., séances plénières, 2265ème séance.

K/ Ibid., Quatrième Commission, 2125ème séance.
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III. LE 'rJ1'RRITOIRE, SON GOUVERNEMENT ET SON ADMINISTRATION

A. Géneralites

1. Description du territoire

117. situé sur la côte atlantique (le l'Afrique du Nord-Ouest, exactement en face
des îles Canaries, le Sahara espagncl est la partie du Sahara située le plus à
l'ouest. A peine plus grand que la moitié de l'Espagne, sa superficie totale
est d'environ 266 000 km2 et son littoral s'étend sur l 062 km. Limité au nord
et au nord-est par le Maroc et l'Algérie, et par la Mauritanie au sud et à l'est,
il totalise 2 045 km de fronti~res terrestres. La frontière qui le sépare de la
t<1auritanie a l 570 km et celle qui le sépare du Maroc et de l'Algérie 475 km "i./'
Exception faite de l'avancée en territoire mauritanien que constitue la Koudiat
d'Idjil, région qui recèle d'importants gisements de sel et de minerai de fer, les
frontières actuelles suivent le tracé des parallèles et des méridiens plutôt que
des limites physiques ou ethniques. Elles résultent dlune serie d'accords ou de
traites internationat~ conclus entre 1900 et 1958, cette dernière date étant celle
à laquelle la frontière septentrionale ~lt modifiée par la cession au Maroc de
l'é~~ite bande de territoire situee entre l'oued (lit asséché d'une rivière) du
Dra'a et la latitud~ de 27°40' qui constitue la frontière actuelle. Cette région,
qui comprend la province actuelle de Tarfaya, faisait jadis partie de l'ancien
protectorat espagnol du Maroc.

118. Le territoire, également connu sous le nom de Sahara occidental et constitue
par les deux r~gions de Saguia el Hamra et du Rio de Oro, fait partie integrante
du Grand désert saharien J qui s'étend de l'ocean Atlantique au Soudan et des·pieds
de l'Atlas au fleuve Sénégal. La zone côtière, extrêmement plate et stérile, et
parsemee d~ dunes, est délimitee sur presque toute sa longueur, du côté de la mer,
par des falaises abruptes, interrompues en quelques endroits par des plages de
sable. Ces falaises, ainsi que la faible profondeur des eaux côtières, l'existence
de nombreux bancs de sable et les tempêtes violentes et fréquentes, dues 11 l'action
combinee des courants froids des îles Canaries et des vents aliz~s dominants p

rendent cette côte extrêmement dangereuse à la navigation. En outre, l'absence de
tout port ou mouillage sûr, à l'exception de La Güera à l'extrême sud, a jusqu'à
present empêchê le territoi~e de participer de façon appréciable à l'exploitation
commerciale des abondantes r~ssources halieutiques de son vaste plateau continental
(voir ci-après, par. 171) et, historiquement, limite ses communications avec le
monde extcriÈmr.

119. Au-delà de la zone côtière, peu élevée, hostile et très peu peuplée, le
désert forme une série de péneplaines cristallines, c'est-à-dire de regions au
terrain plat et sur, aux ondulations presque imperceytibles, qui, à l'est, siélèvent
pour former des plateaux ou des collines. Ces pénéplaines sont parsemées de dunes,
et, dans certaines régions, interrompues par des monticules isolés ou des chaînes
rocheuses de faible altitude, et par les oueds, tels que le Saguia el Ha.mra, dont la
région septentl"ionale tire son nom. Etant donné l'absence d'eaux de surface
permanentes et la rareté des precipitations, la végétation est réduite auX arbustes
et aux buissons épineux capables d'endurer le manque d'eau et les effets de vents
puissants et fréquents qui, à certaines époques de l'année, provoquent d'importantes
tempêtes de sable. L'eau nécessaire à la vie est obtenue en creusant des puits

~/ J~ frontière entre l'Algérie et le Maroc est litigieuse.
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l)OUr ca}.)·~er les nappes ph:t'€:atiques. Le climat de l'intérieur est sec et ca:."act.éris§
pe.r de tr~s importantes v:~riations de température entre le jour et la nuit. Il Y do

donc très peu de cultures, sauf dans les basses terres qui sont arrosées de temps
à autre par la pluie et dans certaines localités, notamment dans le sud et près de
la ville de Villa Cisneros, où un approvisionnement suffisant en eau.x souterraines
permet de faire pousser des cereales et des légumes grâce à l'irrigation.

120. Ne disposant pas de ressources économiques permettant une exploitation
importante, le territoire a longtemps dependu dans une très large mesure de l'ai\ie
financiÊ1re de l'Espagne, non seulement aux fins du développement, mais a.ussi en
ce qui concerne les dépenses ordinaires d'ëdministration et les services sociaux.
Bien que cet état de dépendance se soit prolongé jusqu'à l'heure actl1elle, la
découverte, il y a quelques années, d'abondants et riches gisements de phosphate
dans una région ayant accès à la côte a complE;tement transforme les perspecti'lJ'es
de l'économie du territoire. Après des preparatifs longs et coûteu.."'{, l'expIaitatiï.'!l
et l'exportation à grande échelle des phosphates a commenc§ en 1914 et on pense que
le territoire deviendra un jour l'un des principaux exportateurs de phosphates du
monde. En dehors des phosphates qui, au coût actuel, représentent une grande
richessE') Ilour le territoire, on sait peu de choses des ressources minérales de la
r~gion, car elles nlont pas èté entièrement prospectées.

2. Population

121. Les caracteristiques physiques de cette région désertique ont détermine le
mode de vie treditionnel des autochtones qui, jusqu'à une date l"êcente, étaient
essentiellement ~es nomades et des pasteurs se déplaçant continuellemerrt dans de
vastes régions qui s'étendent alI-delà des frontières internationales, à la recherche
d 9eau et de pâturages pour leurs troupeaux de chameaux, de chèvres et de moutons.
Cependant, comme l'ensemble de la region du Sahara, le territoire souffre depuis
1968 d'une forte sécheresse 9 et toute la population, sallf une fraction estimée à
18 p. 100 environ~ est devenue sedentaire dans les centres u~bains et commerciaux
et. aux alentours.

!
.l.

122. Pour ses dimensions, le territoire a une population extrêmement faible. Selon
un recensement effectué en 1914 par les autorités espagnoles, elle ne compterait
que 95 019 personnes, dont 73 491 autochtones du Sahara; il y aurait 20 J,,26,EuropeE1ns
LPour la plupart résidents temporaires, y compris des ouvriers, des commerçants
venus d'Espagne et des îles Canaries, des fonctionnaires, des techniciens étrangers
et des membres des forces ~êes (pour la plupart officiers ou sous-officiers)
accompagnes de leur famill~/; enfin, il y avait 1 396 personnes originaires d'autres
pays dlAfrique et résidant temporairement dans le territoire pour activités
professionnelles. Sur ce nombre, 41 207 personnes habitaient les trois villes
dlEl AaitID (capitale administrative ~ctuelle du territoire, 28 499 habitants), de
Samara (7 295 habita.nts) et de Villa Cisneros (5 413 habitants). Parmi les autres
localités, seules Guelta Zemmur, près de la. frontière algérienne, et Ausert au sud,
comptaient plus de 2 000 ha'bitants • Ces chiffres ne comprennent pas un grand
nombre de soldats eSl'Qsnols, notamment ceux de la légion étràngère, dont la presence
dans le territoire est qualifiée par les autorités de temporaire et attribuée à des
moti~~ ùe défense et de sécurité. Ils ne compren~ent pas non plus les personnes
originaires du territoire qui, du fait de leur conditi~n d'exilés politiques ou de
réfugiés, ou encore pour des raisons purement économiques ou autres, vivent àans
les pays voisins. -
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123. La, po-pulation autochtone du territoire est constituée pour l'essentiel de
~!aures ou Bédouin!';. qui sont unis par une langue commune, le hassania (qui est
une forme d'arabe) et par des liens culturels et traditionnels très étroits.
Bien que la '~ission ait remarqué chez les jeunes une forte opposition aux
structur6s sociales traditionnelles, la société sahraouie demeure dans une
certaine mesure une société de type patriarcal-, au sein de 'laquelle les cheikhs
(chiuj) et leurs conseils tribaux, appelés Djemaas jouent un rôle important.
D'après ces structures sociales, l'unite sociale de base, à savoir la famille,
est consideree non pas COüllll.e 1.111 groupe indépendant, mais plutôt comme s'insél'ant
à un groupe social (qui constitue une fraction de la tribu) et à un groupe
familial (qui constitue une sous-fraction de l~ tribu), la tribu s'étendant
dans 1::>. pltlpart des cas bien au-delà des frontières politiques du territoire.
Ainsi, la majorité des Sahraouis se sentent étroitement liés à d'autres branches
de leur tribu, par exemple les Erguibat, les Ait Lahsen et les Ulad Delim,
pour n'en nOJl'llner 'lue trois. 'lui se trouvent également en Mauritanie, au Haroc
et en Al~6rie. Ce sentiment est conforme à une tradition séculaire en vertu
de la'lue11e les divers groupes tribaux se déplacent dans de vastes régions
sans se preoccuper den limites politiques imposées par les régimes coloniaux.
Cela constitue en fait une caractéristique propre à un système économique tradi­
tionnel fondé sur la recherche continl1e de pâturages et de points d'eau, dans
le'luel la propriété du terrain est inconnue. Aujourd'hui, bien que le nomadisme
tende à disparaître, les autochtones ont garde un sens très prononcé des liens
de parenté qui les unissent at\x membres des tribus et de leurs subdivisions,
de part et ~'autre des frontières du territoire et des pays limitrophes, et
de nomù~cux Sahraouis ont quitté le territoire, soit pour s'établir de façon
permanente auprès de leurs parents proches ou lointains dans les pays voisins,
soit pour s'y établir temporairement pour des raisons économiques (notamment
à cause de ln sécheresse), soit encore parce qu'ils sont exiles politiques ou
réfugies. Pour cette raison, et à cause des liens étroits qui unissent les
Sahraouis du territoire à ceux de la province marocaine de Ta,rfaya ou des
régions frontalières de la rIauritanie, par exemple, il est extrêmement difficile
de savoir quels sont ceux qui sont veritablement originaires c::.u territoire.

124. En ce qui concerne le nombre de Sahraouis autOChtones vivant temporairement
dans les pays voisins, les estim.ations vont de 7 000 ou 9 000, selon les autorités
de la métropole et du Sahara espagnol, à plus de 40 000 ou 50 000, selon les
mouvements de libération et les gouvernements des Etats voisins. Par exemple,
alors que les autorités espagnoles ont dit aux membres de la ~1ission qu'il y
avait à leur avis environ 300 réfu~iés et exilés politiques au Maroc~ 600 en
'1auritanie et liloinz encore en Algérie, les autorites marof"î,ines ont fourni
une é~raluation officielle de l'ordre de 30 000 à 35 000 pour le sud du Maroc,
ajoutant qu'il y en avait encore dans d'autres régions dIt Maroc. Les autorités
mauritaniennes n'ont pu fournir aucune indication, puisqu'elles ne font pas
de distinction entre les Sahraouis réfugies ou exilés du territoire et ceux
'lui ont la qualité de ressortissants mauritaniens. Elles étaient néanmoins
prêtes à effectuer un recensement si cela était nécessaire.

125. Il est évident que toute opération de recensement des autochtones résidant
hors du territoire représenterait une tâche immense qui, selon les autorités
espagnoles et les représentants des mouvements politiques sahraouis rencontres
dans le territoire, devrait se fonder sur-l'appartenance attestee à un groupe
socie.l ou fa."llilial (fraction et sous-fraction des tribus) représenté dans
le territoire.
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126. L'évolution de la politique de l'Espagne à l'égard du Sahara espagnol, que la
Mission a brièvement décrite aux paragraphes 79 à 88 ci-dessus, se reflète dans
l'évolution de l'organisation politique et administrative du territoire. Depuis le
moment où ce derni.er a cessé d'être administré en tant qu'élément de l'Afrique
occidentale espagnole et qu'il a été formellement déclaré province distincte de
l'Espagne ~/, jusqu'en 1966, date à laquelle l'Espagne a annoncé qu'elle était en
faveur de l'application du principe de l'autodétermination, on cherchait avant tout
à incorporer le territoire plus étroitement à la structure politique et adminis-
trative de l'Etat espagnol et à créer une infrastructure d'administration locale.
Ainsi, une loi promulguée en 1961 aal stipulait, entre autres, que les lois et
décrets espagnols de'iliendraient applicables au territoire lorsqu'ils seraient publiés
dans le journal officiel, que le territoire serait administré par l'intermédiaire de
la Présidence du gouvernement, qu'il aurait au même titre que les autres provinces
espagnoles le droit d'être représenté aux Cortes et aux autres organes de l'Etat
espagnol et qu'il serait d.oté d'organismes d'administration locale, municipaux et
autres, y compris d'un cabildo (conseil de province). Un décret promulgué le
29 novembre 1962 énonçait la composition, les pouvoirs et les fonctions de ces divers
organismes d'administration locale, en partie calqués sur le système de gouvernement
local en Espagne et. en partie fondés sur les structures traditionnelles de la
société sahraouie.

128. Ainsi qu'il a déjà été indiqué ci-dessus aux paragraphes 82 et 83, la politique
du Gouvernement espagnol a subi un changement radical en 1973, à la suite de
l'aèk>ption par la D,iemaa de la communication du 20 février (A/9176, annexe). Cette
communication, adressée au Chef de l'Etat espagnol par la D,iemaa, affirmait le désir
de la. population du territoire de progresser vers l'autodétermination au moyen d'un
référendum et demandait que, simultanément, on développe progressivement les insti­
tutions légales existantes "pour arriver à une plus grande participation du peuple
sahraoui aux fonctions et décisions de son administration interne".

127. Après que l'Espagne eut annoncé qu'elle était en faveur de l'application du
principe de l'autodétermination au territoire, un décret promulgué le 11 mai 1967 a
établi une Djemaa (Assemblée générale) qui, aux termes de ce décret, devait avoir une
double fonction : d'une part, elle serait l'organe représentatif le plus élevé de
l'administration locale et, d'autre part, elle s'occuperait~ de sa propre initiative,
de la promotion des questions qu'elle considérerait comme servant les intérêts
généraux du territoire. 'Encore que ses pouvoirs soient limités à l'adoption de
résolutions et de propositions, elle a été incitée à s'occuper de plus en plus de
questions d'ordre législatif et à soumettre des textes qui, s'ils sont promulgues par
le Gouverneur général, deviennent des "règlements" ou normas (règles) avec effet à
l'i.ntérieur du territoire.

129. En réponse aux demandes contenues dans cette communication, qui a par la
suite été ratifiée en juillet par les nouves,ux membres élus de la Djemaa, le
Chef de l'Etat espagnol a déclaré au nom de son gouvernement, dans unelettre
datée du 21 septembre 1973 bb/, qu'il garantissait que la population déciderait

~/ Décret du 10 janvier 1958.

aa/ Loi·du:9 avril 1961 concernant l'organisation et le régime juridique de la
province du Sahara.

bb/ Voir également les lettres adressées au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies par les représentants permanents du Maroc et de l'Espagne (A/9654
et 9655).
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li..r, ..." ••t dU Bul. ~~II"l::u.i..I.· lo:r:sqû'c:lle le dem8.l1t.\èrait et enonçait, pour les soumet.tre

, l' ;'.;~F.>.r:l'~n d.e la :::..iema~. une série de principes fondamentaux (voir yar. 83

ci-d. ssus) cow:~ernant la réorganisation de la structure politi Q.ue et administrative

"l~J territaire au cours de la période pl'ecedant l'autodétermination.

J.30. Les princil;les formult;s dans la réponse du Chef de l'Etat espagnol ont ~té

s.cce"!;lté,:; par la Djeruaa et incorporés dans un nouveau Statut politique du territoire

qui a reçu l'aIJprobation cie la .~~. Ce Statut~ dont les principales dispo­

.iitions sont d.écrites ci-après, établirait essentiellement un régime d'autonomie

interne. les pouvoirs législatif et exécutif etant exercés par une 2i~

rf'organisée et par lUl Conseil du gouvernement (voir par. 143 à 148 ci-après).

131. La hi ssion a. a.'pris toutefois que le nouveau Statut politillûe n' êtait pas

encore entré en vieueur en raison de la réaction défavorable du Gouvernement

marocain en 0articulier au fait que le Gouvernenent espagnol a rêaffirm~-son

i.,t:.entiùn cie voir l ~ autonomie interne constituer une ~tape préparatoire devant

aboutir ci l'autodétermination ccl. 'routefois, bien que les dispositicns

col!s'~itutionnelles existantes soient toujours en vigueux', certaines mesures

relativ~s aux moùificdtions constitutionnelles envisagées ont êté prises par la

1-:JeI'0:f!:: et d'autrès mesures étaient à l'étude au moment de la visite de Lt his:5Îon.

132. Lacore qu'en raison d'événements survenus par la suite, y compris la décision

uu Gouvernerr~nt espagnol de proceder à l'org&lisation d'un réf§r.endLuu dans le

territoire, il soit peu probable qu'il y ait une période d'autonomie interne

a.va~·'"C que le ste.tl1t futur du Territoire ne soit tranché d'une façon ou d'une autre,

la ~lission estime que son rapport serait incomplet sans les renseignell~nts

(~i-aprèr: sur les dispositions politiques et administratives existantes ainsi Q.ue

Sl!r celles qui sont prévues dans le Statut politique de 1974.

133. Constitutionnellement, le Sahara espagnol est encore b.d.mi.nistré en tant que

;?rOViIlCo es-pagnole" l' autorité suprême appartenant au Chef de l'Etat espagnol,

aidé du Conseil des ~ûnistres de lIEspa~~e. La responsabilité de l'administration

Ilu territoire appartient au Ministre de la Présidence et, au niveau exécutif, à

la uirection générale de la promotion du Sahara, qui fait partie du Ministère

de la Presidence. A l'intérieur du territoire, le Gouvernement espagnol est

repré'senté ]:laI' un Gouverneur général nommé par décret sur proposition de la

Présidence du Gouvernement> pal' l'intermédiaire duquel les organes centraux: du

Gouvernement e8~agnol exercent la même autorité que dans les provinces

Jl1.::tropolitaines d'~spagne. Il incombe au Gouverneur général de :

a) ~ublier et exécuter toutes les lois et autres dis~ositions applicables

3.U terri·toire

b) Diriger les services de sécurité et maintenir l'ordre dans le territoire.

c) Inspecter et contrôler tous les services publics;

d) Adopter des mesures pour le développement du territoire dans tous les

domaines de la vie civile •

.~I Ibid.
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aidé du Conseil des ~ûnistres de lIEspa6~e. La responsabilité de l'administration

Ilu territoire appartient au Ministre de la Presidence et, au niveau exécutif, à

la uircction générale de la promotion du Sahara, qui fait partie du Ministère

de la Presidence. A l'intérieur du territoire, le Gouvernement espagnol est

repré'senté ]:laI' un Gouverneur général nommé par décret sur proposition de la
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Gouvernement eSflagnol exercent la même autorité que dans les provinces
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_ccl Ibid.
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134. Le Gouverneur général est aidé d'un Secrétaire général, lui aussi nOlillne
par décret sur proposition de la Présidence du Gouvernement, qui dirige tous les
services administratifs) à l'exception des domaines judiciaire et militaire. Bn sa
~ualité de deuxièm~ personnalite dans le territoire t le Secrétaire ~enéral remplace
le Gouverneur génér~. au cas d'absence temporaire ou de maladie de ce dernier.

135. La !!.J.emaa, telle qu'elle a été instituée en 1967, est essentiellement un
organe consultatif" composé des divers éléments de la sociêté sahraouie. Ses
principales fonctions, énoncées dans le décret dd/. sont les suivantes :

a) .c:xaminer et commenter toutes les questions d'intérêt général pour le
territoire, tels que les budgets, les plans de travaux publics, la formation en
matière d'agriculture et d'élevage, les points d'eau et, en général, tous les
problèmes relatifs au développement économique et social;

b) 8e tenir au courant des dispositions des lois et décrets applicables
au territoire e·t; faire à leur sujet des observations ou des sUGgestions, le cas
échéant, afin de mieux les adapter aux caractéristiques particulières du territoire;

c) Proposer de sa propre initiative au gouvernement l'adoption de mesures
juridiques concernant l;application de lois d'Etat.

136. Actuellement. la Djemaa est composée des 103 membres suivants !=e/ :

a) .Le Président du Cabildo, les maires d'El Aai-un et de Villa Cisneros et
trois autres représentants élus respectivement par le Cabildo et les conseils
Dlunicipaux d'El AaiUn et de Villa Cisneros;

b) "!.uarante cheikhs élus par les djemaa~.

c) Quarante représentants de groupes familiaux élus par les Sahraouis de
sexe masculin âgés de plus de 21 ans;

ct) Seize représentants de groupes professionnels (travailleurs, artisans
et autres catégories professionnelles).

137. 'l'ous les membres de la Djemaa sont des Sahraouis. La D,iemaa élit son
Preside~t et son Vice-Président parmi ses membres. Le mandat des membres est
de quatre ans ~ des élections étant organisées tous les deux ans pour renouveler
par moitié les sièges detailles au paragraphe 136.

13G. La Djemaa se réunit deux fois par an, en avril et en novembre~ en session
ordinaire, et elle peut se réunir en seance extraordinaire en cas d'urgence, soit
à la demande du Gouverneur géneral, soit~ par décision de son Président, à la
demande dVau moins un tiers de ses membres.

139. En attendant d'être réorganisée aux termes du nouveau Statut politique,
la Djemaa continue à être essentiellement un organe consultatif, qui a le pouvoir
d1adopter des recommandations sous forme de résolutions ou de propositions adressées
au Gouvernement espagnol, ou d'approuver des règlements qui, sous réserve de

;1
1

dd/ Décret 1024 du 11 mai 1967, art.. 174.

ee/ Voir ci-dessus par. 123 pour la definiti9n des divers groupes mentionnes.
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ratifit:atior.. par le Gouverneur général au nom du Gouv,·rneraent, peuvent être

~ppliqu~es j l'~ntérieur du territoire. Par exemple, la Djeruaa ne contrôle pas

actuellernûnt le budget du territoire - fonction essentielle de toute législat.urë ­

ce budget étant approuve par le Conseil des ministres e;3pagnol sur proposition

de la .- r~sidel1cE:, mais ';J.le peut exa.m.ner le budget et sounettre des recol'".;mandatiOiis

à zon 5gard. Llle a toutefois le pouvoir dl~ngager une discussion sux un sujet

donné et de ~roposer les mesures lêùisl~Lives qu'elle juge nécessaires. C'est

In~;s~ qu'en novembre 1974, elle a ~pprouvé des r~solutions législatives portant,

entre autrec; choses> sur la condition de r~·ss():rtissants salu-ao'li" (voir pUY. 155

~ 162 ~i-dessus) l'orgaLisation de la justice coranique (voir ~ar. 164 et 165

ci-3.p:;:·ès). le Rtatut de la fonction publique du territoire, toutes résolutions

qui ont .:ité sunetionnt::es par le Gouverneur gènér&l '.:t publiêes au .Journal Officiel

sous forme de normas ou règles. A sa prochaine session, la Djemaa sera saisie de

proposisions relatives à la loi-cadre sur l'enseignet~nt. ainsi que de ~ropositions

r~latives à l'adoption du suffrage UIiiversel dGS Sahraouis des deux sexes âgés de

plus cie lu ans (voir par. 151 à 153 ci-après), disposition q,ui, si elle et9.it

approuvée > serait appliqui::e à la fois .l l'élection des n'embl'es des organislues

d'adre..l.llistration locale et il celles des illewbres de la li,i êlllaa lorsq,u' elle sera

recrg<ttisée aux tel1Iles du aouve<lU Statut politique.

140. En l':'.ison de ses climensiol1s actuelles et du lon[:, intervalle s' ecoula;'lt

entre s\~s sessions, la Djemaa a désibné Il commissions, y compris ur. conseil

politiq,ue, dotées chacune J'un dorr.:aine particulier de corr,pétence, qui prêparent les

travaux de la DjelHaa et lui presentent des x'aPl;orts et des pro5e"ts de résolution.

141. in l'r;:~vision de l'entrée en vie:ueu::- du Statut politique du territoire

s.~rr()u'l·_· e:1 1974 (voil' ci-a~Jr;;s), la Djelilaa a créé, au cours d'une session·

extraordinaire tenue en fevrier 1975, une cOIlilnissioü permanente compos~e de son

Présid.ent et de 15 autres membres, qui servira de :Bureau :i. la Djemaa entre ses

sessions et assurera une lie.ison permanente entre elle et le pouvoir exêcutif du

gouverneJllent. !Jes fonctions de la com.llÙssion pel'll1anente consistent essentiellement

à. conseill.er le Gouvernement sur toute question de caractère urgent qui pourrait

survenir lorsque la DjelHaa ne siège pas et, si elle le juge nécessaire, J. proposer

la réunion d'une session extraordinaire de la Djemaa. Telle qu'elle est actuellement

constitué~J la Commission per~m1ente comprend le President de la Djemaa,

le cheikh Uld Said Uld Yumani, les cinq députès sahraouis aux Cortes, deux membres

du Conseil du gouvernement envisage (qui ont eté elus ~ar la Djemaa ~ sa session

le fé'Tier) et sept autres membres. dont trois sont élus par les trois groupes

princilJaux. cons'tituar1t la lJ,jemaa (voir par. lib ci-dessus) et les quatre autres

sont les deux meI:lbres les --;lus âgés et les deux membres les plus jeunes de .la

LJjemaa.

142. Lt<~t donne qu'il aurait été difficile de rassembler 103 représentants

venant de toutes les parties du territoire l la ~lission n'a pas eu l'occasion de

rencon'trer tous les !:lembres de la Djemaa. Elle a toutefois tenu deux réunions avec

la Commission permanente sous la présidence du cheikh Uld Saia ûld Yumani. Les

discussions ont été consacrees essentiellement au problèn.e de la décolonisation,

mais elles ont é[;alement permis à la Hission de poser des questions sure le rôle et

la com~étence de la Djemaa. La ~ûssion a retiré de ces entretiens l'impression

très .lette que les membres de la Djemaa souhaitaiRnt très visiblement que le t

territoire progresse ~ers l'autodétermination et l'indépendance, mais qu'en leur

qualité de membres de la Djêlilaa, ils n'avaient jusClulalors joué qu'un rôle limité

dans lu conduite pratique des affaires du territoire. Sur certains sujets, par

exemple la question de la nationalite sahraouie et le projet de loi concernant
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II ad.o,Ftion du su:t'fj.'b.3..:l 1luiversel des adultes, ils ont exprilllê des Ojf1n10ns bien
définies montrant que ces questions avaient fait entre eux l'objet de discussions
ap.i:':L"OfOIldies~ en revanche, leurs réponses à d'autres questions ont été plus
vagues ~ par exemple q,uant à la question de savoir si la Djemaa a un rôle à
jauar lians la formulation du budget du territoire. Cela peut s'expliquer par
le fait que la. Commission l>erme.nente n'avait été constituée que depuis peu de
tEmlps, mais le. Hission en a retiré l'impression que les membres de la Djemaa
dépendent considérablement des conseils des autorités espagnoles qui assurent la
liaison entre la Djemaa et Madrid d'où le territoire est gouverné. En outre,
la Mission a eU l'impression que la DJemaa, telle qu'elle est constituee actuel­
lement, est d'un fonctionnement pell commode et ÇLu'elle représente essentiellement
l'élément le plus âgèi \f'(; le plus consel'vateur de la flociété sahraouie, en raison
de la façon dont ses membres sont choisis •

'1
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P,tatut rolitique Je 1974

143. Il ressort à l'évidence de l'aperçu qui ~récède des dispositions constitu­
tionnblles en vigueur que le territoire n'est pas encore parvenu au stade d'autonomie
que l'on s'attendrait normalement à trouver avant l'innépendance.

144. Les autorités espagnoles ont expliqué à la mission qu'en fait, elles ~Naient

eu l'intention de faire précéder le référendum d'une période transitoire d'autonomie
sur la base du statut politique adopté en 1974, et que c'était uniquement à cause
des complications internationales et de l'évolution rapide des événements que
ledit statut politique n'avait pas été mis en vigueur. Néanmoins, certaines des
modirications envisagées étaient en cours d'exécution et la Djemaa avait déjà
yris certaines mesures 2. cet E:fet et envisage~it d'cn prendre d'autres.

11~5. Pour l'essentiel. le statut politique prévoit le transfert de la responsa­
bilité de lu conduite des affaires intérieures du territoire à un gouvernement
sar.raoui nouvellement constitué. Aux termes du statut, l'Espagne continuerait
d'a3surer la representation internationale du territoire et Garantirait son
intép;rite territoriale, sa défense extérieure et sa f;É~curité intérieure. Cependant,
~, l'exce!;tion de ces domaines réservés, la resTlonsabilité des affaires intérieures
et de l'administration du territoire serait trrolsféree à une Djemaa reconstituée,
qui exercerait le pouvoir lép;islatif, et à un nouvel organe appele Conseil de
,n:ouvernement, qui constituerait la branche exécutive du p'ouvernement. Les pouvoirs
rGserves ~ l'Etat èspR~ol seraient exerces, comme actuellement, par un Gouverneu~

,,;énéral, assisté d'un Sous-Gouverneur, mais le poste de Secrétaire gén~ral dispa­
raîtrRi + 10J:0 de la création du Conseil de /"ouvernement.

146. La Qjemaa. qui serait entièrement constituée de Sahraouis autochtones,
compterait 40 membres élus représentant des circonscriptions et 12 membres au
maximum dési~~s nar le Gouverneur ~énéral, soit pour représenter des intérêts
spéciuux, soit en raison de leurs Qualites personnelles particulières. La Djemaa
aurait le I1ouvoir d'adopter les lois ayant trait, entre autres au budget du
territaire et ::.ux n.uestions fiscales; à l'exploitation des ressources naturelles;
aux ~rincipes fondamentaux du droit civil, pénal et social; à l'administration
locale et ~ l'organisation de la justice coranique. Les lois adoptees par la
Djemaa seraient ~romulguées par le Gouverneur général au nom du chef de l'Etat
espagnol. Dans la mesm'e où lesdites lois n'entreraient pas dans le cadre des
poavoirs réservés à l'EspaGne, le Gouverneur général ne pourrait pas refuser de
les promul@'uer, bien rJ.'l'il puisse, en consultation aV"ec le Conseil üe gou,;ernement,
lèS renvoyer à l'examen de la Djemaa accompagnées de suggestio~s visant à leur
modi fication.

147. Le r,onseil de Gouvernement 9 qui assumerait la direction de la politique
('"én~rale et de l'a.dministration du territoire, serait composê du Gouverneur géneral
qui, de droit, en exercerait la ~résidencè, de quatre membres de la Djemaa élus
"par celle-ci et de trois membres désignés par le Gouverneur e:énéral. Le membre
élu ayant obte~u le ~lus de suffrages assumerait les fonctions de vice-president.
Chaque membre serait responsable d'un departement de l'administration et tous les
mewbres seraient autorises à participer, sans droit de vote, aux débats de la
D;e!!'..l'l.a. Celle-ci pourrait à tout moment mettre fin au mandat des membres élus et
en élire d'autres à leur ~lace.

148. D'autres articles du statut prevoient: a) que l'Espagne reconnaîtrait au
peuple se~raoui la nro~riété et la jouissance exclus~ves des richesses et des
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Tr::ssources naturelles du territoire .', b) que seuls les autochtones du tel!'ritoire
auraient le statut de sahraoui; et c) que tant que le statut serait en vigueur. ,
les SahraoUls seraient cit.oyens es:pagnols. 1a révision ou la modification du
statut ne pourrait ~;e faire qu'avec l'app:cobation du 1)euple sahraoui par voie de
~ ~ ~ -

re:ferendUl!l.

149. La mission a appris que certaines mesures initiales visant à l'entrée en
vie;ueur du statut avaient été prises. Entre autres choses, la D,jemaa, G. sa session
extraordinair~: de février 1975, avait approuvé la candidature des quatre membres
élus du Conseil du gouvernement, dont les noms avaient été proposés par une
commission créée specialement >i cet effet.

150. A sa session de novembre 197~, la Djemaa avait aussi adopté une résolution
législative rel~tive au st~cut de ressortissant sihraoui (voir par. 160 à 162
ci-après) et à sa prochaine session, en 1975, elle examinera un projet de loi
électorale ~révoyant l'instauration du suffrage universel des adultes, qui devait
ê+re soumis par la Commission competente à la Djemaa à sa session de juin 1975.

15.1.. Bien que le statut politique du territaire ne le prevoie pas eJ{pressément,
la misGion a appris au cours de ses entretiens avec la Comrrâssion permanerrte
(voir :~ar. JJl-2 ci-dessus) que l'on avait l'intention de reconstituer la Djemaa
sur la base du suffrar;e universel des adultes des deux sexes et que les membres
élus representerm.ent des districts géographiques et non des groupes tribaux et
·~rofessionnels, comme c'est actuellement le cas. Un projet de loi electorale
prevoyant l' institution du suffrage universel des adultes a été élabore par la
Co~~is3ion compétente et devait être soumis à la Djemaa, à sa prochaine session
e·t promulgué par le gouvernement. Si le principe du suffrage universel des adultes
ét2.it approuvé, il serait appliqué non seulement à l'échelon du territoire mais
égaleFlent aux élections des 111embres des organes d'administration locale. Il a
été explique 8. la mission que cela étai.t devenu possible parce Clue la sociêté
sahraouie a.vait beaucoup évolué au cours des dernières années 2 notamment dans son
atti tude à l'égard du râle de l~ femme. La mission a été particulièrement frappee
C](2 r:onstater Clue cette opinion éta.it également celle des membres de la Commission
:::)ermanente, dont on pouvait attendre qu'en leur qualité de cheikhs, ils représentent
l'élém.ent le plus conservateur de la soci~té sahraouie.

152. Le n,rincipe des élections n'est ~videmlrent pas nouveau pour la société
sahraouie mais il n'a. ,jusqu'il :IJrésent été appliqué qu'aux adultes du sexe masculin
et plus eéét''11e:~lent aux chefs de famille. Depuis 1973, chaque sous-grou:oe élit
son ou seF; cheikhs, ainsi que les membres de sa d.iemaa, et les cheikhs des
SOUA-C;!'OUnc:s d.ont l'ensemble constitue la Djemaa, ou conseil de groupe, élisent
If~ cheikh du groupe. A 1'exception des représentants des organismes et des
groupelïBm", cOl'porCîtif's, les membres de la D,;emaa etaient élus soit par les adultes
cie sexe ru~sculin des di vers sous-p;rouues, soit par les d,iemaas. de groupe. Aussi.
iD Diemaa rc:pr~sente-t-elle essentiellement l'élément traditionnel de la société
sUl·raouie, pl11S de la m,)itié de ses membres étant des cheikhs.

l'53. l,"], loi nronosée instituerait le Guffr',-ce l.miversel direct des adultes, au
ê crutin secret. 1. tous les échelons de J.' administration locale et du e;ouvernement
1i~ terri to:i.re, tous les Sahraouis âgés de 18 ans révolus étant électeurs et
éli gi bl,;c; . j'lu cours de ses entretiens avec le Secrétaire général du terri taire.
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] e. ml;;ulon a l:Lppris q'lP ] P. !rr'~ncipe sero.i t anT)liqué pour la première fois lors
des élections ol'ga.nîsées pour pourvoir les sièges des conseilq municipaux
d'El Ae.iûn et de Villa Cisneros devenus vacants par suite de l' élimination des
non-Snhraouis de ces organes ~ la D,;emaa ~ant décide de n'accorder le statut de
Sahraoui qu ~ aux autochtones (voir ci-après) .

1;4. Le f'ai t que le suffrage universel des adultes des deux sexes semble être
non seulement accepté mais souhaïté par les ptembrEtS de la. D.iemaa et, on est donc
en droit de le présumer, par les groupes tribaux \lui les oiït élus, trahit la
profonde évolution subie par la société sahraouie. De l'avis de la mission, il
y lourait là indubitablement une innova.tion extrêmement importante qui donnerait
è. la &~~ et à d'autres organismes un caractère plus authentiquement repré­
sentatif' de l'opinion publique qu'il ne paraît l'être actuellement.

statut d'autochtone

155. Etant donne les liens étroits qui unissent les Sahraouis du territoire à
ceu..x des PSiVS voisins et leur mode de vie nomade, il est assez di fficile de
déterminer qui est originaire du territaire et qui ne l'est pas. Le Ivfaroc et la
Mauritanie revendiquant l'un et l'autre les Sahraouis du territaire comme leurs
nationaux, ils n'ont, jusqu'à :!?resent, jamais mis d'entrave à leurs déplacements ~

et de nombreuses personnes originaires du territaire vivent de façon soit permanente,
soit teJll!?oraire, en dehors du territaire. Certaines d'entre elles sont considerees
comme refugiées politiques ou exilées. D'autres se sont établies en dehors du
territoire pour des raisons économiques et l'on ne sait pas si elles se considèrent
conane ressortissantes de l'un ou l'autre des pays voisins.

156. On peut se faire une idee de la complexite du problème en constatant les
importantes différences existant entre les diverses estimations fournies à la
missions en ce qui concerne le nombre de personnes originaires du terri-toire qui
résident en dehors. Les autorités espagnoles pensent que leur nom.bre n'excède
!las 9 000 personnes au total, dont 3 000 à 4 000 seraient au Maroc et 4 000 à 5 000
en Nauritanie, le nombre des Sahraouis résidant en Algérie était bien inférieur
(voir également le par. 124 ci-dessus). Ces chiffres comprennent envir, ..
300 réfugies politiques et exiles pour le ME.:roc et environ le double pour la
Mauritanie. Cependant, les dirigeants du Frente POLISARIO, ainsi que les autorités
marocaines, fournissent des chiffres beaucoup :plus é1eves ff/. Ces divergences
s'expliquent pèut-être par le fait que les autorités marocaines, comme Il"!
Frente POLISARIO, comptent dans leurs estimations des personnes qui onl; peut-être
quitté le terr:!.toire p1usie::urs annees avant l'instauration du système des cartes
d'identité (voir ci-après). En fait, les dirie;eants du Frente POLISARIO pensent
que si tous les Sahraouis qui ont des liens historiques avec le territoire se
voient offrir la possibilité d'adhérer à un Etat sahraoui, le territoire pourr~it

compter jusqu'à 750 000 habitants.

1'1'/ Selon le F'rente POLISABIO~ le nombre total clGS réfugiés politiques et
des exilés s'e1èverait à 50 000, et selon les autorités marocaines il y aurait
de 30 000 à 35 000 réfugiés dans la seule région du sud-marocain. Le Gouvernement
algêirien estime à plus de 7 000 le nombre de refugiés en lUgérie.
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157. n ressort clairement dt:: ce qui J?rêc~c1e que si le territoire devenait indé­
pendant, les critères de nationalité rev.?tiraient une e;rande importance. De même,
des ~roblèmes se poseraient s'il ~allait dire qui peut prendre ~art à un rer~~ndum.

158. POt''':' la Puissance adrninistra.nte et les Sahraouis de 19. Commission permanente
de Ill. .QJemaa, qui représentent les autorités traditionnelles, le critère-~errnettant
de décider si U!'!. Sahraoui est orie:inaire du territoire res5.de dans son appartenance
à un groulle familial représenté dans le territoire. On a fait ressortir à la
mission que tous les membres de ces gro~ves se connaissent et que l'authenticité
d'une déclaration d'appartenance n un grou:pe ~amilial peut âtre verifiée par les
cheikhs et les nO''::ables de ces groupes en consultation avec les JI1embres du groupe •
Depuis 1971, en '\ ·"rtu de règles établies par une cOIn.l'f1ission de la ]jemae., des
cartes d'identitë ont été délivrées, après consultation avec les cheikhs des
tIroupes ~amiliaux, à tous les S:'l1Yo''''.o:lis ~.dultcs c"" territoire. Ces documents, qui
répondent à des fins adrninistratives et visent essentiel1elTlent à indiquer le lieu
de résidence de leur titulaire, ont ce~endant éte delivr~s il des nomades qui t

parce qu'ils franchissent ~réquemment les frontiè.res, peuvent egalement être en
nossession de pa~iers d'identité délivres par les pP.ys voisins. les cartes
d'identité en question ont également été délivrees aux résidents non autochtones
bien que ~ d' apr~s le statut politique de 1914, ces derniers ne soient nas ressor­
tissants du territoire et n'aient pas le droit de participer au.."C élections ou de
briguer une char~e politique.

ii
i

159. Une disposition du statut :politique !"œévoit que setlls les Sahraouis originaires 1

du territoire en auront automatiquement la nationalite et qu lune loi fixant les
conditions dans lesquel]~s cette nationalit1. peut être acquise ou perdue sera
adoptee.
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160. Bien qu'en attendant l'entree en vigueur du statut politique, la D,iema.a
ne soit ras habilitee à légi~erer, elle a cependant adopté au cours de sa session
de nO'~!llbre 1974, des normas régissant la délivrance de palJiers d'identité aux
Sahraouis, qui ont été promulgues par le Gouverneur général le 18 décembre 1974
et pourraient ultérieurement constituer la base d'une telle loi. Aux termes
desdites normas, sont considérées de nationalité sahraouie les IJersonnes suivantes

a) Toutes les personnes nées de père sahraotù;

iS

ttre
;es
~nt

~!;lit

b) Les personnes nées de mère sahraouie et de père étranger, lorsque la
législation du pays d'origine du père n'exige pas que les enfants aient la même
nationalité que leur père;

c) Les personnes nées dans le territoire de parents de nationalité étrangère,
à condition que ces derniers soient également nés dans l~ territoire et qu'ils
y aient residé au moment de la naissance de leur en~wlt;

d) Les personnes nées dans le territoire, de parents inconnus, étant
entendu que les dispositions qui précèdent s'appliqueraient également à cette
categorie de personnes si l'on découvrait ultérieurement la nationalité de leurs
parents.

~ment

161. les~~ pré1toient encore la possibilité d'opter pour la nationalité
sahraouie : i) pour les r.>ersonnes nées dans le territoire; ou ii) pour les personnes
qui, bien que nées en dehors du tE'rritoire, sont de parents sahraouis. Dans les
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CRoS d'alliance, l'épouse d'un Sahraoui acquiert automatiquement la nationalité de
son mari. L'inverse est éGalement vrai, les enfant ayant automatiquement la
natt()Î1~:Li't~'!tdu J?ère .

162: Enfin, les normas pr~voient pour les non-Sahraouis la possibilite d'obtenir
l~ nationalité sahraouie sur recommandation de la Cowmission pertinente de la
Djemaa:., à condition que le candidat ait résidé au moins cinq ::mnées consêcuti ves
d!3-ns le territoire jusqu'à la date de la demande, ou, dans des CRS exceptionneJ'3,.
au bout de trois ans de séjour, si le candidat a aJ!Porté une contribution r'lajeure
à la vie du territoire, par exemple s'il y a introduit une industrie importante
ou s'il dirige une grande entreprise agricole, industrielle ou cornmerciaJe.

i,63. De l'avis du Frente POLISARIO, cette dernière disposition permettrait à
un nombre important de .non-autochtones qui occupent actuellement les postes
principaux de l'administration et de l'économie à. 1acqu6rir la nationalité sahraouie.
Toutefois, les représentants de la Puissance administrante qui ont répondu aux
Questions de la mission ont dit que l.es autoritc;::; n'avaient jamais eu l'intention
d1utiliser les normes pour conferer la nationalité s~lraouie à des groupes de
ressortisse.nts espas;nols qui, du fait de leurs foncti ons dans le tf;:rri toire.
x'em;;Jliraient les conditions relatives au temps de résidence. Au cours des entretiens
qu~ la mission a eus à Madrid. il a été souligne que les normas comportent une
clause de sauvegarde contre une telle eventualit&, puisque l'acquisition de la
nationalité sahraouie selon le critère de résidence, loin d'être automatique,
requiert dans chaque cas une décision favorable de la Commission competente de
la ;12j emaa..

Pouvoir ,j ud! ci aire

161j.. En vertu de l'organisation du pouvoir judiciaire actuellement en viGueur
dans le territoire, il existe un double système de trib l.U1aUX , l'un 2IJpliquant
le code eSllagnol et l'autre le droit coranique et coutumier. Bien qU(~ les deux
systèmes aient competence pour connaître d(~s affaires civiles et criminelles,
les tribunaux du premier type, appelés tribunaux de juridiction ordi. nai. Te , n'ont
pas compétence pour connaître des affaires dans lesquelles une au moins des parties
en présence est un autochtone, sauf si l'inter,,"ssé ou les intéressée !'econnaissent
expressement la compétence du tribunal ou si l'un des chefs d'accusation a trait
à la sécurité et à llordre public. Toutes les autres affaires o~ sont impliqués
des autochtones sont jue;ees pa.r des coudats (triblUlaux) qui appliquent le droit
coranillue, la décision des juridictions inférieures 1~,ouv8nt être révisée par le
Cadi du territoire. Dans tous les cas, les intéressés 'l)euvent interjeter appel
auprès de la Cour d'appel provinci ale de Las PaIlLas et,- en dernier re càurs, auprès
de la Cour suprême d 'EGpagne.

165. Il va de soit que ce système devrait être modifié si le territoire accédait
à l'autonomie. Il a d'ailleurs été prévu dans le statut politique de doter le
territoire d'un systeme ju.diciaire indépendant. Dans cette perspective, la Djernua
a adopté en novenihre 1974 des normas posant les principes sur lesquels devrait
reposer le système en question. Selon ces normas. la justice serait rendue dans
le terri.toire du Sahara espagnol par des soud~ts indé;)C:~ndants t"t permanents, qui
auraient compétence pour connaître d.es affaires ci viles et criminelles, ainsi
que du contentieux administratif et des conflits du travail. Elles pr(;vnient la
réda.ction par la Commission juridique de la D;jemaa d'une loi orp;2-nique relati ve
à la justice au Sahara es!,agnol qui serr~jt soumise: à 1\ approbation. de la n,ie:nna.
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166. L'administration du territoire étant depuis lonf,temps semblable à celle
d'une province espagnole, la fonction publique, à l'exception du personnel de
l'administration locale, a toujours fait partie intéerante de la fonction
publique espagnole, les fonctionnaires étant responsables devant la Direction
générale chargée de la promotion du Sahara et, pour ce qui est des specialistes,
devant les divers ministères. Le même règlement s'applique aux fonctionnaires
sahraouis. Lors de sa session de novembre 1974, le Djemaa a adopté les normas d'un
nouveau statut visant à créer une fonction publique distincte qui comprendrait
tous les employés du gouvernement territorial, exception faite des magistrats qui
pour demeurer indépend~lts, resteraient sous la tutelle du Ministère espagnol
de la justice. La fonction publique comprendrait également des employés dont
les traitements ne seraient pas imputés sur le budget du territoire. Les employés
des municipalités et des conseils locaux en seraient exclus, alors que des secteurs
spécialisés comme le personnel médical et le personnel enseignant en feraient
partie. La fonction publique serait placée sous la surveillance d'une commission
responsable devant le Conseil de gouvernement. Le statut prévoit également la
création d'un Centra de formaciôn y perfeccionamiento de funcionarios (Centre de
formation des fonctionnaires) destiné à préparer les futurs fonctionr.aires et à
à assurer par un programme de formation en cours d'emploi la promotion des
fonctionnaires déjà en activité.

167. Bien que la mission ne dispose ~as de renseignements co~lets sur le nombre
de fonctionnaires employés dans le territoire, elle n'a pu s'empêcher de remar<!uer
que le nombre de Sahraouis occ'.'~e.nt des postes supérieurs à l' echelon technique
intermédiaire était très limité. sauf dans des domaines tels que les tribunaux
islamiques et l'enseignement i31amique. De fait, il n1y a que deux Sahraouis
diplômés de l'enseignement supérieur (un médecin et un avocat) et 12 Sahr8.OlÙS
diplômés de l'enseignement technique supérieur, qui ne sont pas tous employés par
le gouvernement. Exception faite des deux domaines mentionnés ci-dessus, la
majorité des Sahraouis employés dans la fonction puolique occupent des postes
d'inspecteurs de la santé publique, d'interprètes, de secretaires ou d'e.mployés
de bureau. f1ême dans la police territoriale, il n 'y a que deux officiers sahraouis,
et presque tout le personnel médical et le personnel enseignant, à l'exception
des études arabes et islamiques, est COm})OSe de non-autochtones.

168. Lorsque les membres de la mission ont (vaqué cette question au cours de
leurs entretiens avec le Secrétaire Général du territoire, celui-ci leur a répondu
que les 8,utorites avaient 'Pleinement conscience du problème et 'lu 'elles :J.vaient
entrepris de cr~er des centres de formation afin, précisément, de permettre aux
fonctionnaires autochtones d'obtenir, grâce à des cours speciaux, une promotion
accélérée. S'il est vrai Clue, sur 30 services gouvernements,ux, aucun nlest dirige
!lar UJ.'1. Sahraoui, le Secretaire général a indiqué que, pour cinq d'entre eux,
le poste de sous-directeur était a.ctuellement occupé par un Sahraoui et que l'on
espérai t à.ésigner bientôt 20 autres Sahraouis à de tels postes, en ayant essentiel­
lement recours à la promotion selective. Il a ajouté que la difficulté majeure
tenait au fait que trop souvent les Sahraouis ayant suivi des études supérieures
et des cours de formation professionnelle à l'étranger n'avaient pas voulu retourner
dans le territoire à l'issue de leur formation.
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J.Ô:;l. L;;1 membr~s de la mission ont eu le sentiment que le 'problème s'expliquaii;
p~.rtielleD1ent p9.r le nombre relativement faible de Sahraouis qui terminent leurs
études secondaires et disposent des connaissances n~cessaires pour entrf'.:prendre
des etudes universitaires ou professionnelles. Sur 75 Sahraouis qui reçoivent
unG bourse du gouvernement !lour étudier a l'~tre.nger. 52 seulement sont i!!scrits
dan~ des êtablisseœnts d'enseignement sup~rieur. Il sel'lble donc que tant g.u'on
n'aura pas remédié à cette situation, le territoire continuera de dépendre dans
une grande mest.re de l' ~tranger pour se procure!" les compétences techniques et
professionnelles nécessaires à la sestion de ses affaires.
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C. Situation économique, sociale et c.mlturellE;.

1. Ressources et perspectives économiques

170. Comme la Mif~ion l'a déjà indiqué dans le présent rapport, le Rahara espagnol
est un '~ste territoire stérile, à la population clairsemée, dont les ressources
économiques connues sont peu diversifiées et dont l'infra.structure, qu'il
s'agisse des routes ou des autres ~oyens de communications, est peu développée.
Hormis les riches gisements de phosphates, d'exploitation facile, de la région de
Bu Craa, à 97 km seulement de la côte, qui, lorsqu'ils auront été entièrement mis
en valeur, permettront au territoire de produire jusqu'à la millions de tonnes de
phosphates destinés à l'eÀ1?ortation, il existe peu de ressources connues dont
l'exploitation ne présente pas de difficultés. Pour l'instant, les seules autres
activités économiques dignes d'être mentionnées à part l'élevsge de bétail destiné
à la eonsommation locale, sont la pêche, qui ne constitue q~'une petite industrie
reposant essentiellement sur une usine de traitement à La Güera; la production, en
très faibles quantités, de fleurs et de ceréales, là où la présence d'eaux
souterraines permet l'irrigation, ou encore là où le territoire reçoit des
précipitations occasionnelles; enfin, une industrie touristique de faible envergure,
mais qui ne cesse de se développer.

171. Cela ne signifie pas qu'il n'existe aucune autre ressource qui puisse ulté­
rieurement être exploitée. D'~me part, les ressources minérales du territoire
n'ont été jusqu'alors que partiellement prospectees, des gisements de minerai. d~ fer
ont été découverts dans plusieurs régions, et il se peut que de nouvelles act~v~tés

de prospection révèlent des gisements d'autres minérau~ et d'hydrocarbures, ainsi
que des ressources supplementaires en aaux sou~erraines. Bien que la prospection de
pétrole dans le nord du territoire, au début des années 60,. n'ait produit aucun
résultat positif, on n'a pas renoncé à tout espoir de trouver du petrole et quatre
compagnies détiennent actuellement des concessions pour la prospection au large dans
les eaux côtières. D'autre part, il faut noter que le vaste plateau continental,
qui se prolonge jusqu'aux îles Canaries récèle d'importantes ressources
halieutiques. Jusqu'à prés@n~, 1'aboence de ports commodes sur la côte, les
couran~!'l Q+ :Lee b:u-.l:c::; de sable qui rendent dangereuse la navigation à proximite des
~CL~~, et d'autres facteu~s, ~nt empêche le territoire de mettre en oeuvre les
moyens qui lui permettraient de tirer largement profit de ces ressources
halieutiques qui sont, pOUT l'essentiel exploitées par des flottes des îles Canaries
et d'autres pays,

172. De ce fait, le territoire a toujours largement dépendu des subventions et des
prêts de l'Espagne pour le financement de ses dépenses publiques, notamment en ce
q~ù concerne les dépenses courantes d'administration et les investissements eonsacr~s
aux biens d'équipement du secteur public. Les renseignements communiqués à la
Mission au sujet du budget du territoire figurent dans la section suivante du
rapport.

173. Au cours des entretiens qu'elle a eus à Madrid avec des officiels espagnols,
la Missi~n a appris que les revenus que le territoire tirerait des phosphates
P'" ~'J(5, première année compl~te d'exploitation, devaient s'élever, selon les
prévisions, à 13 milliardf'l de pesetas J!J!J, somme qui, exception faite des 12 p. 100
consacres à l'amortissement du capital investi et aux interêts et des la p. 100
versés à la reserve obligatoire de la société, serait entièrem~nt consacree au

gR/ Au 24 septembre 1975, 59,2 pesetas espagnoles représentaient 1 dollar des
Etats-Unis.
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t.el'l' i toi l'e. d' une façon ou d'une autre. Il est Svident que cet apport aurA ur.~

influence considérable sur les finances du territoire, puisque cette SOBSlle r~pl.·t;··

sentera près de la moitié des Bub,,-entions bu~taire8 consenties par l'Espagne.
Si l'on considère que les plans de mise en valeur prSvoient le triplement des
exportations d' ici à 1980, date à laquelle les mines auront atteint leur rent~'.!r'.ent

maximum, l'importance de cet apport pour le territoire est évident. De rait" :i.e
Ministre de la Presidence a dit aux membres de la Mission que, compte tenu des
statistiques démographiques actuelles, les phosphatefl produiraient, lorsqu'ils
seraient pleinement mis en valeur, un revenu par habitant ~gal A celui de certains
pays développés dtEurope. I.e Ministre a soulign~ que l'Espagne avait reconnu la
souverainete de la population sahraouie sur les ressources naturelles du territoire
et que, exception faite des efforts que le Gouvernement espagnol entreprendrait :p?ur
négocier le remboursement de ses investi.ssements avec tout gou~rnement futur du
territoire, l'Espagne ne prétendait nullement tirer quelque profit que ce soit de
1 •opération. Au cours de ses entretiens avec le Directeur gênéral de la promotion
du Sahara et d'a-«1tres officiels espagnols, la Mission s'est entendu assurer d'autre
part que le Gouvernement espagnol ntavait actuellement aueune intention de réduire
ses prestations t'l.U territoire, malgrE les revenus que celui-ci eJ.l.a.Ï"t tirer de ses
exportations de phosphates.

2. Finar.~es publi"gues

174. Comme la Mission 1 fa déjà expliqué, dans le cadre des dispositions CQIlstitu­
tionnelles actuelles li le bu:lget du terrHoire el1t établi par le Gouverneaen. espagnol
et approuvé par le Conseil des ministres d 'Espagne apr~s examen du projet par la
Djemaa du territoire, qui a le pouvoir de f'ormuler des l'e~œwandationsà son sujet",
Cette procédure li qui montre bien que la Djemaa est actuellement un organe consul­
tatif exerçant un contrôle très limité sur le gouvernement du territoire. sel*a
modifiée lorsque sera introduite l'autonomie interne.

175. Actuell~ment, hormis les impôts sur l terlraction des phosphates et sur ., ~s
exportations li les revenus propres au territoire, qui proviennent esscDi'ic,.Lleœnt des
impôts directs et indirects, y comp%'is les impôts sur le reven~'.. :ô.t:~ àroi~s perçus
à l'importation et à l'exporta.tion, les impôts sur les YCDt.es et ~es Bernees,
sont très réduits, puisC}l'.1'ils représentaient en 1974 moins d'un t1ers du budget.
Le ta.bleau ci-après indique quelles ont été les recettes et les dépene.es du
territoire pour les exercices financiers de 1972 à 1974 :

1972 !2ll. !2l.!:.
(En millions de pesetas)

Recett,es

Rece~tes internes •••••••••••••••••••

Subvention de l'Espagne •••••••••••••

Fonds de réserve ••••••••••••••••••••

Total ....• ~, ..........•..•..•••..

Dépenses

Courantes •••••••••••••••••••••••••••

D'~quipement .

Total ••••••••••••••••••
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Pour 1975, le Gouvernement espa.gnol a approuvé lme subveution initiale de
1 655 millions de pesetas.

176. Sans compter les depenses d'équipement effectu~es par l'Instituto Nacional
de Industria (INI), organisme espagnol semi-etatique qui a notamment fourni les
capitaux necessaires à la mise en valeur des mines de phosphates, presque tous Jes
fonds consacres aux investissements en matière de biens d'eQuipement pr(")viennent
du Gouvernement espagnol et sont destines au secteur public (voir les para­
graphes 185 et 186 ci-après). Cela montre à quel point sont limités les inves­
ti"OCll1cLlts privés dans le territoire.

3. Industrie des phosphates

177. Etant donné le rôle preponderant que les mines de phosphate de Bu Craa jouent
dejà et sont appelees à jouer da,ns l'economie du territoire, la Mission s'est
particulièrement attachee à en etudier tous les aspects. Elle a consacré près d lune
journée à visiter les installations et à s'entretenir avec le Directeur de la mine
ainsi Qu'avec des representants des ouvriers sahraouis.

178. Situee dans le désert, à 107 km au sud-est d'El Aaitin, la mine est une
entreprise très moderne et la Mission a été impressionnee par les installations et
les moyens mis à la disposition des travailleurs, tant européens que sahraouis.
L'exploitation en est foncièrement simple, puisque le gisement de phosphate consiste
en une couche horizontale située à faible profondeur qui peut être exploitée à ciel
ouvert. Après une opération preliminaire de concassage visant à éliminer les
déchets, les phosphates sont transportes sur 97 km par un convoyeur à bande ayant
un débit de 2 000 tonnes à l'heure vers un point de la côte situe près d'El Aaiûu,
où ils sont encore raffines par une opération de lavage, seches et entasses sur une
aire de stockage couverte d'une capaeité de 300 Ooc tonnes. Etant donne la faible
profondeur des eaux côtières, on a construit une jetée de 3 100 metres de loneue~rr

ainsi Que trois bassins de chargement en eau profonde Qui peuvent recevoir des
navires jaugeant jusqu'à 100 000 tonnes. L'exploitation est presque entièrement, .",.mecanlsee.

179. Bien que les gisements de phosphate aient éte decouverts en 1947, ce n'est
qu'en 1962 qu'une etude détaillee effectuée par le gouvernement a revélé l'importance
des réserves, qui s'élèvent à 1,7 milliard de tonnes et permettent la production
d'un concentre de haute Qualité. On pense que plus de 60 p. 100 des réserves ont
une teneur en triphosphate de chaux superieure à 80 p. 100 et que le reste des
réserves a une teneur de plus de 75 p. 100. La présence de chlore le rend impropre
à certains usages. Bien que la production commerciale n'ait commence Qu'en 1974,
avec l'exportation de 2,1 millions de tonnes, au terme de près de 12 annees de mise
en valeur, on pense que les exportations passeront à 3,7 millions de tonnes en 1975,
et, avec l'installation à~ nouveaux moyens d'exploitation, à 6 millions de tonnes
en 1976 et la millions de tonnes en 1980. Par rapport à la production mondiale
en 1974, ce chiffre ferait d.u territoire le deuxième exportateur de phosphates
après le Maroc, qui represente actuellement 34 p. 100 des ventes mondiales. Sur la
base des cours mondiaux actuels, qui ont quadruple depuis 1973, les exportations
du territoire auraient sur le marché mondial une valeur d'environ 680 millions de
dollars des Etats-Uni~. Cependant, les trois quarts environ de la production de
phosphates sont actuellement vendus à l'Espagne dans le cadre d'un contrat à court
terme conclu avant la hausse des cours, soit à un prix nettement inférieur au cours
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mondial act'~el. Le produiij réel de la vente de phosphates en 1974 s'est élevé

à 4 771 millions de pesetasl. Toutefois, le Directeur de la société a dit à la

Mission que, dans la mesure où l'Espagne disposait de sources traditionnelles

d'approvisionnement en phosphates, la majeure partie de l'accroissement "te la

production à venir serait exportée vers des pays avec lesquels la Societé n'avait

pas conclu d'accord en matière de prix,

::.80. Les mines sont exploitées par la FOSBUCRAA, société inscrite au registre du

commerce d'El AaiUn qui est une filiale détenue entièrement par l' INI • Les capitaux

investis à ce jour dans la première phase de développement planifié, qui prévoit une

production annuelle de 3,7 millions de tonnes, s'éleve à 24 476 millions de pesetas,

somme dont la totalité a été avancée par l' INI au taux d' intérôt annuel fixe de

6 p. 100. On prévoit actuellement que ces investissements seront amortis en la ans.

si les cours mondiaux du phosphate demeurent aussi élevés qu' actuellerœnt, les plB.1'l.s

de dévelop'pement ultérieurs, qui pourraient porter la production annuelle à

la millions de tonnes, pourraient être financés par les bénéfices de la societé.

181. Au cours des premiers en-hretiens qu'elle a eus Ci. Madrid, la Mission a appris

que le Gouvernement espagnol n'avait pas l'intention de chercher à garder la

mainmise sur les phosphates. Les Espagnols pensent que les conditions du contrat

passé entre la sociéte et l'Etat espagnol sont assez avantageuses pour le territoire

pour que tout neuveau gouvernement d'un Sahara indépendant soit prêt à y succéder.

Le Ministre des affaires étrangères a confirme les propos des interlocuteurs de

:l:a Mission, selon lesquels l'Espagne désirerait seulement recouvrer les capitaux

investis. De plus, ils ont affirmé qu'à cet égard, l'Espagne n'avait pas l'intention

de poser de conditions prealables à l'accession du territoire à l'in~ependance et

que la question ferait ultérieurement l'objet de négociations avec le futur

gouvernement du territoire. En outre, il n'y avait aucune raison pour ne pas

prolonger la periode de remboursement du capital. Par la suite, lorsque la Mission

est retournee à Madrid après son sejour dans le territoire, elle a appris que le

Gouvernement espagnol n'exigerait pas necessairement ce remboursement.

182. Aux termes du contrat en vigueur, la société doit rembourser le capital investi

sur une période de six à dix ans, payer un intérêt de 6 p. 100 sur les sommes

restent dues, et verser, à son choix, un dividende ne pouvant dépasser 12 p. 100. Le

reste des bénéfices nets, après déduction pour réserves, va au territoire sous forme

d'impôts et de taxes diverses. La Mission a appris que l'apport de la société,

bien que celle-ci n'ait fonctionne que quelques mois en 1974, et encore à un niveau

d'activité réduit, representerait la part la plus importante du budget. du territoire

après la subvention du Gouvernement espagnol, et qu'en 1975 elle serait considé­

rablement plus importante que celle-ci. La Mission a également appris que la

Djemaa etait représentée au Conseil d'administration de la société p~' deux membres

de droit.

183. La société emploie 2 620 personnes parmi lesquelles, selon le Directeur,

figurent actuellement environ 45 p. 100 de Sahraouis. La societé! a pour politique

d'employer autant de Sahraouis que possible. Elle organise à cette fin des cours

de formation technique et professionnelle et d'alphabetisation élémentaire. D'apr~s

les chiffres fournis par la societé, 1 164 Sahraouis suivent des cours d'ensei­

gnement technique et professionnel qui, pour 539 d'entre eux, sont organises par la

société et, pour 625 d'entre eux, par le gouvernement. Six cent quarante-quatre

personnes suivent les cours d'alphabétisation pour adultes orGanisés par la société.
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Cependant, jusqu'à présent, seuls 19 p. 100 des postes techniques et des postes de
maîtrise sont occupés par des Sahraouis, parmi lesquels deux ingénieurs adjoints
seulement se sit,uent à: l' ava.nt-dernier degré üe l'échelle hiérarchique. ma.is on
espère que la situation s'améliorera lorsque les étudiants actuellement en Espagne
auront terminé leurs études universitaires.

184. Au cours de ses entretiens avec un groupe de travailleurs à Bu Cra,a., la
Mission a pu constater que ceux-ci etaient dans l'ensemble satisfaits de leur
situation bien qu'ils fussent mecontents du fai.:p: que le personnel etranger, dont le
salaire était égal à celui de leurs homologues sahraouis, touchait une prime
supplémentaire d'éloignement, des allocations familiales et beneficiait de congés
navés dans les foyers. Les ouvriers interrogés étaient également mecontents du
nomb:e :e.Lat.lv~ment limité de Sahraouis occupant des postes élevés, situation que
la M1ss10n espere voir rapidement changer, dès que l'on pourra assurer la formation
des autochtones. La Miss:i.on a note avec satisfaction que, malgré l'absence de toute
structure de négociations collectives» les rapports du personnel et d.e la direction
paraissaient être bons dans l'ensemble et que celle-ci ne semblait pas chercher à
restreindre la liberté d'e:A.-pression des ouvriers qui constituent l'un des groupes
du territoire les plus actifs sur le plan politique.
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:85. Bi~n que l'économie du territoire soit trop restreinte pour justifier un
plan de développement complet, il existe un p-rogrsrr.."le de dépenses d' ~llUipel11ent
Dour la periode 1974-1978 qui entraînera des dépenses totales d'environ
?O ~illiards de pesetas. Sur cette somme, quelque 8 300 millions de pes~tas

correspondent ~ux d~pense$ de l'INI pour les installations de FOSBUCRAA,
le solde représentant presque entièrement des subventions du Gouvernement espaGnol.
Près de la moitié du montant total est affectfe au dév~loppemen~ des services
sociaux, y compris le logement, l t enseignement et la santé {':i uv~, ..~~,,; ons de
pesetas) et le reste au développemc:nt de l'infrastructure 6conomique, y cU"•.J:'_·:-

les routes et les communications, et au d~veloppement industriel.

186. Dans trois domaines, les investissement'3 sont faits au titre de projets
éconoilliques prEcis : d~veloppement de llindustrie l'I.e la pêche, ressources en eau,
et tourisme. Actuellement, pour les raisons dej~ exposées (voir par. 118, 170
et 171 ci-dessus), l'industrie de la pêche est très limitée dans le ter~itoire~
elle utilise environ 120 bateaux ~ ba.sés à La Güera et à Villa Cisneros, la plus
grande partie des prises étant vendue sur le marche local. A La Güera, une petite
usine produit environ 9 000 tonnes de farine de poisson par an. Le plan prévoit
la creation de deux écoles de pêche ~ La Güera et Villa Cisneros, l'agrandissement
des docks dans ces deux villes et à Ri Aeiûn, et la construction il Villa Cisneros
d '1me deuxi~me usine de traitement d'une capacite de production annuelle de
2~ 000 à 27 000 tonnes de poisson et de produits dérives. Pour ce qui est du
programml;: à. 'approvisionnement en eau, il s'agit essentiellement d'augmenter le
nombre d.e "puits pour abreuver le bétail et repondre aux besoins urbains croissants.
Toutefois, la culture irriguee se développe à-la suite de la découverte de grar.des
nappes aquifères près de la côte, et l'on espère affecter environ 4 000 hectares
~ ce type de culture. La taille réduite de ces projets montre que les ressources
du territoire sont limitées et qu'il dépend de la vente de ses phosphates.

5 . Le problème d.u logemen~.

187. Au cours de sa visite, la Mission a été frappée par la nécessite urgente
d'augmenter le nombre de lOGements permanents dans la plupart des centres de
population. Le Secrétaire général du territoire lui a explique que, jusqu'à il y a
environ sept ans" 70 p. 100 de la popule.tion étaient nomades , vivant sous la tente
et se déplaçant continuellement à la recherche a~eau et de pâturages pour ses
troupeaux. Mais la secheresse qui a cOIT~encé en 1968 a décimé le ·bétail et a
oblige la majorité de la population à abandonner sa vie nomade et à s'installer
dans les agelomérations ou aux alentours afin de chercher des emplois. Comme la
i~ssion a pu le constater, ceci a amené la croissance des camps autour des centres
de peuplement 0 Les tentes sont peut-être indiquées dans le désert, mais dans
les villes elles déGénèrent rapidement en taudis et créent des problèmes de sante
publit].ue.

188. La Mission a été informée qu'un programme de constructio:l de logements avait
été lancé en lÇ71. Jusqu'à la fin de l'annee dernière, l 568 logements avaient
été construits et l'on prévoyait d'en construire 10 000 au cours des cinq années
à vli!nir. Une partie de ces travaux es·t financée par le Gouvernement espagnol au
titre du Programme special de développement, et le reste par des subventions
budgétaires. Les nouveaux logements sont répartis équitablement entre les groupes
fd.Illiliaux par une commission de IR. P!i~maf!.' la. I;riorité étant donnée aux familles
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a.

J.es plus nOlnbl'tmses. Neanmoins, la crise du logement risque de demeurer a:i 'L·lél
pendant encore quelque temps et, etant donne l'offre limit~e de main-d'oeuvr~~ l~

Mission se demande si l'on ne pourrait pas introduire un système de prêts et
d'autoconstruction dirigee.

6. Pratiques sociales

189. Au cours des entretiE"':lS qu'elle a eus avec des membres du PUNS, du Frente
POLISARIO et avec d'autres personnes, y compris les deux ~tudiants sahraouis
qu'elle a rencontres à Madrid (voir par. 21), la t1ission a appris que
l'esclavage~ qui avait toujours existe dans la soci~te de la region, etait
encore pratiqué dans le territoire. Ceux qui ont parle de cette question à la
Ilission pensaient que, d'une façon generale, seuls les cheikhs et les chefs
tr~aux possedaient des esclaves, mais ils ont declare que quelques Espagnols
avaient éte impliqués. Ils ont fait etat de cas precis et donne à la Hission une
liste de cheikhs et d'autres personnes, y compris des membres de la Djemaa,
qui possederaient des esclaves.

190. La. majorité de ceux qui ont parle de ce sujet à la Mission ont déclar~ que
les autorités espagnoles avaient toujours réprimé cette pratique mais n'avaient
rien fait pOtIT la supprimer totalement. encore que tout Espagnol possédant des
esclaves avait immédiatement éte expulse d~ territoire.

191. La Mission a appris que les esclaves etaient achetés et vendus, souvent pour
servir de domestiques. et qu'il n'etait pas rare de voir le proprietaire d'un
esclave louer les services de celui-ci aux termes d'un cont~at commercial,
contresigné et enregistré par les autorités autochtones locales. Les enfants
d'esclaves etaient automatiQuement escla.ves au service du maître de leurs :{:'arents.

192. La Mission a rencontré plusieurs personnes disant être des esclaves qui lui
ont parle de leur situation. Elle a également obtenu des copies de docu!uents
relatifs à l'achat, à la vente et à l'affranchissement d'esclaves, documents qui
peuvent être consultes au Secretariat.

193. La Mission pense que cette question devrait être portee ù l'attention de la
Commission des droits de l'homme de l'O~m.

7. Enseignement

194. Selon la Puissance administrante, les credits consacres ~ l'enseignement
representent un peu plus de 16 p. 100 du budget du territoire pOt~ 1975. Le
système d'enseignement, qui est essentiellement ~irige par l'Etat, repose sur les
mêmes principes que le système en vigueur en Espagne. De 6 à 13 ans, les enfants
reçoivent une instruction generale de base comprenant cinq ans d'enseignement
primaire suivis de deux annees d'enseignement moyen. L'enseignement secondaire
commence à l'âge de 14 ans et dure 3 ans jusqu'au baccalaureat, qui est lui-même
suivi dans certains cas d'un enseignement préparatoire aux études superieuz'es.

• Comme il n'y a pas d'universite dans le territoire, les etudiants sont envoyés
en Espagne grâce à des bourses du gouvernement.

195. L'enseignement général qe base (cours primaire et moyen) est dispensé dans
des ecoles d'Etat dans toutes les agglomérations et, dans le cas des enfants de
nomades, par des ma.îtres qui se déplacent avec lies groupes de nomades. En plus
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~PJ. .. l·~.~:r·,:,,:,~ ordinaire. il y a des cours d'arabe et de reli~ion islamiq'lh:l. Une
fo~= ~erlliv.é l' enseie;nement de ba.se, les enfants ayant subi avec succos les
{'l't, :tY::S de l'examen de fin di ;}tudes peuvent entrer dans l€s établissements
se::r)ndaires. Pour ceux qui ne r~ussi6sent pas cet examen, il y a des centres de
formation professionnelle.

1~)6. Théoriquement, la fr~quentation scolaire est obligatoire de 6 à 13 ans, ma.is
en 1974, sur une population d'âge scolaire (6 è 13 ans), évalu~€ à 8 1115 garçons
et 8 oh4 filles, seul un faible pourcentage de garçons et un pourcentage encore
plus réduit de filles etaient scolarisés hh/. La disparité se fait encore plus
Grande si l'on compare le nombre d'enfants sahraouis 3: celui des enf&.nts européens.
Le tableau suivant indique le nombre total d'enfants qui ont fréquente les
~+'ablissemerr~s primaires et secondaires en 1974 :

•

Sahare. espagnol elèves inscrits dans les établissements
scolaires en 1974

Garçons Filles

Enseignement général de bas~

Sahraouis

Europeens

Enseignement secondaire

Sah::: \Ouis

Européens

5 150
1 360

108

333

909

l 180

3

209

1

197. A la Mission, qui s'inquiétait vivement du nombre très réduit de filles
frGQ.uentant l'école, ainsi que du nombre très limité de Sahraouis de l'un et l i a1.l.trf:~

sexe qui poursuivent leurs études au-delà du niveau elémentaire, les autorités
espagnoles aussi bien que les groupes de Sahraouis qu'elle a rencontres ont
répondu que, d'une manière générale, et surtout lorsqu'il sl agissait des filles,
l'instruction n'avait encore que peu de prestige aupr3s des couches les moins
évoluées de la popula.tion. De fait, les dirigeants du Frente POLISARIO et d' aut:l.-es
groupes ont dit à la Mission que les chiffres du recensement sous-evaluaient le
nombre des ~nfants du territoire, certains parents ayant préfére ne pas déclarer
leurs enfants aux fonctionnaires charges du recensement pour cette raison. Plus
regrettable encore est le nombre extrêmement reduit de Sahraouis frequehtant les
établissements secondaires. ~lême en tenant compte du fait que certains enfants
sahraouis (124 garçons et 70 filles) fréquentent des ~Gablissements de formation
professionnelle, la proportion de ceux qui arrêtent leurs études au niveau
élementaire est très élevee. Cela explique sans aucun doute le nombre rêduit de
Sahraouis a;vant une formation superieure ou occupant des postes importants dans
la fonction publique. La Mission a également noté qu'à: part les professeurs
diarabe et d'études islamiques, qui enseignent également d'autres <ôujets, la presque
totalité du persoIlllel enseignant (184 pour l' enseignement elementaire et 60 pour
l'enseignement secondaire) ~tait composée de non-autochtones.

hhl Au cours des entretiens qu'il a eus avec la Mission, le Secretaire
génera~du territoire a dit que 5 p. 100 seulement des filles âgées de 5 à 14 ans
fréquentaient l'école.
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198. Lorsqu'ils ont examine ces questions avec le Secr6taire genê~al du territoire,
les membres de la l-iission ont appris q'.l'une commission de la Djemal! avait ~tudié

les problèmes de l'enseignement et êlabor0 des propositions àont la Djemaa serait
saisi~ à sa prochaine session. Dans ces propositions, la commission demande que
la ~art du budget consacrée à l'enseignement soit portee à 20 p. 100. Elle demande
également un accroissement substantiel du nombre des écoles et une forte hausse
du taux de fréquentation scolaire des filles. ainsi que la creation d'une école
polytechnique supérieure. La construction de 70 nouvelles écoles rurales est
prévue au cours des prochains mois.

199. En plus des écoles élémentaires et secondaires mentionnees ci-dessus, il
faut également signaler un centre d' ~tudes arabes fréquenté par 450 élèves, ainsi
que les centres de formation ~rofessionnelle dont il a ~té question plus haut.

200. La Mission a appris que 75 Sahraouis boursiers du gouvernement suivent
actuellement des études en Espagne et que 52 d'entre eux sent inscrits dans des
universités ou autres établissements d'enseignement superieur suivant, pour 19.
plupart, des cours de lettres. En outre, les Gouver"';lements algérien et tunisien
ont offert un certain nombre de bourses pour l'étude (le l'arabe et du d1,'oit;
islamique, Les autorités espagnoles de Madrid ont souligné que le nombre des
bourses n'~tait limité que par celui des Sahraouis ayant terminé leurs études
secondaires,

'i
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IV. SITUATION POLITIQUE DU TERRITOIRE

A. Observations préliminaires

201. La Mission de visite a interprété dès le début le mandat qu'elle avait reçu
du Comité special comme lui fixant pour un de ses objectifs principaux d'établir
des contacts avec un echantillon de la population aussi large que possible de façon
à s'informer de ses opinions politiques et, en particulier, de ses voeux et
aspirations en ce qui concerne l'avenir du Territoire. Pour cette raison, la
Mission a consacré la majeure partie de son temps à se rendre dans autant de
localités que possible et, partout, elle a rencontre les habitants et organisé des
discussions avec des groupes représentatifs. Son action a été facilitée tant
par l'immense désir de la population de rencontrer la. Mission que par l'assurance
qu'elle a reçue dès le départ des autorités espagnoles à Madrid, et qui lui a été
par la suite renouvelée par le Gouverneur général, que nul ne serait arrêté ou
inquiété en aucune façon pour avoir fait des déclarations à la Mission ou pour avoir
organisé des manifestations ou y avoir pris part, dans la mesure où il n'aura.it pas
commis d'acte de violence ni troublé l'ordre.

202. Grâce à la coopération dont ont fait preuve les autorités espagnoles, la
Mission a été en mesure, malgré la brièveté de son séjour dans le Territoire, de se
rendre pratiquement dans toutes les principales localités, et d'entendre les wes
de l'immense majorité des habitants. En effet, partout où elle s'est rendue, elle
a été accueillie par des manifestations politiques massives et elle a tenu de
nombreuses réunions privées avec des représentants de chaque secteur de la
communauté sahraouie. A la suite de ces manifestations et réunions, il est devenu
évident à la Mission que l'immense majorité des Sahraouis à l'intérieur du
Territoire était en faveur de l'indépendance et opposée à l'intégra.tion avec un
pays voisin. Les divergences d'opinions que la Mission a pu constater portaient
non pas sur l'objectif à atteindre mais sur les moyens à utiliser pour ce faire
et sur l'appui dont bénéficiaient les mouvements politiques rivaux.

203. Compte tenu de ce qu'elle a pu voir dans le Territoire, en particulier des
manifestations d,e foule en faveur d'un mouvement, le Frente POLISARIO, décrites
ci-après, la Mission estime que sa visite a été le catalyseur qui a fait apparaître
des forces et des pressions politiq~es auparavant latentes. Ce fait a paru d'autant
plus significatif à la Mission que ce phénomène a surpris les autorités espagnoles
qui, jusqu'à cette date, n'avaient qu'en partie conscience de l'éveil-politique
profond de la population.

204. Il convient de noter que le séjour de la Mission dans le Territoire a eu lieu
dans une atmosphère de tension considérable qui, avant son arrivée, avait été
aggravée encore par un certain nombre d'incidents de frontières ains i que par une
série d'attentats à la bombe à El Aaiûn et par l'arrestation et la détention de
personnes accusées ou soupçonnées d'être impliq1lées dans ces attentats. Un autre
facteur important a été la l~ge place faite dans la presse internationale au
séjour de la Mission. ,j

205. Dans les sections qui suivent, la Mission a décrit la situation dont elle a
été le témoin au cours de sa visite dans le Territoire. Ces observations doivent
être lues, il va de soi, a.vec les rapports sur les contacts qu'elle a eus par la
suite avec des Sahraouis et d'autres groupes au cours des visites qu'elle a
effectuées dans les pays voisins.
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B. Groupes politiques et mouvements de libération

206. Avant de se rendre dans le Territoire, la Mission a, au. cours des entretiens
qu'elle a eus à Madrid, adressé aux autorités espagnoles un certain nombre de
questions concernant la situation politique ainsi que les divers groupes politiques
et mouvements de libération qu'elle pouvait compter rencontrer dans le Territoire.
Les autorités espagnoles ont expliqué que l'activité politique dans le Territoire
avait été freinée en partie à cause de la fragmentation de la société sahraouie
et du nomadisme, et en partie à cause de l'influence conservatrice des structures
hiérarchiques traditionnelles. De l'opinion des autorités espagnoles, l'éveil
politique de l'ensemble de la population constituait un phénomène relativement
récent qui était dû à plusieurs facteurs, tant étrangers que nationatlX, parmi ces
derniers, la sédentarite croissante de la population par suite de la sécheresse,
le désir chez la jeune génération de changements sociaux et la conscience
grandissante de la richesse que le Territoire sera bientôt en mesure de retirer de
ses phosphates. Ce 'que visiblement on ne savait pas à l'époque était l'ampleur de
cet éveil politique qui a constitué une surprise non seulement pour les autorités
espagnoles mais également pour de nombreux Sahraouis. La Mission souhaite souligner
ce point~ étant donne que sa visite dans le Territoire a donne lieu à des
changements dans la situation politique qui est en pleine évolution et reste
extrêmement fluide.

207. On trouvera ci-après une description des divers groupes politiques et
mouvements de libération existants ou qui existeraient dans le Territoire. La
Mission voudrait faire remarquer que la plupart de ces groupes ont été créés
récemment et que leur direction, leur orientation et leur composition peuvent
encore être modifiées.

1. Partido de la Union Nacional Saharaui (Parti d'union
nationale sahraoui (PUNS)

208. Ce parti, qui a été constitue en 1974 et enregistré le 16 février 1975, est
le seul mouvement politique legalement reconnu comme tel dans le Territoire et il
compterait 15 000 membres inscrits ii!. Tel qu'il a été adopté au cours du
premier congrès, tenu en 1974, le programme du parti comporte les 14 points
suivants

a) Réaliser l'indépendance sahraouie par un processus accéléré de libre
détermination;

b) Rejeter toute revendication étrangère;

c) Préserver et renforcer les traditions religieuses et sociales en les
adaptant aux institutions d'un Etat moderne;

d) Doter le pays d'une économie moderne, exploiter et mettre en valeur les
richesses naturelles pour élever le niveau de vie de tous les citoyens;

ii! Selon un secretaire régional interviewe par la Mission, ce nombre aurait
atteint 22 000.
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e) Promouvoir l'éducation à tous les niveaux et la rendre gratuite et
obligatoire;

r) Réorganiser le système de la justice islamique en l'adaptant aux temps
modernes;

g) Faire de l'islam la religion officielle et de l'arabe la langue
nationale;

h) Garantir le plein emploi &tous les citoyens;

i) Valoriser la personnalité de la femme sahraouie au sein de la famille
et de la societé pour lui permettre de participer activement à la vie politique,
culturelle et économique du pays;

j) Maintenir des relations d'amitié et de coopération avec tous les pays
et plus particulièrement les pays islamiques, notamment ceux qui sont situes dans
la même région que le Sahara;

k) Conserver des liens d'amitié et de coopération avec l'Espagne, dans
tous les domaines;

1) Donner à la jeunesse sahraouie l'occasion de jouer un rôle fondamental
dans l'édification d'un Sahara moderne, dans les domaines culturel, social et
politique;

m) Instituer et faire fonctionner des coopératives agricoles dans le pays
partout où les conditions s'y prêtent;

n) Pratiquer une politique de sécurité sociale et d'aide en matière de
santé pour tous les citoyens.

209. L'objectif du PliNS, comme ses représentants dans le Territoire l'ont explique
à la Mission, consiste à obtenir l'indépendance totale. De même que le Frente
POLISARIO (voir les par. 215 à 220 ci-après), il est opposé à l'intégration avec
tout pays voisin et au maintien de l'autorité espagnole, encore qu'il soit en
faveur du maintien de relations amicales avec l'Espagne après l'indépendance. La
Mission a appris que le pa.rti est opposé à tout changement radical dans le domaine
social. Il preconise une forme de gouvernement constitutionnel, fondé sur la
separation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, et il souhaite
l'établissement de relations de coexistence pacifique avec d'autres mouvements
politiques.

210. La plupart des membres de la Commission permanente de la Djemaa ont déclaré
qu'ils étaient membres du PUNS et il est apparu à la Mission que ce parti semble
s'appuyer dans une grande mesure sur l'élément traditionnel de la société sahraouie,
qui groupe la majorité des cheikhs et des notables, et sur la vieille génération.
Selon ses adversaires, plus particulièrement les membres du Frente POLISARIO, le
parti est en fait une création des autorités espagnoles, il serait financé par ces
dernières et il aurait été en mesure d'augmenter le nombre de ses adhérents parce
que ceux qui possèdent la carte du parti reçoivent un traitement préférentiel
lorsqu'ils cherchent un emploi. Ces accusations ont été repoussées par le
Secrétaire général adjoint du PONS, M. Dueh Sidna. Naucha., et par d'autres repré­
sentants du parti que la Mission a rencontrés dans le Territoire, encore qu'ils
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étudiants poursuivant leurs etudes à l';adrid grtice ,1 deb l.:our::.~es - avaü.:lJ.Î.. reçu une
aide du Gouvernement espagnol sous forme de frais à~ voyage pour leur permettre Je
se rendre dans d'autres pays arabes et en Europe et y établir des contacts.

211. Comme cela est expliqué plus loin, la Mission a rencontré en privé, dans la
région septentrionale, un certain nombre de groupes représentant le PONS mais elle
n'a observé aucune manifestation publique distincte E::n faveur de ce parti. Tel
n'était pas le cas pour le Frente POLISARIO (voir les par. 215 à 220 ci-après)
dont les partisans sont appàrus en masse dès le début, portant les drapeaux
et les slogans de leur mouvement. Ce n'est que lorsque la Hission s'est rendue
dans le sud que le PUNS, suivant l'exemple de ses adversaires, a o:cganis é des
manifestations de foule pour accueillir la Mission dans les localités où elle
s'est rendue. Il était intéressant de constater que, lorsque les deux parties
participaient à une manifestation, les adhérents du PliNS étaient toujours placés
près de la résidence ou du lieu de réunion de la Mission, où ils étaient le plus
en vue.

212. Les dirigeants du PliNS ont déclare à la Mission que leur parti n'avait pas
organisé de manifestation séparée dans le nord car il avait l'impression qu'un
accord avait été conclu aux termes duquel, pour éviter tout conflit, les deux
mouvements s'abstiendraient de déployer leurs drapeaux dans le cadre de manifes­
tations séparées et qu'ils organiseraient au contraire des manifestations communes
en faveur de l'indépendance, puisque c'était là leur objectif commun. Toutefois,
les dirigeants du Frente POLISARIO ont nié l'existence d'un accord de ce genre
(voir aussi le par. 232 ci-après).

213. Le fait que le PliNS n'ait pas manifesté sa force dans le nord a nettement
coni:ltitué une erreur de tactique, dont le Secrétaire général du FliNS, M. Khali
Hena Al Rachid, s'est servi pour expliquer qu'il ne pouvait pas rencontrer la
Mission pendant son séjour à El Aaiûu. Au cours d'une réception donnée par le
Gouverneur général, le Secrétaire général a décl~ré à la Mission qu'afin de corriger
cette erreur, il se rendrait dans le sud pour organiser des manifestations et
qu'il rencontrerait la Mission lorsqu'elle arriverait à Villa Cisneros. Toutefois
il n'a pas respecté ce rendez-vous, non plus que des rendez-vous ultérieurs, et ses
faits et gestes sont devenus un véritable mystère qui n'a été dissipé que lorsque
la radio marocaine a annoncé qu'il était arrivé au Maroc, accompagné de deux autres
Sahraouis, et qu'il avait proclame son allégeance au trône marocain. La Mission
l'a finalement rencontre lors de son séjour au Maroc (voir les par. 238 à 243. "')cJ.-apres •

214. Après le depart de M. Khali Hena Al Rachid - que d'autres membres du PUNS ont
qualifié de trahison lorsqu'ils en ont parlé à la Mission - le parti a été
réorganisé sous l'autorité de M. Duih Sidna Naucha et d'un comité exécutif de
six membres, dirigé par M. Mohamed Lamin, formellement élus au cours du deuxième
congrès national du parti, tenu à El Aaiun du 16 au 18 août 1975. Le parti s'es t
lancé dans un programme d'activité politique croissante qui l'a amené à entrer
directement en conflit avec le Frente POLISARIO, conflit qui aurait provoqué à
El Aai'Ûn au début du mois de juillet une émeute entre les adhérents des deux partis
(voir le par. 257 ci-après). Pourtant, le PONS souscrit au principe de la liberté
d'activité politique et il chercherait à établir des relations de coexistence
pacifique avec ses adversaires.

J
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2. Frente Popular para la Liberacion de Saguia el Hamra y Rio de Oro
(Frente POLISARIO) (Front populaire de la libération de Saguier
El-Hamra et du Rio de Oro) -

215. Constitue. également en 1973, le Frente POLISARIO se presente comme un mouvement
de lïbération et comme le seul représentant authentique du peuple sahraoui luttant
pOlIT son indépendance. Le mouvement, dont les dirigeants sont en Algérie
(voir les ~aragraphes 361 à 373 ci-après, a tenu son premier con~rès le
10 mai 1973, c'est-à-dire deux mois anrès que la Dj emaa eut approuvé sa
d.éclaration au Chef de l'Etat espagnol dans laquelle elle demandait que le
territoire accède à l'autonomie intérieure en vue d.e se préparer à l'autodéter­
mination (voir le ~aragraphe 82 ci-dessus), proposition qui, pour le parti,
représentait une tentative de llEspagne de creer un régime fantoche.
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216. Les objectifs du Frente POLISARIO, tels qu'ils ressortent de ses manifestes
et des décla.rations qui ont été faites à la Mission, sont l'indépendance immédiate
du territoire et la création d'un régime républicain d'inspiration socialiste,
fonctionnant avec l~ participa.tion effective des masses. Le Frente POLISARIO
s'oppose à une continuation de la présence espagnole dans le territoire sous
quelque forme que ce soit, de même qu'aux revendications territoriales du Maroc
et de la Mauritanie. Le parti est également opposé à ce qu'il appelle l'élément
féodal de la société s&lraouie ainsi qu'à la Djemaa et au PUNS, qui représentent
pour lui des instruments du colonialisme. Il a dénoncé la répression qui, selon
lui, est pratiquée par les autorités coloniales et qui aurait provoqué l'exode
des réfugiés en provenance du territoire, ainsi que l'emprisonnement de membres
du parti en raison de leurs activités.

217. Le programme à long terme du Frente POLISARIO, a.dopté lors de son deuxième
congrès en 1974, prévoit la nationalisation de toutes les ressources naturelles
et une répartition des bénéfices tirés de leur exploitation en faveur de toutes
les couches de la population, le relèvement et le développement de l'économie,
l'amélioration des conditions sociales, particulièrement déplorables en ce qui
concerne les femmes selon les représentants du parti, et le maintien des
institutions religieuses islamiques.

218. Selon les chefs du parti que la Mission a rencontrés en Algérie, le Frente
POLISARIO comporte à la fois un groupe politique et un groupe qui se consacre
à la libération armée. Les membres du parti sont organisés en sections par
exemple de femmes, d'ouvriers et d'étudiants. Chaque année, un congrès se réunit
pour élaborer les principes directeurs du parti et élire les membres de son
Conseil exécutif (dirigé par un secrétaire général) et de son Eureau politique.
D'après les chefs du parti, le Frente POLISARIO est bien organisé dans la partie
nord du territoire mais moins bien dans le Sud. Ils ont dit également que le
parti, qui a des sympathisants au sein de la police territoriale et des Tropas
Nomadas (troupes nomades), mène une lutte armée contre l'occupation espagnole
depuis mai 1973. Parmi les coups qu'il a montés, il faut mentionner la destruction,
en octobre 1974, de l'une des centrales-relais du convoyeur entre la mine de
phosphate de Bu Craa et la côte, destruction qui a interrompu pendant quelque
temps le transport du phosphate. Au cours du séjour de la mission dans le
territoire, le Frente POLISARIO a provoqué la mutinerie de deux patrouilles
des Tropas Nomadas et capturé leurs officiers et sous-officiers espagnols.
Ces incidents seront évoqués plus en détail au paragraphe 261.
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219. Le Frente POLISA.lU:O n'a pas cOllllUniqué a la. Mission le nOlilibre de ses ti.cU1frents
ni celui de ses sympathis&.'lts. Selon les autorités espq;noles ~ le parti s' çpuie
essentielleJUent sur les jeWles; toutefois, la. Mission ft,. pu constatttl" qu'un certain
noDibr~ de personnes plus âgées, dont des eheikhs et des notables,. ont déclaré
être des sympathisants du Front. Il semble que l'iaportance du Frente POLISAP-IO
ait été sou5-esti~e, à en juger d'après les re~lseisnelllenu tournis à la Missioo
aU cours de ses réunions préliminaires avec des représentants du Gouverne_nt
espagnol à Madrid et d'après ses diseussions a.vec les diriseants du. PUIS. En
fait, la t4ission a consta.t~ que ce parti bénéficiait d'un çpui considErable de
la part de tous les secteurs de la population, en pa.rticuliet' des reliRe!» <lui,
de mê~ que les jeU!leS et les travailleurs, comptent p~ ses adhérents les plu;
actifs.

220. CO~ nous l'avons expliqué ailleurs dans le r.pport i les manitestations
de masse en faveur du. Frente POLISARIO dont la Mission a été témoin dans l'ensemble
du territoire, et plus partieuli~reJ!1entdans sa partie nord, à El Aaiûn nottl.l!lllent~
ont surpris les autorités espagnoles et de nolibreux Sahraouis et ont eonsiclh.­
blement modifié la situation politique dans le territoire.

3. Mouvements demandant l !inté.ttation avec le Maroe

221. Pendant son sejour dans le territoire, la Mission n-a pas rencontré dl!."
groupes qui apPUYaient les revendications territoriales des peys '!IOisins et elle ra' et.
pu de ce fait évaluer l'ampleur de l'appui dont ils ~nêfieiaient; ils semblaient
être submerges par les manifestations massives en faveur de l'indépendance.
Que des sympathisants existent dens le territoire a ~tê prouvé par le tait que
plusieurs témoignages a.ppuyant l'intégration avee le ~.aroe ont été sti'ox-eptieement
glissés à des membres de la "fission. Lorsque la Mission est arrivée à El Aaitin,
une personne qui se tx-ouvait dans la foule nombreuse des manifestants venus
l'accueillir, a brandi l<i! drapeau tnalI~oeain~ qui a été imtédiatement saisi par
d'autres manifestants appuyant le Frente POLISARIO.. n en a été de même à
La Güera : une personne qui, ayant été identifiée COJI!U.œ un syu!pathisatLt maroeain 2

estimait sa sécurité menacée par la foule) a demœdé la protection de la Mission.
A sa deMande) cette personne a éte escortée de l'autre côté de la frontière
mauritanienne, située à peu de distance. Plus tard, lorsque la Mission s f est
rendue au Maroc, où. les réfugies sahraouis semblaient, à l tuna."liJnitê, être
faVOrables à l' lmite avec ce pqs, elle a rencontré les deux mouvements de libé­
ration mentionnes ci-après, qui déclarent ê'tre appuyés par les Sahraouis a la fois
au Maroc et dans le territoire. Neanmoins, la Mission n'a pas rencontré un
troisième mouvement, appelé Mouvement du 21 août, qui, d'après les autorités
espagnoles à Madrid~ aurait été constitué récemment au t>faroc mais comprendrait
très peu de membres.

Front pour la liberation et l'unité (FLU)

222. Ce mouvement, qui bénéficie d'un appui parmi les réfugiés et les exilés
politiques au Maroc, a déclaré dans un. manifeste qu'il lit l'J1"ésenté à le.
Hission pendant sa visite li Tan-Tan, dans :Le sud du ~!aroc (voir les
paragraphes 329 à 331 du docU!'1ent), que son objecti:f était de restaurer l 'unit~
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nationale du Maroc, de Ceuta et Melilla à La GÜera. Il exigeait que l'Espagne
reette un terme à sa domination coloniale, s'opposait à la constitution d'un
Etat fantoche et dénonçait l'exploitation du pays par des étrangers ainsi que
ce qu'il a appelé le "complot hispano-algérien".

223. Le FLU est essentiellement engagé dans la lutte armée et revendique la
responsabilité d'u11e séril. d.' attenttl.ts à la bombe à El Aaiûn, dont un certain
nombre perpétrés avant l'arrivée de la Mission, ainsi que d'attaques armées lancées
après le départ de celle-ci contra d~s avant-postes militaires espagnols près
de la frontière marocaine. A Tan-Tan, la Mission a eu une réunion avec une
unité du FLU, armée et en uniforme, dont il est question de façon plus détaillée
aux paragraphes 329 à 331 ci-après. Le .z:hef de cette unité s'est présenté comme
étant le commandant pour le secteur d'El AaiUn.

224. Selon ce porte-parole, ce mouvement existe dans toutes les régions du
territoire, divisé en secteurs comprenant chacun à sa tête un commandant. Le
porte-parole a déclaré que le FLU était compose entièrement de Saharaouis dont
beaucoup étaient des déserteurs de la police territoriale, d'où provenait son
matériel.

225. Néanmoins, les autorités espagnoles et le Frente POLISARIO estiment que
le FLU est une création du Gouvernement marocain, bien qu'il soit compose de
Sahraouis. Les autorités espagnoles pensent que le FLU dispose d'environ
1 500 combattants armés qui, prétendent-elles, sont des Sahraouis servant dans
l'armée marocaine.

Mouvement èQ resistance pour la libération des territoires sous domination
espagnole (MOFBHOB)

226. Ce mouvement, connu anciennement sous le nom de Mouvement de résistance
des hommes bleus, a été constitué au Maroc en 1971 par M. Edouard Moha, son
president, dans le but de rattacher le territoire au Maroc. Par la suite, ses
relations avec le Gouvernement marocain se sont détériorées parce que, d'après
son president, le MOREHOB estimait que le Gouvernement n'appuyait pas suffisamment
sa cause. Le Mouvement a alors transféré son quartier général d'abord en Algérie~

puis en Europe. Il est retourné au Maroc au début de l'année 1975.

227. Selon N. Moha, que la Mission a rencontré pendant son séjour au Maroé
(voir les paragraphes 327 et 328 ci-après), le ~10REHOB est dirigé par
un conseil politique et a un comité central de trois personnes: Il est
divisf3 en deux branches, l'une s'occupant de l'action politique et l'autre
de la lutte ar~ée.

228. Les autorités espagnoles et les mouvements politiques rencontrés dans le
territoire estiment que le MOREllOB n'a pas beaucoup de membres et font valoir
que rien n'indique qu'il se soit livré à des activites armées à l'in~érieur du
territoire. En fait, la Mission n'a rencontre aucun autre membre oU: sympathisant
soit dans le territoire, soit dans d'autres payS.
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1

C. Voeux et aspirations de la. population

22~. Des le départ, la Mission savait qu'il lui serait difficile de se faire une
idee parfaitement exacte de l'opinion des Sahraouis, €itant donné le caractère
nomade de la population et le fait 'J.u' une 1Jartie de la populatioll se trouve dans
les pays voisins • .lm outre, nul n'est d'accord quant au nombre des exilés et des
refugies politiques. La tâche de la clission a êtè rendue plus compliqu~e encore
par une série d'attentats cl la bombe commis immédiatement avant :3on arrivêe, qui
ont oblige les autorités ci prendre des precautions de sécurité. Malgre ces diffi­
cultes, la Mission a êté en mesure de conclure, après son sejour dans le territoire,
que la majoritê de la population à l' intèrieur du Sahara espagnol i:ltait manifes­
tement en faveur de l'indépendance.

230. La .viission s'est basée, pour fonder son opunon, à la fois sur les manifes­
tations publiques auxquelles elle a assisté et sur un trÈis grand nombre d'entrevues
q,u' elle a eues avec des groupes et des particuliers représentant diffèrents
courants d'opinions. Ces entrevues ont toutes eu lieu en privê, en dehors de la
frésence de représentants des autorités espagnoles. La Mission a aussi eu des
conversations au hasard avec les habitants. De cette façon, la Mission a pu
entendre les opinions d'un large ~chantillon de la population dans le territoire.

1. Manifestations publiques

231. Le climat passionnel a de toute êvidence favorise ceux des groupes de mani­
festants qui etaient les plus militants, les mieux organisês et les mieux à même
de nnbiliser l'appui des masses. Si des heurts serieux n'ont pas éclaté entre
les sympathisants du Frente PùLISARIO et du PUNS, c'est essentiellement grâce aux
efforts de persuasion deployês par les autorités et aussi ~ la discipline imposée
par les organisateurs des manifestations.

232. Dans le nord du territoire, c'est le Frente POLISARIO qui en a tiré un
avantage certain. Soit parce que les sympathisant.s du PUNS y êtaient rroins nombreux,
soit parce que, COJ.llille ses dirigeants l'ont déclaré, un accord avait été conclu avec
le Frente POLISARIO en vertu duquel les sympathisants des deux IlDuvei.Uentss' abstien­
draient de brandir des drapeaux et des emblèmes de leurs partis respectifs afin
d'éviter toute confrontation (voir le par. 212 ci-dessus), il reste que, pendant
sa visite ~ El. AaiUn et dans d' autres localités du !~ord, la Mission n' a Gt~ témoin
d'aucune manifestation publique organisee par le PIDIiS. Le porte-parole du
Frente PùLISARIO a reconnu qu'une proposition de ce genre avait été faite par,
le PU1~S, mais il a déclare que les dirigeants du Frente POLISARIO ne l'avaient pas
acceptée et que ces derniers avaient admis franchement que leurs sympathisants
avaient detruit les drapeaux et les emblèmes du PUNS.,

233. Pour toutes ces raisons, la Mission sait qu'elle ne peut se baser sur les
seules manifestations publiques pour évaluer l'appui populaire à tel ou tel mouvement
:politique, notamment dans un territoire où toutes les organisations politiques sont
de creation récente et la majoritè de la population assez peu êduquee politiquement.
Ces manifestations revêtent cependant une grande importance en ce qu'elles ont attire
de larges foules.
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234. 'fuut au long de sa visite dans le territoire, la Mission a étê témoin de
manifestations politiques de forte envergure qui, dans maints centres urbains
- dont aucun n'etait vaste - semblaient rélJ.nir la najorité des résidents sahraouis.
Ainsi à El Aailin, qui compte 28 499 habitants seulement, la Mission a été accueillie
à son arrivée :flar une fotù.e qui a. été évaluée â plusieurs milliers de personnes,
disposée des deux côtés lie la route allant de l' aérolJOrt à la ville, sise à. tme
distance de plusieurs kilomètres. De même dans le Nord~ lorsqu'elle s'est rendue
a Se.Ll1ara~ qui cOlIl.Pte un peu plus de 7 000 habitants, elle a étê accueillie par
une manifestation qui semblait regrou.fler la majorité des habitants. Des manifes­
tations analogues, quoique de moindre envergure, ont eu lieu à Daora, Mahbes et
Guelta Zemmur, tandis qu'il la mine de phosphate de FOSBUCRAA, il semblait que
,l)resque toute la main-d'oeuvre sahraouie, soit 2 500 employès environ, était
présente .flour accueillir la Mission. Dans le nord du territoire, la majorité
écrasante des manifestants arboraient des drapeaux et des emblèmes du Frente
POLISARIO ou portaient des vêtements aux couleurs de ce llDuvement. Partout, la
Mission a vu des pancartes réclamant l'indépendance totale du territoire vis-à-vis
de l'Espagne et rej etant l'intégration avec tout pays voisin. Les slogans figurant
sur ces pancartes et scandes également au cours des manifestations accueillant la
l>1ission étaient les suivants: "Nous voulons l'indépendance 'absoluell~ "Non au
colonialisme espagnol, non au Maroc et non à la Mauritanie" et "Le Sahara aux
Sahraouis ll

• JJombre des pancartes du Frente POLISARIO demandaient egaleIœnt la
liberation des prisonniers politiques.

235. Le 13 mai, à ill. AaiÛl'l, la Mission a assiste à la manifestation la p.lus
il!l.Portante~ organisee par le Frente POLISARIO, qui, selon la presse, aurait regroupé
15 000 personnes. Bien que tumultueuse, la manifestation s'est déroulée dans
l'ordre et les membres de la Mission ont pu circuler parmi les manifestants et
entendre leur opinion.

236. A son arrivéie à Villa Cisneros, la Mission a de nouveau été accueillie par des
milliers de manifestants masses le long de la route de l'aéroport et dans toute la
ville. Cette fois, en revanche, il y avait deux groupes importants et nettement
distincts de manifestants, l'un arborant les drapeaux et emblèmes rouge, vert,
blanc et noir du Frente POLISARIO et l'autre les drapeaux et emblèmes jatme et
bleu du PU1~S. Leurs j,)ancartes et leurs slogans étaient toutefois analogues,
:puisqu.'ils réclamaient tous les deux l'indélJendance totale du. territoire et
s' oJ:lJ.Xlsaient à l' intégration avec des pays voisins.

237. Par la suite, dans toutes les localités c,ù elles s'est rendue dans le Sud
- Ausert, L:J. Aargub, Tichla et la Güera - la J.VJission a assiste à des manifestations
analogues, les partisans du Frente POLISARIO et du FŒiiS forIrent des groupes
distincts et chacun arborant ses drapeaux et emblèmes. Bien que les deux groupes
aient regroupe un grand nombre de partisans, l'avantage était nettemmt en faveur
du Frente POLISARIO. Il est difficile d'évaleur la mesure dans laquelle cette
prépondérance du Frente POLISARIO reflète exacteIrent le courant d'opinion dans le
territoire, ou si elle tient en partie à la meilleure organisation et au plus
grand dynamisme de ses dirigeants et de ses jetmes adhérents. Il est certain que
la campa6Ile du Frente POLISARIO, menée par des équipes itinérantes composees en
grande partie d'etudiants qui allaient au devant de la Mission, est parvenue à
susciter l'appui des masses, au-delà de ce que les autorités espai:$noles ou le PUNS
escomptaient.
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2. .l!htretiens avec des ~roupes représentatifs

230. Au cours des sept jours qu'ils ont passés dans le territoire~ les membres de
la l'iissiou ont eu des entretiens officiels avec au moins 60 gro'U;ges de 10 ci
30 personnes chacun, sans parler de tous ceux qu'ils ont eus avec des particuliers.
Le nombre des demandes d'audience a.etè tel qU'à plusieurs re~rises, les membres
ont ètê oblig-ês de tenir sèparément plusieurs series d'entretiens. De cette façon,
et en y consacrant la plus grande part de leur temps, les membres de la lûssion
pensent avoir pu rencontrer.un larg'e êchantillon de la population de chaque ville
et de cl1aque centre où ils se sont rendus, et obtenir d'elle des avis librement
exprimes. Comme on l'a dëjà indiqué, tous ces entretiens ont eu lieu en privé,
c'est-à-dire en l'absence de representants des autorités eS.l?agnoles, les mesures de
sècuritê prises pour protéger la Mission étant conçues de façon .î permettre ii tous
ceux qui le souhaitaient de rencontrer les membres de la Mission. Il va de soi que
ces rencontres s'ajoutaient à celles organisées avec les membres de la Conmdssion
permanente de la D,iemaa et aux contacts pris avec les membres des conseils muni­
cipaux d' i!J. Aai Un et de Villa Ci sneros .

23Y. La lYIi ssion a donc rencontré des représentants du Frente POLISARIO et du PUNS,
des conseils locaux, des cheil;::hs et des notables, ainsi que des groupes composés de
femmes, d'étudiants ou de travailleurs, et d'autres offrant un échantillonnage
satisfaisant de la population locale. Presque toujours, les vues eX.l?rimees
coincidaient avec la position de l'un ou de l'autre des deux mouvements politiques
mentionnes ci-dessus, les interlocuteurs de la Mission étant unanimes pour demander
l'independance totale du territoire et pour s' 0Pl)O se r J non seulement à la oConti-.....
nuation de la domination coloniale espagnole, mais aussi à toutes revendications
territoriales des pays voisins. Ces deux points ont été soulignés ii maintes reprises
au cours des entretiens. Les principales divergences entre les adhérents des deux
mouvements concernaient leur attitude à l'égard de l'Espagne et les modalités
d'accession à 1 'independance. Les partisans des theses du PONS, ainsi qu',un grand
nombre de cheikhs et de personnes âgées qui ne se réclamaient d'aucun parti, se sont
prononces pour l' autodetermination dans le cadre d'un rêférendum organisé par
l'Espagne et ont exprimé l'espoir que le Sahara, une fois indépendant, ait des liens
d'aIIlitie avec l'Espagne et tous les PSiYs non alignés.

240. Les membres ou les sympathisants du Frente POLISARIO, parmi lesquels un
certain nombre de cheikhs et de notables, ainsi que des femmes et des étudiants
- soit environ les deux tiers des personnes interrogées - étaient fortement opposes
â la présence prolongee de l'Espagne dans le territoire. ainsi qu'à l'organisation
d'un refêrendum sous ses ausj?ices. Ils exigeaient le retrait immédiat des forces
armees espagnoles et dènonçaient dans le PONS un instrument que l'Espagne aurait
cré~ pour prolonger sa présence dans le territoire.

241. Les associations de femmes pour le Frente POLISARIO se sont également plaintes
de la situation sociale, du caractère non satisfaisant des services d'enseignement,
du manque de personnel médical autochtone qualifié et de la discrimination entre
Sahraouis et ii:uropêens en matière de services hospitaliers et de salaires jjj.

il/ Les entretiens de la Mission avec les Sahraouis employés dans l'industrie
d'extraction des phosphates font l'objet du paragraj,)he 184 ci-dessus.

- 71 -

J
'i
,1



242. Un grand nombre des personnes interrogees ont indiqué qu'elles avai.ent des
parents parmi les Sahraouis vivant dans les p~s voisins, mais les avis étaient
partages sur le nombre de ces Sahraouis et sur la p:l.:>portion d'entre eux qui était
des refugiés ou des exilés politiques. A cet égard, les estimations, fort diverses
allaient de mins de 9 000 à 50 000 lsk/, mais les représentants des deux mouveœnts
politiques ont dit aux meni>res de la Mission que lorsqu'ils se rendl'aient dans ces
pays, ils rencontreraient sans doute des personnes qui prétendraient être originaires
du territoire sans l'être r-éellement.

243. Les deux oouveIœnts politiques ont exprimé des avis opposés quant a.ux modaJ.ites
d'exercice du droit à l'autodétermination. Pour leur part, les représentants du PUNS
ont dit qu'il devrait y avoir un référendum à scrutin secret. Loin de proposer un
choix entre diverses solutions possibles, ils estimaient qu'il fallait simplement
demander aux êlecteurs s'ils voulaient l'indépendance ou non. Si la majoritè
refusait l'indépendance. un deuxième référendum devrait être organisé pour leur
permettre de choisir parmi les autres solutions possibles.

244. Les dirigeants du Frente POLISARIO ()nt estimé qu'un référendum n'étai t pas
nècessaire. En effet, à leur avis, leur IlDl1vement était représentatif de la
population. Toutefois, si l'Organisation des Nations Unies insistait sur ce point,
ils êtaient p);,êts à. accepter un rêférendum aux conditions suivantes :

a) Retrait préalable de l'administration espagnole et remplacement de
celle-ci par une administration provisoire "nationale";

b) Retrait préalable et total des forces armées espagnoles, la défense et
la sécurité du territoire devant être prises en main par l'armée de libéra.tion
du Frente POLISARIO, dans le cadre de garanties apportées par l'Organisation des
Nations Unies et la Ligue des Etats arabes (LEA);

c) Retour des exilès politiques et des réfugiés.

245. Les deux muvements étaient d'accord pour dire que seules les personnes
rêellement originaires du territoire ayant l'intention d'y retourner et de s'y
instal::"::r de façon permanente quel que soit le résultat de la consultation élec­
torale devraient être autorisées à participer au vote. Les représentants du
Frente POLISARIO ont dit que leur mouvement insisterait pour être représenté au sein
de tout organe mis en place aux fins de vérifier l'origine de ces personnes. Les
deux partis ont été d'accord pour estimer que les critères à appliquer dévraient
être, premièrement, l'appartenance à un groupe familial (subdivision d'une tribu)
implanté dans le territoire, ce dont les cheikhs et les notables de chaque groupe
pourraient le mieux attester; et, deuxièmement, leur intention de rentrer défini­
tivement dans le territoire quel que soit le résultat du vote.

lsk/ Le Secrétaire général du Frente POLISARIO pense que la population totale
du territoire pourrait atteindre 750 000 habitants si tous les Sahraouis qui
vivent actuellement dans des pays limitrophes se voyaient offrir la possibilité
de rentrer.
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246. l!n ce qui concerne les questions à poser aux électeurs, les dirigeants du
Frente POLISARIO ont estimé qu'il ne devrait y en avoir qu'une, i3. savoir:
"Voulez-vous être libre ou demeurer sous la domination espagnole ?". ce afi.n
d'éviter le partage des voix et de ne pas permettre à une minorité d'imposer sa
volonté.

3. Entrevue avec des Sahraouis à Madrid

247. Au cours du premier séjour qu'elle a effectué à Madrid avant de se rendre au
sahara espagnol, la Mission a reçu deux Sahraouis originaires du territoire qui
poursuivaient des études à l'aide de bourses du Gouvernement espagnol.

,,

!in

248. Les deux étudiants ont affirme que tous les mouvements politiques dans le
territoire étaient dans une certaine loesure des creations soit de l'Espagne, soit des
pays Hmitrophes du Sahara espagnol. Ils ont déclaré qu'en tant que Sahraouis, ils
opteraient pour l'independance s'ils pensaient que le territoire pouvait constituer
'lm Etat viable. Toutefois ils étaient convaincus que le territoire avait peu de
chance de survivre en tant qu'I!.'tat indEipendant pour un certain nombre de raisons,
l'une d'entre elles étant que la population n'avait jamais eu le sentiment de
constituer une entité distincte. A le'll)';" avis, la seule solution viable serait que
le territoire soit rattaché à un Etat voisin et ils se sont prononcés en faveur de
l'intégration avec le Maroc qui avait depuis longtemps des contacts avec la. popu­
lation dans le l~ord du territoire.
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249. Lors de ses entretiens avec des groupes qui repr~sentent ou appuient le
Frente POLISARIO, la rûssion a, à plusieurs reprises, entendu des plaintes selon
lesquelles les autorités auraient exerc~ des mesures de re~ression contre les
militants du mouvement. Des nersonnes auraient ~t~ arrêtées, maltraitées et
emprisonnées pour avoir parti;ip~ à des manifestations et autres activités
politiques. Plusieurs de ces groupes ont fourni :l la Mission des noms de personnes
qui, selon leurs dires, seraient d~tetlues en tant que prisonniers politiques. Il
a fréquemrrent été question d'un H. Hohamed Basiri, qui aurait été arrêté en 1970
et dont personne ne savait ce quiil ~tait devenu (voir les ~aragra"phes 254 et
343 ci-après). A:'Jrès avoir.lonf,u~met;lt qu~stionné ges groupes. au ~ein desquels
se trouvaient des femnles qu~ se d1sa1ent etre les epouses ou les f11'es
des prisonniers, la r1ission a obtenu une liste de 21 noms, dont ceux de
huit membres de l'armée de lib~ration du Frente POLISARIO qui auraient ét~ captures
lors d'affrontements armés avec les forces espagnoles.

250. Outre le fait d'avoir ~t~ maltraités et emprisonn~s, des membres du
Frente POLISARIO ont d~clar~ à maintes reprises à la ~üssion qu'ils craignaient
d'être l'objet de représailles après son depart; c'est un fait que des représentants
du parti, des étudiants notam::.ent, se sont fréquemment presentés devant la IIission
le visage couvert, de peur, selon eux, d'être identifies. Toutefois, ces craintes
n'ont pas empêché les partisans du Frente POLISARIO de manifester en masse devant
la Hission.

251. Comme il a été indiqué, la Mission~ avant son arrivée dans le territoire,
avait demandé aux autorités espagnoles et obtenu d'elles l'assurance formelle que
nul ne serait inquiét~ ou ne ferait l'objet de sanctions pour avoir exprimé ses
vues à la J'1ission ou avoir pris part, pendant sa visite, à des manifestations
pacifiques. Le Gouverneur g~n~ral et les repr~sentants du Gouvernement espagnol
ont, à différentes reprises, renouvelé cette assurance. De fait, pendant son séjour
dans le territoire, la Mission n' a ét~ témoin d'aucune arrestation ni d'aucune
mesure d'intimidation prise par les autorités.

252. Lors de ses entretiens avec le Gouverneur général et le Secrétaire général du
territoire et, à Madrid, avec les représe~ants du Gomrernement espagnol, la ~1ission

a soulevé la question des plaintes concernant les prisonniers politiques. Il lui a
été déclaré qu'il n'y avait pas de prisonniers politiques en tant que tels~ le fait
de revendiquer l 'ind~pendance n '~tant pas consideré comme un délit dans le
territoire; toutefois, un certain nombre de personnes purgeaient effectivement des
peines de prison pour avoir commis des actes de violence à caractère politique,
notamment des actes de sabotage et des attentats ou tentatives d'attentat à la
bombe. Quelques individus avaient été mis en détention préventive pendant la visite
de la Mission parce qu'ils avaient été trouvés en possession d'explosifs. Il
s'agissait là de mesures destinées à assurer la sécurité de la ~1ission. Le
Gouverneur général a également déclaré à la Hission qu'une amnistie serait accordée
à toutes les personnes n'ayant pas commis de délits très graves.

253. Les autorités espagnoles ont, de leur propre chef, présenté une liste de
personnes qui purgent actuellement des peines de prison. Deux noms seulement
parmi ceux qui figuraient sur cette liste apparaissaient également sur celle
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fournis par le Frente POLISARIO. Quant aux autres noms mentionnés sur la liste
du Frente POLISARIO~ ils étaient inconnus des autorités dans le territoire.
Toutefois~ la Mission avait presentes à l'esprit les déclarations faites par le
Frente POLISARIO ~ selon lesquelles un certain nombre de combattants du mouvement
qui avaient été captu..·és les armes à la main lors de l! attaque contre le syst~me
d'acheminement des phosphates auraient été envoyés aux îles Canaries pour purger
leurs peines.

254. En ce qui concerne M. ~asiri~ dont le sort intéressait particu1i~rement la
rûssion étant donné les nombreux appels qui lui avaient été adresses en son nom
par les partisans du Frente POLISARIO~ qui le considéraient comme un héros du
mouvement de libération~ les autorités espagnoles ont d~claré qu'il avait .été
arrêté au cours d'émeutes qui s' étaient produites à El AaiUn en 1970 et ~

immédiatement après~ déporte au Mnroc d'où il était venu. Elles ont déclaré
qu'elles n'avaient aucune information au sujet de M. Basiri depuis cette date.
Elles se demandaient néanmoins s'il pouvait s'agir de la même personne qu'Un
certain H. Mohamed Bashir qui~ selon des renseignements à leur disposition, avait
par la suite été inculpé lors d'une tentative de renversement du Gouvernement
marocain et condamne dans ce pays pour trahison. La Mission a par la suite
rencontré des membres de la famille de M. Basiri ~ y compris trois de ses fr~res,

au cours de son séjour à Tan-Tan, au Maroc. La famille de M. Basiri n ' avait eu
aucune nouvelle de lui depuis 1970 et elle a demandé à l'Organisation des
Nations Unies, par l'intermédiaire de la l-ûssion, d'effectuer une enquête sUr
sa disparition"

255. Pendant son séjour à El AaiUn~ la Mission s'est rendue à la prison, où elle
s'est entretenue en privé avec un certain nombre de Sahraouis qtti avaient déjà été
condamnés ou qui attendaient de passer en jugement pour divers délits, notamment
pour des attentats à la bombe ou des actes de sabotage. Certains ont dit qu'ils
avaient été victimes de mauvais traitements lors de leur arrestation mais non
depuis qu'ils étaient en prison. Apr~s avoir interviewé les prisonniers'; la
llJission a rencontré les juges civils et militaires. Elle a ainsi appris que Il
personnes avaient déjà été relâchées mais qu'en vertu de la loi, celles qui
attendaient de passer en jugement ne pouvaient pas être amnistiées sans que le
tribun"ol ne les ait préala.blement reconnues coupables.

256. Lorsqu'elle a quitté le territoire~ la Mission a publié une déclaration qui
a été diffusée par la radio. Elle s'y référait à l'assurance qui lui avait été
donnée par les autorités espagno1es~ selon laquelle nul ne serait arrêté ou
inquiété pour avoir exprimé ses opinions à la rûssion ou pour avoir participé: à
des manifestations politiques de caract~re pacifique. Elle exprime,it l'espoir que
les activités politiques dans le territoire demeureraient pacifiques et seraient
marquées par un esprit de tolérance et de respect pour les opinions d'autrui.

257. D'apr~s les renseignements reçus depuis par la Mission, tel ne semble pas avoir
été le c~s. Au' contraire, d'apr~s des représentants de la Puissance administrante
et la presse internationale ~ l' atmosph~re politique dans le territoire, apr~s le
départ de la l-ûssion~ aurait eté marquee par des tensions et des affrontements
entre le Frente POLISARIO et le PUNS. Selon des informations parues dans la presse
espagnole, de serieux affrontements auraie!lt eu lieu le 6 juillet à El AaiUn entre
des membres des deux mouvements, apr~s une manifestation publique organisée la veille
par le PUNS. Des membres du Frente POLISARIO auraient attaqué deux bureaux du PUNS
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dont un aurait ét6 détruit par un incendie. Ce n'est qu'après trois heures de
combat entre les deux mouvements que la police territoriale, aurait pu enfin
rœnener l'ordre, la police a arrêté plusieurs personnes et il y aurait eu un
certain nombre de blessés. Le Frente POLISARIO a ~ublié un manifeste qui donne
une autre version de l'incident. Selon ce manifeste, le Frente POLISARIO aurait,
le 6 juillet, organisé des manifestations simultanées dans tout le territoire, à
l'occasion desquelles des manifestants auraient été attaques par la police et par
les ~artisans du PliNS et de nombreux membres du Frente POLISARIO auraient ete
arrêtés.

E. Questions_ relatives à la sécurite

258. Les forces de sécurite et de defense du territoire sont constituees en premier
lieu par la police territoriale, à caractère paramilitaire, et les Tropas Nomadas,
composees, dans ~~ cas comme dans l'autre, de Sahraouis places le plus souvent
sous le commandement d'officiers et de sous-officiers espagnols 11/. Il s'agit
d ' unités extrêmement mobiles dotees d'armes legères, la police territoriale étant
principalement chargée de la securité intérieure, surtout dans les villes et dans
les centres ruraux, tandis que les Tropas Nomadas, qui comprennent des unites
motorisees et des compagnies meharies, effectuent des patrouilles le long des
frontières et dans 10. zone desertique de l'intérieur. Avec un effectif de quelque
milliers d'hommes seulement, ces deux forces ne suffisent guère à assurer la
surveillance d'un territoire dont les frontières s'etendent sur nlus de
2 000 kilomètres et oont la superficie est de 266 000 km2. C'est pourquoi elles
sont appuyées par des unités regulières des forces terrestres, aeriennes et
maritimes espa,~oles, ainsi que de la Legion étrangère. Les forces métropolitaines,
bien entraînées, bien équipées et d'une grande mobilite, assurent également des
patrouilles aux frontières et dans les zones côtières mais" pour l'essentiel" elles
sont concentrees au sein d'wnités plus importantes occupant des positions
strategiques, et elles constituent une réserve. Lors du sejour de la Mission,
d'importants effectifs étaient dans des casernements à El AaiUn et Semara.
Lorsqu'elle a visité des localités proches de la frontière septentrionale, la
Hission a remarqué l'absence de fortes concentrations de troupes. A part certaines
unités de faible importance de la police territoriale et des Tropas Nomadas, les
forces qu'elle a rencontrées occupaient des positions defensives.

259. Etant donné les informations qui circulaient au sujet a.e l'importance des
forces armées espagnoles dans le territoire et de l'exigence des dirigeants du
Frente POLISARIO quant à leur retrait avant tout référendum~ la Mission a soulevé
ces questions au cours des discussions qu'elle a eues avec le Gouverneur géneral et,
ultérieurement, avec les représentants du Gouvernement espagnol à Hadrid. Elle a
a~pris que les forces armées espagnoles étaient nettement moins nombreuses qu'on le
lui avait laissé entendre, les effectifs exacts ayant été fournis à la ~JTission à
titre confidentiel. On a expliqué à la Hission que l'importance des forces armées
varie de temps à autre selon les besoins et que, le cas échéant, des renforts
peuvent être envoyés rapidement des îles Canaries. On lui a assuré que les forces
métropolitaines avaient uniquement l'ordre de défendre le territoire contre les
attaC!.ues armées, y compris celles des guérilleros des divers mouvements Je libération
clandestins. Le Gouverneur général, citant lês déclarations prêtées à de hautes

11/ Trois Sahraouis ont été promus au rang d'officier peu de temps avant
l'arrivée de la Hission.
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personnalites marocaines au sujet des revendications de leur pays sur le tc:r,itaire,
a dit que la situation était tendue sur la frontière septentrionale. Les services
de renseignements espagnols ont signalé la présence, dans la région de Tarfaya, de
fortes concentrations de troupes marocaines, et notamment, selon le Gouverneur
genéral, de trois bataillons qui auraient été envoyés récemment dans la region
frontalière, où seraient également stationnées un certain nombre d'unités de FLU,
fortes d'environ l 500 hommes au total, qui semblaient prêts à effectuer des raids
dans le territoire. Tant que cette situation se prolongerait, la présence de
forces métropolitaines espag~oles serait nécessaire pour assurer la défense du
territoire. Le Gouverneur général a ajouté qu'aucune menace de ce genre n'existait
sur les frontières mauritanienne et algérienne et que, bien que le Frente POLISARIO
ait entrepris plusieurs actions de guérilla, essentiellement dirigées contre des
postes frontaliers à partir de camps situes dans chacun de ces deux pays, ces
opérations n'avaient ~as entraîne la perte de nombreuses vies humaines.

260. La tûssion n'ignorait pas qu'un certain nombre d'incidents s'étaient produits
avant son arrivée dans le territoire, avec des attentats à la bombe à El Aailin,
attribués à des individus souhaitant l'unification du territoire avec le Haroc.
Il y avait eu plusieurs incidents de ce genre peu de tc~ps av~nt l'arrivee de la
Mission sans qu'il faille, heureusement, déplorer la perte de nombreuses vies
humaines. D'autre part, il y avait eu un certain nombre d'operations de guérilla
de faible envergure, attribuées au FLU et au Frente POLISARIO, et dirigées pour la
plupart contre des patrouilles ou des postes frontaliers, qui avaient toüte~
occasionné des pertes de part et d'autre.

261. Alors que la tnssion procedait à des entretiens avec des membres du
Gouvernement et des hauts fonctionnaires espagnols à Madrid les 10 et Il mai, avant
de se rendre dans le territoire, deux patrouilles des Tropas Nomadas, en operations
près de la frontière, se sont mutinees et, après avoir fait prisonniers leurs
officiers et sous-officiers espagnols, ainsi que plusieurs soldats espagnols qui
faisaient partie des effectifs, sont passees au Frente POLISARIO avec leurs armes
et leur matériel. Au cours des mutineries, un soldat espagnol a été tué et les
14 autres, dont deux blesses, ont été emmenés en captivité mm/. Plus tard, au cours
d'un nouvel incident survenu le 14 juin après la visite de la }ûssion. une u.''lité
du Frente POLISARIO aurait occupe le poste de la police territoriale à
Guelta Zemmur et fait prisonniErs le commandant du poste ainsi qu'un autre policier,
tous deux Sahraouis" et emporté les armes et le materiel du poste.

262. Les autorités espagnoles ont signalé une serie d'incidents survenus à la
frontière marocaine, dont certains se sont produits pendant le séjour de la ~ûssion

dans le territoire, bien que la plupart aient eu lieu après son départ. Il s'agit
surtout d'échange de coups de feu et d'attaques dirigees contre des forts.
Le 8 juin, une unité de 44 hommes commandee par un capitaine, tous sahraouis.
auraient été fait prisonniers par des troupes espagnoles, alors qu'ils essayaient

mm/ Ultérieurement, la ~üssion, en visite à Tindouf (Algérie). près de la
frontière du Sahara espagnol, a été autorisee par le Frente POLISARIO à avoir un
entretien privé avec les prisonniers, qui ont dit qu'ils étaient bien traités,
conformément à la Convention de Genève du 12 août 1949 sur le traitement des
prisonniers de guerre. (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75. No 972, p. 135)
Les deux prisonniers blesses ont depuis lors éte liberes et rapatriés. Voir
également les paragraphes 374 et 375 ci-après.
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d'occuper le poste de nahb~s. Les autoritiés espagnoles ont d~clare que les

documents trouv~s en leur possession indiquaient qu'ils constituaient une des quatre

compagnies de l'arm~e marocaine qui avait r.eçu l'ordre d'occuper quatre postes

proches de la frontière i ce qui a été d~menti par le Gouvernement marocain qui a

dit qu'il s'agissait d'une unité du FLU.

263. Le 24 juin, un v~hicule ayant fi son bord un officier espagnol et quatre

soldats a ~té detruit par une mine près du poste de Teh, à trois kilomètres de la

frontière et à 27 kilomètres de Daora. Tous les ~ccupants ont éte tués. Le poste

de TatI avait déjà ~ssuyé plusieurs attaques.

264. Entre la fin du mois de juin et le milieu du mois d'août, une serie d'incidents

se sont produits fi la frontière marocaine, ou à proximite de celle-ci. En

particulier. des attaques armees ont ~M lancees contre le poste de Teh et un

autre poste situé fi Hausa et il y a eu plusieurs accrochages avec des patrouilles

militaires espagnoles. Le 2~ juillet, un détachement arme compose d'un sergent

et de quinze hommes a. eté capturéi paJ~ une patrouille espagnole à: proximité de

Hagunia. D'autres attentata ~ la bo~mbe ont également été signalés à JU Aai&1.

- 78 -

r
i~i



3
ies quatre
3tes
qui a

v. ENTRETIENS AVEC LE GOUVERNEMENT ESPAGNOL

A. Réunions tenues à Madrid

re
s de la
Le poste

'incidents

un
'oui1les
,rgent
, de
d.Gn.

1 ..-

265. Avant et après sa visite dans le territoire, la f-fission a. tenu avec lHS
représentants du Gouvernement espa~nol non moins de huit réunions dont la moitié
ont consisté en des séances de travail auxquelles a pris part une délégation de
hauts fonctionnaires, y compris les chefs des départements et des services
intéresses, et qui étaient présidées par M. Juan Rovira, sous-secrétaire d'Etat
au Hinistère des affaires étrangères. Au cours de ces réunions, dont chacune a
duré plusieurs heures, la délégation espagnole a tout fait pour fournir à la
rfission tous les renseiGnements que celle-ci demandait et pour lui expliquer la
politique du gouvernement ainsi que les problè~es auxquels celui-ci se heurte en
ce qui concerne la décolonisation du territoire.

266. En plus de ces séances de travail, la Mission a été reçue, av',m,; et après
sa visite dans le territoire$ par ~1. Pedro Cortina ~1auri, ministre ~;:'", affaires
étrangères, et par M. Antonio Carro, ministre de la Présidence du gouver~ement,

qui est responsable du Sahara espagnol. Enfin, à son retour du territoire, la
Hission a eu une audience avec H. Arias ~Iavarro, président du [l;ouvernement, réunion
à laquelle assist~it é~alement le Ministre de la Présidence. A toutes ces réunions,
le President et les ministres se sont entretenus librement avec la Mission de la
décolonisation du territoire. Ils ont insisté sur le désir de leur gouv~~nement,

d'une part, d'appliquer les décisions de l'ONU, d'autre part, de se retirer du
territoire totalement et aussi vite que possible.

267. Il convient de faire remarquer qu'entre la première et la deuxième visite
de la Mission à ~1adrid, le Gouvernement espagnol a modifié sa position en ce ~i

concerne la date de son retrait, et ce à cause de l'aggravation des tensions à --'"
la frontière septentrionale du territoire et des incidents qui ont eu lieu pendant
le séjour de la Mission. Tout en maintenant leur position de principe, notamment
en ce qui concerne le droit de la population à l'autOdétermination, l~s repré­
sentants du gouvernement ont exprime clairement à la ~üssion leur preoccupation
profonde devant ce qu'ils considèrent comme une détérioration rapide de la
situation. Ils ont fait savoir à la Mission que, si la situation se dégradait
au point que le gouvernement estimerait ne plus pouvoir continuer à administrer
le territoire et à ~arantir sa sécurité, l'Espagne se retirerait immédiatement.
Le Gouvernement espagnol a réaffirmé cette intention dans des déclarations publiques
et dans les communications qu'il a adressées au Secrétaire général.

268. On trouvera dans les paragraphes suivants un exposé de la position du
Gouvernement espagnol telle qu'elle a été expliquée à la Mission, avant et après
sa visite dans le territoire, et telle qu'elle apparaît dans les réponses fournies
par ecrit aux questions de la Mission, ainsi que dans les déclarations ultérieures
des représentants du gouvernement.
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B. Position du Gouvernement espagnol en ce qui concerne
les principes gui doivent régir la decolonisation
du territoire

1. Application des résolutions de l'Assemblee genérale

269. Au cours des entretiens de Hadrid, il a été expliqué à la Mission que la
Puissance administrante souscrivait sans réserve aux vues selon lesquelles la
décolonisation du Sahara espa~nol doit reposer sur le principe du libre exercice,
par la population autochtone, de son droit à l'autodétermination, conformément
aux principes contenus dans la Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux, telle qu'elle est énoncée dans la resolution 1514 (XV).
Si l'Espagne avait tardé à appliquer les résolutions de l'Assemblee générale qui
demandaient qu'un référendum soit orSanise dans le territoire, c'était parce que
la population n'était pas prête et que ses dirigeants ne voulaient pas precipiter
les choses. Toutefois, après avoir reçu de la Djemaa la communication du
20 février 1973 (A/9l76, annexe 1; voir aussi le paragraphe 82 ci-dessus), dont
le contenu, réaffirme posterieurement par la nouvelle Djemaa, exprimait clairement
les voeux du peuple sahraoui, le Gouvernement espasnol avait accede aux demandes
formulees dans cette communication et avait mis en train un processus constitu­
tionnel selon lequel la population du territoire, après une brève période
d'autonomie interne, exercerait son droit à l'autodetermination dans le cadre
d'un référendum organise sous les auspices de l'ONU.

270. Ce faisant, le Gouvernement espagnol agissait selon les vueux de la population
du territoire et conformément aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale
des Nations Unies en ce qui concerne le terri~0ire. Le Statut politique, qui
prévoyait l'autonomie interne, avait eté approuvé par l'Assemblée territoriale, en
1974. Quelques mois plus tard, dans une lettre au Secretaire général datée du
20 août 1974, le Gouvernement espagnol avait annonce que, conformement à la
resolution 3162 (XXVIII), il organiserait un référendum, sous les auspices et la
garantie de l'Organisation des Nations Unies, au cours du premier semestre de 1975,
pour que les habitants autochtones du territoire exercent leur droit à l'auto­
détermination (A/9714). Le gouvernement avait espéré que le référendum pourrait
avoir lieu en juin 1975, mais il l'avait ajourné comme suite à la demande contenue
dans la résolution 3292 (XXIX) de l'Asse~blee génerale. Pour le gouvernement,
cette demande constituait un pas en arrière. Il avait invité le Comite spécial à
envoyer une mission de visite dans le territoire pour que celle-ci pui~se constater
l'éveil politique qui y avait lieu et dans l'espoir qu'à la suite du rapport de
la Hission, l'Assemblee génerale "donnerait le feu vert" au reférendum.

271. La position du Gouve~nement espagnol était la suivante: c'était à la
population autochtone de choisir librement le statut futur du territoire et
c'était elle qui devait décider si elle optait pour l'indépendance ou pour
l'intégration à un Etat voisin.

272. Le Gouvernement espagnol s'était conformé, dans toute la mesure du possible,
aux dispositions de la résolution 3162 (XXVIII). Il avait créé dans le territoire
une atmosphère favorable à la liberté d'expression politique et avait entrepris
avec les autres gouvernements en cause et avec les groupes interessés, des consul­
tations au sujet de la décolonisation. Après avoir annoncé sa décision de principe
d'organiser un référendum, il avait, conformement au paragraphe 4 de la réso­
lution 3162 (XXVIII),invité les parties à se consulter au sujet des modalités de
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celui-ci. tJlalheureusement, le GouvernCl:lent marocain s'était opposé au référendum,
de sorte qu'on en était resté là. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement espagnol
était prêt à consulter les intéressés à n'importe quel moment.

..,.

•

2. Qui devrait participer au reférendtuu?

273. Le Gouvernement espagnol était d'avis que seuls les Sahraouis devaient avoir
le droit de participer au référendum et, parmi eux, exclusivement ceux qui
étaient originaires du territoire, ce qui comprenait les exilés politiques, les
réfugiés et tous ceux qui vivaient en dehors du territoire pour quelque raison
que ce fût.

274. Le gouvernement reconnaissait que le fait de déterminer qui était ou n'était
pas originaire du territoire, surtout quand il s'agissait de personnes vivant dans
les pays voisins, ne serait pas chose aisée. Il estimait toutefois que le fait
d'appartenir à un groupe familial (sous-fraction) existant dans le territoire
serait une preuve suffisante, cette appartenance pou~ant être confirmée par les
nembres du groupe, lesquels seraient consultés par l'intermédiaire du cheikh.

3. Retrait des forces militaires espagnoles

275. Le Gouvernement espagnol a souligné que ses forces militaires se trouvaient
dans le territoire exclu-ivement pour maintenir la sécurité et protéger les
frontières. Tant que (~€.'-' tensions subsisteraient aux frontières, cette protection
serait nécessaire. Le gouvernement serait disposé à retirer ses forces pendant
le référendum à condition qu'elles soient remplacées par les forces de l'ONU et
que l'ONU se char-ge d'assurer la sécurité du territoire.

4. Modalités du référendum

276. Le gouvernement était disposé à examiner les suggestions de l'ONU en ce qui
concerne l'organisation du référendum et le rôle que l'ONU devrait jouer à cet
égard. D'après le gouvernement, on devait prévoir des bureaux de vote et créer
des collèges électoraux dans tous les points de peuplement tandis que des équipes
itinérantes inscriraient les nomades sur les listes électorales. Ces derniers
pourraient voter dans le centre le plus proche.

277. N'ayant pas été en mesure de consulter les autres parties intéressées confor­
mement aux résolutions pertinentes de l'OïnJ, le gouvernement n'avait pas encore
formulé les questions à poser aux électeurs. Si le référendum avait lieu, ces
questions pourraient être formulées sur la base d'une décision prise à cet égard
par l'Assemblée générale des Nations Unies.

5. Relations entre l'Espagne et le territoire
après la décolonisation

278. Il a été souligné à la Mission que le seul souci du Gouvernement espagnol
était de décoloniser le territoire aussi vite que possible, d'une manière ordonnée
et compte tenu des voeux librement exprimés de la population. Après s'être
acquittée de ces responsabilités, l'EspagnE souhaitait se retirer totalement du
territoire.
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279. Le Gouvernement espasnol avait formellement reconnu la souveraine"Cé de la
population autochtone sur les ressources n~curelles du territoire. Ces ressourcea
comprenaient naturellement les sisements de phosphate dont la mise en valeur
cC'mplète a.ssurerait à la population un revenu moyen par habitant comparable à
celui de nombreux pays développés. Au cours des entretiens qu'elle avait eus
avant de se rendre dans le territoire, la Hission avait appris que le Gouvernement
espagnol espérait que le futur gouvernement du territoire serait disposé à
néGocier le remboursement du capital que l'Espagne avait investi dans la mise en
valeur de l'industrie des phosphates. Au retour de la Mission, le Gouvernement
espaGnol a clairement indiqué qu'il n'insisterait pas pour que ces négociations
aient lieu.

C. Retrait éventuel de l'Es~a~ne du territoire
avant l'autodétermination

280. La tension croissante à la frontière marocaine et les troubles politiques
qui se sont produits dans le territoire pendant le séjour de la Mission ont causé
de vives préoccupations au Gouvernement espagnol. Pendant la deuxième série
d'entretiens qui ont eu lieu à Hadrid, la Mission s'est entendu déclarer nettement
que, si la situation se déteriorait à la frontière ou si l'opposition interne à
la. presence de l'Espasne dans le territoire devenait telle que le Gouvernement
espa~nol ne pouvait plus continuer à administrer le territoire de façon efficace
ni garantir sa sécurite, celui-ci envisaserait de se retirer complètement du
territoire, sans attendre le réferendum. Les autorites espagnoles ont explique à
la Hission que l'ajournement du réferendum comme suite à la demande de l'Assemblée
genérale contenue dans la résolution 3292 (XXIX) avait fortement contribue à
aggraver les tensions. Tout en reconnaissant et en acceptant la responsabilité
de décoloniser le territoire aussi vite que possible, le gouvernement ne se sentait
pas obligé d'accepter le surcroît de responsabilités qu'entraînait le délai impose
par l'Assemblee genérale. Si, en raison de ce delai., la position de l'Espagne
dans le territoire devenait intenable, le gouvernement se verrait contraint de
retirer ses cadres administratifs et ses forces militaires et de demander à l'ONU
ae se substituer à lui.

281. Depuis la visite de la Mission à Madrid, le Gouvernement espagnol a maintenu
sa position. Dans une lettre datee du 23 mai 1975 (A/10095), adressée au
Secretaire genéral par le Representant permanent de l'Espagne auprès de ~'Orsani­

sation des Nations Unies, le Gouvernement espagnol a déclaré, entre autres choses,
que l'incertitude causee par l'ajournement du référendum était l'une "des raisons
principales pour lesquelles les facteurs politiques au Sahara occidental, les uns
internes et les autres externes, pouvaient prendre un caractère d'urgence et
risquaient même de dégénérer en violence Vl

• De l'avis du Gouvernement espagnol,
la présence de la ~1ission de visite des Nations Unies dans le territoire avait
donné à la population sahraouie la possibilité d'exprimer sans équivoque son désir
d'accéder à l'indépendance. Aussi le Gouvernement espagnol faisait-il saV01r au
Secrétaire général qu'il pensait avoir accompli sa mission et qu'il souhaitait
que son mandat puisse prendre fin sans qu'il y ait solution de continuite du
pouvoir, ce dernier étant transmis à quiconque assumerait, par suite de la décolo­
nisation, la responsabilite de l'administration du territoire.
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282. Le Gouvernement espagnol estimait urgent que les parties intéressées par
le processus de décolonisation assument leurs ~esponsabilités et il se proposait,
à cette fin, de les inviter à harmoniser leurs aspirations respectives ou, si
cette tentative directe échouait, à participer à une conférence sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies afin que ce processus puisse se dérouler
pacifiquement •

1

1
1

283. S'il était impossible de mener à bien l'une ou l'autre tentative, parce que
les parties intéressées ne s'en accommodaient pas, ou de trouver une solution
équivalente allant dans le m~me sens, le Gouvernement espagnol serait obligé de
mettre fin à sa présence et à son action administrative, en fixant la date de la
transmission des pouvoirs, sans pour autant cesser de collaborer avec l'Organi­
sation des Nations Unies pour trouver les moyens appropriés de mener à bonrie fin,
dans les meilleurs délais, ses desseins décolonisateurs.

284. Le Gouvernement espagnol suggérait l'envoi d'observateurs du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies dans le territoire. En tout état de cause n dans
l'exercice de ses responsabilités de Puissance administrante, il se réservait
le droit de saisir le Conseil de sécurité des Nations Unies si, compte tenu de
l'évolutio~ de la situation, il estimait une telle mesure nécessaire au maintien
de la paix dans le territoire. .
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VI. VISITE AU r!AROC

285. La visite au Haroc - marquée d'une nart par les entretiens que la r!iission
a cus avec Sa Majeste le roi Hassan II et avec les autorités marocaines sous la
conduite du Premier Ministre et d'autre part par les entrevues avec les repré­
sentants des populations marocaines et des réfuGiés, les leaders des partis
politiques et ceux des mouvereents de libération - ne peut se comprendre pleinen;ent
que si l'on tient compte de l'ambiance dans laquelle elle s'est déroulée.

286. Tout au long de son i tineraire J que ce soit à Ae;adir où des mouvements
politiques marocains avaient organisé une manifestation populaire, ou à Tan-Tan,
Zag ou dans le camp de réfu~iés d'Am8kroud, situé à 25 kilomètres d'Agadir~ la
Hission a reçu partout un accueil chaleureux des populations qui) à côté d.es
"mass media" et du Gouvernement marocain ont exprimé en termes non équivoques
leurs sentiments en ce qui concerne le caractère marocain du Sahara occidental
(espagnol) et sa reinté~ration au Haroc.

287. Les données fondamentales de la position marocaine au sujet du Sahara
espagnol que la Hission a recueillies au cours de son séjour au Maroc ont été
clairaûent exposées par Sa ~~ajeste le roi, par une délé~ation gouvernementale
dirigée par le Premier Ministre et par le commandant en chef des troupes
marocaines dans les provinces du sud.

288. Par la suite, les données de base ie la position marocaine ont été exposees
dans les rePOnSe8 au questionnaire que la Mission a adresse au Gouvernement
maroca1.n.

289. Ainsi la Mission a eu l'occasion de discuter librement et de recueillir
fidèlement les vues du tlaroc au suj~t de ses revendications~ de la décolonisation,
des moyens de realiser la décolonisation et de la situation militaire dans la
région frontalière.

B. Entretiens avec les autorités marocaines

290. Les fondements de la position du Maroc sur le caractère marocain du Sahara
occidental et sur ses revendications territoriales ont été exposés plus haut
(voir les paragraphes 89 à 102 du document ci-dessus).

291. Il suffit de rappeler que, pour le Gouvernement marocain, l'appartenance
du Sahara occidental ~u Maroc a été démontrée aussi bien sur le plan historique
et juridique que sur le plan administratif, socio-economique et culturel. Aussi
le Maroc a-t-il dema.ndé la restitution du Sahara occidental au territoire
marocain.
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292. Au cours des entretiens avec la r-lission. les a'.ltorités marocaines ont
souliené en premier lieu ~ue le ~1aroc n'a pas connu 8eulement la colonis~tion

sous la forme habituelle de l'occupation par une seule puissance étran~ère mais
qu'il a ~té victime d'un véritable dém~~brement colonial: une partie sous le
protectorat de la France) une zone~ dite zone internationale de Tanger, sous
l'administration de 13 puissances et une partie sous protectorat espaBnol~

conwrenant une ~one nord~ une zone sud (Tarfaya, Sacuiet el Hamra et Rio de Oro~
et des enclaves. Par consequent~ selon les autorites marocaines~ si des parties
importantes du sol marocain se trouvent aujourd'hui liberees~ il n'en reste pas
moins que de vastes regions et des enclaves du Maroc sont restees soumises à
l'occupation espagnole.

293. En second lieu, la politi~ue ~spaBnole de penetration au Sahara occidental
n'a pas connu la violence qu'une autre occupation a. connue en Afrique au lIord.
Elle s'appliqu~it à grignoter le territoire morceau par morceau. Cette politique
était d'autant plus efficace que les moyens de communication étaient inexistants.
Toutefois~ a reconnu le Gouvernement marocain, l'F.spagne n'avait pas eu le ,courage
de couper le Sahara occidental du Haroc en ce sens qu'elle avait toujours pris
soin de gouverner et légiférer avec la collaboration du représentant du sultan
qui etait alors le vassal du roi.

294. En consequence les autorites marocaines ont affirmé que le t1aroc~ qui
n'était pas et n'avait jamais été annexionniste, ne faisait que revendiquer ses
droits en défendant l'intégrité de son territoire.

295. Pour le Gouvernement marocain~ l'intégrité territoriale envisagée
dans le Jaragraphe 6 de la résolution 1514 (XV) s'ap?lique à l'intégrité
d'un pays qu~ existe déjà~ d'un Etat constitué et~ pour s'en convaincre. le
paragra~he 6 en question devrait être examiné avec les paragraphes 4 et 7 de
ladite résolution. De la même manière, référence a été faite à la résolution
2625 (XXV) de l'Assemblée générale du 24 octobre 1970~ contenant la Déclaration
relative alLX principes du droit international touchant les relations amicales
et la coopération entre les Etats conformement à la Charte des Nations Unies,
notamment-aux dispositions portant sur le principe de l'égalité de droits des
peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes.

296. Pour le Gouvernement marocain, ses revendications sur le territoire etaient
bien antérieures à toute découverte et même à toute prospection dans la région~

,uisqu'elles avaient été annoncées officiellement en 1956. Ensuite~ les ressources
en phosphates du territoire ne pouvaient presenter qu'une i~portance mineure pour
le Maroc étaI~ donné que celui-ci avait déjà des réserves telles que l'exploi­
tation pourrait se poursuivre pendant huit siècles au rythme actuel, et ce,
sans compter les gisements récemment découverts et qui n'étaient pas encore
exploités. Enfin. le Maroc a bien revendiqué et réintégre les provinces de
Tarfaya et d'Ifni qui pourtant étaient et sont toujours des régions très pauvres.
Donc. les revendications du Gouvernement marocain sur le territoire n'ont rien à
voir avec la présence de richesses minières dans la région.

2. Décolonisation du territoire-p---

297. Expliquant sa position'sur la question de la décolonisation, le Gouvernement
marocain a souligaé que, dès le début, c'etait à la suite de son initiative et
grâce à son action que la question du Sahara espagnol avait été portée à l'ordre
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du jour de l'Assemblée générale des Nations Unies. Par ailleurs~ non seulement le
Maroc a voté en faveur de toutes les résolutions de l'Assemblée générale sur la
question, à l'exception de la résolution 2988 (XXVII), mais aussi il a été à la
base et coauteur des projets desdites résolutions. Cela veut dire que le
Gouvernement marocain ne voit aucune contradiction entre la doctrine de l'ONU
en matière de décolonisation en général. et sur le Sahara occidental en particulier,
et la politique qu'il a préconisée pour libérer le Sahara occidental du joug
colonial. L'histoire de la colonisation du Maroc et le processus de sa
décolonisation ont été cités en témoignage.

298. Les autorités marocaines ont déclaré que la lutte de libération resterait
inachevée tant que des zones du territoire marocain - tel que le Sahara
occidenta.l - resteront sous le joug colonial. Donc, pour le Maroc, le problème
de la décolonisation de la region se confondait avec celui du retour au sein de
l'Etat marocain de territoires et de populations arrachés par l'usurpation
coloniale. En un mot, la décolonisation du Sahara occidental impliquait ipso facto
se. réintégration au sein de l'Etat marocain. -

299. Pour le Gouvernement marocain, l'autodétermination ou le droit à la libre
détermination du Sahara occidental, principe auquel il a toujours souscrit, n'a
jamais signifié l'abandon d'une partie de son territoire. Au contraire, quelles
qu'aient été les procédures envisagées par les Nations Unies depuis 1965~ l'unique
préoccupation du Maroc, qui a participé à l'élaboration de ces dites procédures,
a été la libération du Sahara occidental et sa réintégration au sein de l'Etat
marocain.

300. Aux yeux du Gouvernement marocain, cette politique découle des résolutions
de l'Organisation des Nations Unies sur la question du Sahara espagnol et
notamment des disposition~ de la résolution 2072 (XX), aux termes de laquelle
l'Assemblee genérale a prié instamment le Gouvernement espagnol, en tant que
Puissance administrante, de prendre immédiatement les mesures nécessaires pour la
libération de la domination coloniale du territoire et d'engager à cette fin
des négociations sur les problèmes relatifs à la souveraineté que pose ce
territoire.

301. De l'avis du Gouvernement marocain, le caractère spécifique de la
décolonisation du Sahara occidental a été ainsi mis en évidence par le fait que
l'ONU a préconisé des négociations en vue de régler le problème de souv~raineté.

Au sujet de ces négociations, nul ne doutait, selon les autorités marocaines,
que le partenaire de l'Espagne dans cette affaire était le Maroc qui avait pris
l'initiative de faire inscrire la question à l'ordre du jour de la vingtième
session de l'Assemblee générale.

302. Le Gouvernement marocain a déclaré que la qu.estion du Sahara occidental
était toujours restée insoluble parce que l'Espagne s'était refusée à entamer
des négociations au sujet du problème de la souveraineté que pose le territoire.
Le refus de l'Espagne d'appliquer la résolution 2072 (XX) a amené l'Assemblée
générale non seulement à maintenir cette question à son ordre du jour mais
surtout à adopter ultérieurement plusieurs résolutions qui se sont toutes
référées à la résolution initiale 2072 (XX).
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303. Le Gouvernement marocain considère que l'impasse dans laquelle se trouve
la question depuis 1966 à cause de l'attitude de l'Espagne a amené l'Assemblee
s~nérale à adopter en 1974 la r~solution 3292 (XXIX) par laquelle l'ONU s'est
engaeée dans un réexamen de la question dont les aspects juridiques touchant au
problème de souverainete se trouvaient de nouveau mis en avant.

304. Pour compléter l'exposé de leur thèse sur le problème de la décolonisation
telle que l'envisage la doctrine de l'ONU, les autorités marocaines ont évoqué
les dispositions de la résolution 1541 (XV) de l'Assemblée générale, qui. dans
ses principes V et VI, stipule :

nprincipe V. Une fois établi qu'il s'agit à première vue d'un
territoire ~éographiquement et ethniquement ou culturellement distinct,
d'autres éléments peuvent entrer en ligne de compte. Ces éléments
supplémentaires peuvent être notamment de nature administrative, politique,
juridique, économique ou historique•••

P:dncipe VJ;.. On peut dire qu'un territoire non autonome atteint la
pleine autonomie :

a) Quand il est devenu Etat indépendant et souverain;

fr. '..::'
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;tue b) Quand il s'est librement associé à un Etat indépendant;

s

la

c) Quand il s'est intégré à un Etat indépendant. 1I

305. Pour le Gouvernement marocain, l'application correcte et loyale des
principes de la décolonisation et de l'autodétermination ne débouche pas
nécessairement et automatiquement sur un statut d'Etat indépendant; c'est dire
que tout dépend des situations particulières à chaque territoire.

306. Le Gouvernement marocain pense donc que l'application correcte et loyale
aussi bien de la résolution 1541 (XV) que des autres résolutions pertinentes,
réside dans la combinaison judicieuse des principes de la décolonisation et du
respect de l'unité et de l'intégrité territoriale des Etats souverains.

3. Les voies et moyens de la décolonisation

Né,'J:ociations

307. Le Maroc est convaincu que. si le principe du respect de l'intégrité
territoriale avait été pris en considération par la Puissance administrante.
son application au Sahara occidental n'aurait présenté aucune difficulté
insurmontable.

308. L'application de ce principe aurait été de nature à déclencher le
mécanisne des négociations relatives à la souveraineté, conformément aux
dispositions du paragraphe 2 de la résolution 2072 (XX); ainsi on aurait
abouti à la llrocédure de tr:tnsfert d'administration comme ce fut le cas pour
l'enclave d'Ifni. Le Maroc a déclaré que le refus de l'Espagne à entamer des
néGociations a abouti à la demande d'un avis consultatif à la Cour internationale
de Justice, conformément à la résoluticn 3292 (XXIX).
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309. De l'opinion du Gouvernement marocain, au cas où l'Avis de la Cour

internationale de Justice serait favorable à la position du Maroc et apporterait

toute la lumière requise par l'Assemblée générale sur le problème de souveraineté

posé par le territoire) nul ne serait en droit d'attendre du Maroc qu'il apporte

sa collaboration fi U!l autre Etat pour procéder fi un démembrement de son unité

nationale et de son intégrité territoriale que le droit international, fondé

sur le principe de 1 ' égalité de droits des Etats, n'admet pour aucun autre Etat.

Dans cette perspective également, les autorités marocaines envisagent la

procédure de transfert d'administratidn par voie de négociations.

Reférendum

310. Le Gouvernement marocain a fait remarquer que sept années se sont écoulées

depuis le premier appel de l'AssE!mblee générale pour l'organisation d'un

référendum. Le Gouvernement marc)cain rejette donc le référendum pour la raison

bien simple que les conditions de la proc~dure de décolonisation par voie de

référendum ont été détruites par la Puissance administrante qu'il accuse

d'avoir institué dans le territoire une politique basée sur les données suivantes.

L'Espagne s'est refusée à toute llégociatioh ou consultation sur le problème de

souveraineté que pose le territoire. Le silence opposé depuis 1966 aux injonctions

des résolutions de l'Assemblée, 'compl'enant entre autres l'envoi d'une mission de

visite de l'ONU, est d'autant plus préoccupant que, pendant ce temps, la Puissance

administrante a arrêté unilatéralement des mesures qui mettent en place un

dispositif politico-militaire régissant les secteurs connexes de la sécurité, de

l'administration, de la justice, de l'économie et de l'éducation.

311. En premier lieu, il s'agit, selon le Maroc, d'une occupation milita.ire dont

les effectifs ont été estimés er~re 70 000 et 80 000 personnes. En second lieu,

le Gouvernement marocain dénonce ce qu'il appelle "une soi-disant assemblée"

habilitée fi parler au nom de la population du Sa~ara occidental et qui en réalité,

dit-il, ne fait qu'endosser des décisions arrêtées par les autorités coloniales.

En troisième lieu, le Maroc fai't état de la situation des réfugiés auxquels la

Puissance administrante a interliit le retour dans leurs foyers.

312. Selon les autorités marocaines, en dépit du fait que la situation qui prévaut

dans le territoire n'est pas de nature à créer un climat politique favorable,

prévu dans la résolution 2229 (XXI), le Maroc est disposé à faire une fois de

plus preuve de bonne volonté. Ainsi. si toutes les conditions énuméréés dans les

résolutions pertinentes de l'Assemblée générale étaient réunies - ce dont les

autorités marocaines doutent fort - le Maroc accepterait l'organisation d'un

référendum assorti des conditions supplémentai~~s suivantes :

a) Retrait des troupes et de l'administration espagnoles;

b) Présence des "casques bleus" de l'ONU dans le territoire;
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c) Administration de l'ONU dans le territoire;

d) Période transitoire de six mois après le départ des troupes et de

l'administration espagnoles.
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nationale et de son intégrité territoriale que le droit international, fondé

sur le principe de l' égalité de droits des Etats, n'admet pour aucun autre Etat.

Dans cette perspective également, les autorités marocaines envisagent la

procédure de transfert d'administratidn par voie de négociations.

Reférendum
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depuis le premier appel de l'AssE!mblée générale pour l'organisation d'un

référendum. Le Gouvernement marc)cain rejette donc le référendum pour la raison

bien simple que les conditions de la proc~dure de décolonisation par voie de

référendum ont été détruites par la Puissance administrante qu'il accuse

d'avoir institué dans le territoire une politique basée sur les données suivantes.
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habilitée fi parler au nom de la population du Sahara occidental et qui en réalité,
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Puissance administrante a interIiit le retour dans leurs foyers.

312. Selon les autorités marocaines, en dépit du fait que la situation qui prévaut

dans le territoire n'est pas de nature à creer un climat politique favorable,

prévu dans la résolution 2229 (XXI), le Maroc est disposé à faire une ~ois de

plus preuve de bonne volonté. Ainsi. si toutes les conditions énumérées dans les
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313. Enfin la seule question du référendum qui rencontrerait l'aerement du
Gouvernement marocain est la suivante :

ilAcceptez-vous de rester sous l'autorité de l'Espagne ou de rejoindre
le Maroc?"

4. La situation militaire dans la reRion frontalière

314. Au cours de son séjour à Agadir, la r:lission a tenu à s'informer sur la
situation militaire qui prévalait dans la ré~ion frontalière ainsi que sur les
forces en présence.

315. Les autorités marocaines ont décrit la situation comme étant calme dans la
province de Tarfaya qui est limitrophe il. la frontière séparant le Maroc du '
territoire. A ce propos. les autorités ont déclaré n'avbir jamais enregistré
le moindre incident dans le territoire marocain où étaient stationn€ès des unites
des forces armees royales. Il a également été précisé que, depuis que le Maroc
est indépendant et depuis que la province de Tarfaya a été réintégrée. il y a
toujours eu des unités de l'armée marocaine stationnées dans la région •

316. Cependant, à la suite de la décision prise par l'Espagne en vue de creer
un Etat dans le Sahara occidental. que le Maroc considère comme partie intégrante
de son territoire. le Gouvernement marocain a décidé un renforcement des elements
stationnés dans la région. Toutefois. ce renforcement, dit symboli~le. n'était
guère effectué dans un esprit de confrontation mais plutôt 'tendait à indiquer la
détermination du Maroc à ne pas permettre à l'Espagne d'exécuter le plan envisagé
au Sahara espagnol.

317. Le Gouvernement marocain n'a pas l'intention de changer unilat~ralement la
situation actuelle dans le territoire. puisqu'il a ete à l'origine de la saisine
de la Cour internationale de Justice.

318. Le Maroc a accusé l'Espagne de tenter d'obstruer la procedure arrêtée
par l'ONU en faisant connaître son intention de "se retirer immédiatement" du
Sahara occidental et de l1transferer les pouvoirs". Une telle action, selon l'avis
du Haroc, creerait un vide dangereux dans ~a rê"gion et ne pourrait qu'y compromettre
la paix. Le Gouvernement marocain a déclaré que, si une telle initiative qu'il a
qualifiée d'irresponsable était mise à exécution dans le territoire de la part.de
l'Espagne, le Maroc avait la ferme détermination d'assumer pour sa part ses .
responsabilités historiques et juridiques au Sahara occidental car la "morale,
l'histoire et le droit, tout cela constitue pour lui une obligation d'agir,
quelque importants que soient les sacrifices qu'une telle action exigerait
de lui".
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C. Entrevues avec les dirigeants de partis politiques,
des mouvements de libération et des représentants
des gTomes de notables

-1
1
i

319. Lors de sûn séjour dans les prcvinces marocaines du sud, la rtission a pu
visiter des camps de réfugiés situés à Tan-Tan, Zae et Arnclcroud. Ainsi la rtission
~. eu des contacts avec les réfugiés et s'est entretenue avec leurs représentants.
La t1ission a pu également s'entretenir avec le Secrétaire général du p~rs~ M. Khali
Hena Al RI:l.chi::l; le Président du MOREflOB, H. Edouard Moha; lm groupe de militaires
du F'LU~ un groUTJe de Sahraouis expulsés du territoire; une déléGation du Comité
directeur du parti de l'ISTIQLAL; des groupes représentant les réfugiés; des .
Sahraouis résidant au Maroc et des notables marocains.

320. Au cours de ces entretiens, toutes les personnes et groupes entendus ont
affirmé avoir une orip,ine marocaine, ~l'ils soient du Sahara ou d'ailleurs, souligné
leur attache\"lent au Roi Hassan II et l'appartenance du Sahara au Haroc et déclaré
leur fer~e volonté de faire réinté~rer le Sahara occidental au territoire marocain.

1. Entretiens avec H. KhaU Rena Al Rachid. Secrétaire général du
Partido de la Union Nacional Saharaui (PliNS) (Parti d'union
nati on ale sahraoui)

321. La Mission a décrit au para~raphe 213 ci-dessus les circonstance~ entourant
b. disparition (lu t~rri toir,} de M. Khali Hena.

322. La Mission a eu des entretiens avec M. Khali Rena les 23 et 26 mai à Agadir.
~~. Khali Rena a dit que ses déclarations ne traduisaient pas ses sentiments réels,
car, dans le territoire, il était toujours dangereux pour quiconque de se prononcer
pour le Haroc. Il a déclaré avoir toujours été fidèle au Maroc et que d'autres
membres du Comité central du PliNS partageaient ses vues, mais qu'un grand nombre des
militants de base du parti n'en avaient rien su et avaient été incités à croire que
le P~TS était bien ce qu'il déclarait être. Expliquant la situation dans le
territoire et son rôle en tant que dirigeant du PUNS, M. Khali Rena a déclaré que,
depuis 1958. date à laquelle les troupes espagnoles avaient réprimé par la force
les pre~iers soulèvements à Villa Cisneros et à Semera qui avaient maTqué le début
de la lutte pour la libération, les autorités espagnoles avaient habilement manoeuvré
pour éblanler la fidélité de la population à l'égard du Maroc en cherchant à faire
du territoire une entité politique distincte. Cette politique avait copsisté dlune
part à créer ;me Djemaa fantoche et, de l'autre, à promouvoir un mouvement arti­
ficiel en faveur de l'indépendance. Elle visait en partie à permettre à l'Espagne
de continuer à contrôler la richesse économique du territoire et en partie à
justifier l'Espa~ne aux yeux du monde. Ce n'était que lorsque cette politique avait
semblé porter ses fruits que le Gouvernement espagnol avait demandé à l'ONU
d'envoyer une Mission de visite dans le territoire.

323. ~1. Khali Rena a déclaré que les autorités espagnoles l'avaient choisi pour
diri~er le PliNS, en lui promettant qu'il deviendrait chef du gouvernement après
l'indépendance, parce qu'il avait fait ses études en Espagne et avait épousé une
Espagnole. Il avait accepté l'offre et feint de préconiser l'indépendance du
territoire parce qu'il voulait saper de l'intérieur le mouvement pour l'indépendance.
La seule façon de préserver la paix d~~s la région était de réunifier le territoire
avec le Maroc et, à son avis, rien ne justifiait l'organisation d'un référendum.
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324. M. Khali Hena pensait que les autorités espagnoles avaient fait nattre des
aspirations à l'indépendance chez certains éléments de la population en faisant
miroiter la perspective que le territoire deviendrait riche grâce à ses ressources
en phosphates.
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325. Qua.'lt aux grandes manifestations publiques du Frente POLISARIO et du PUlIJS
auxquelles la Mission avait assisté dans le territoire, M. Khali Hena 8. déclaré
qu'elles avaient été télécommandées par l~Espagne et ne traduisaient pas les voeux
de la majorité de la population, qui était fidèle au Maroc. Il a sOuligné que le
Frente POLISARIO dans le territoire était, comme le PUNS, un instrument de
l'Espagne, qui n'avait pratiquement rien à voir avec le Frente POLISARIO en
Algérie. En fait, il y avait trois mouvements portant le nom de Frente POLISARIO
l'un en Algérie servant les intérêts algériens, un deuxième dans le tel'ritoire et
un troisième en Mauritanie.

326. M. Khali Hena a affirmé que les membres du Comité central du PUNS qui avaient
décidé de se rendre au Haroc avec lui deux-mois avant l'arrivée de la Mission
partageaient ses vues; néanmoins, les autres membres n'avaient pas pu partir avec
lui. Le Comité central n' avait pas jugé nécessaire d'informer les 20 000 membres
du PUNS de sa décision. D'ailleurs, les partisans du PUNS dans la partie méridio­
nale du territoire ne relevaient pas du Comité central.

2. Entrevues avec M. Edouard Moha, Président du Mouvement de
résistance pour la libération des territoires sous
domination esnagnole (MOREHOB)

327. M. Moha a raconté à la Mission sa randonnée qui l' a amen~ tout à tour au
Maroc, en Algérie, en Libye, en Belgique et à nouveau au Maroc. Ce changement
continuel du siège du MOREHOB s'explique, a-t-il dit, par des difficultés politiques
qu'il avait rencontrées partout où il s'était rendu. c!·éé au Maroc en 1961, le
MOREHOB avait dû quitter Rabat pour Alger en 1973, parce que le Maroc, considéré
comme sa mère patrie, ne le défendait pas suffisamment. Déchu de son passeport
marocain, M. Moha était allé en Algérie muni d'un "document de voyage des Nations
Unies". A Alger, il s'était rendu compte que non seulement le Gouvernement alg~rien

avait signé des accords avec l'Espagne portant sur le gaz et les mines, mais qu'il
refusait de le mettre en contact avec les chefs de tribus sahraouis. De surcroî:t,
l'Algérie avait décidé de restreindre les activités du MDREHOB. C'est ainsi donc
que M. Moha s'était vu obligé d'aller en Libye, où il était resté peu de temps avant
d'aller s'installer à Bruxelles. Le MOREHOB était revenu à Rabat parce qu'il avait
constaté une mobilisation en faveur de la libération du Sahara occidental et de
son intégration dans le territoire marocain.! '

328. M. Moha a déclaré qu'il y avait au moins deux partis portant le nom de Frente
POLISARIO. Le premier, qui avait été créé par la Mauritanie et le MOREHOB, avait
disparu parce que la Mauritanie, par l'intermédiaire de son ambassadeur à Madrid,
avait demandé à l'Espagne de transférer à la Mauritanie sa souveraineté sur le
Sahara occidental en échange de monopoles économiques l ":Jt l'Espagne continuerait
à bénéficier au Sahara. Ces propositions, selon M. Moha, ont été rejetées par
l'Espagne qui aurait considéré qu'elle pourrait bénéficier "d'autres concessions
plus importantes". Le deuxième Frente POLISARIO, selon M. Moha, avai.t été créé par
l'Algérie en 1974. Quant au PUNS, il aurait été créé par l'Espagne. A ce sujet,
M. Moha a précisé qu'au moment de la création de ce parti, il avait été contacté
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par des "personnes influentes à r.ladrid" pour faire partie du mouvement. En ce
'lui concerne l'avenir politique du Sahara occidental, H. !~loha pense que, si la
Cour internationale de Justice reconnaît le bien-fondé de la requête marocaine,
il ne sera plus question de consulter les pOIJulations par référendum. M. Moha
pense que la population vivant à l'intérieur du territoire ne constitue qu'un
sixièMe des populations sahraouies dans leur ensemble. Malgré tout, s'il devait
y avoir un référendum, il devrait être assorti des conditions suivantes : retrait
des militaires et de l'administration espagnols du territoire; retour des réfugiés
dans le territoire; responsabilité de l'ONU. Quant au contenu de la question du
référendum, il serait discuté entre le t1aroc et l'Espagne.

3. Entrevues avec des militaires du Front de libération
~de l'unite (FLU)

320. La Mission n'a pas rencontré de diri~eants du FLU. Par contre, elle a
rencontré un eroupe de militaires du FLU. Créé en février 1975, le Front de
libération et de l'unité (FLU) a pour objectif la libération du Sahara occupé
et son intégration au Maroc. Pour cette cause, les militaires du FLU rencontrés
pa.r la Mission ont affirmé qu'ils lutteraient l'arme à la main soit jusqu'à la
libérati:m totale du territoire soit jusqu'à la mort.

330. Dans le territoire, le FLU a dit qu'il basait son action sur une organisation
divisée en sept groupes dont quatre opèrent dans la région du s~ld (Rio de Oro)
tandis que les trois autres opèrent dans la région du nord (Saguiet el Hamra).
Des actions armées ont été signalées par le FLU à Hagunia, Semara, El AaîUn, Hausa
et Echderia.

331. La majorité des troupes du FLU était constituée de déserteurs des Tropas
Nomadas et de la police territoriale. Ainsi, la grande partie de l'armement utilisé,
clont la "jeep" utilisée pour se rendre à l'hôtel de la Mission, venait de l'armée
espar,pole. Par ailleurs le FLU a déclaré n'avoir reçu aucune aide du Maroc. Le
FLU ne reconnaît pas le PUNS, selon lui une création espagnole non plus que le
Frente POLISARIO, "composé d'enfants". qu'il combattra sans relâche. Quant au
~IOREHOB et à H. Hoha, le FLU déclare ignorer leur existence même.

4. Entrevue avec des prisonniers expulsés du territoire

332. Le 25 mai 1975. la t1ission a rencontré à Tan-Tan un groupe de prisonniers
sahraouis, qui avaient été expulsés du territoire dans la région de TarfaYa. Les
six membres du groupe ont déclaré qu'ils avaient été arrêtés le 19 mai 1975 et
accusé~, d'avoir jeté des bombes à El AaiUn. Ils ont aussi déclaré avoit été
torturés et avoir été enfermés pendant trois jours sans manger ni boire. L'un
d'eux, nommé Abay Hohamed, était mort à la suite des tortures infligées par la
police territoriale. Les six personnes ont exhibé devant la Mission des traces
visibles des traitements reçus. La ~tission les a fait examiner par le médecin
TTlf'.rocain qui l'accompagnait au cours de son séjour au Maroc.

5. Entretien avec le Secrétaire général et les membres
du Comit~ ex§cutif du parti de IfISTIQL~L

333. En arrivant à Agadir, la Mission a. été témoin d'une grande manifestation
orf,anisée par le parti marocain ISTIQLAL et d'autres organisations marocaines pour
appuyer la thèse de ce pays selon laquelle le territoire faisait partie du Maroc
et devait y être réintégré.
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334. Les vues de llISTIQLAL ont été expliquées à la Mission lors dlune réunion
qui a eu lieu El. Agadir le 26 mai. LIISTIQLAL était représenté par une déléga.tion
composée de M. M'Hammed Boucetta, secrétaire général du parti, et de quatre membres
du Comité exécutif.

335. M. Boucetta a déclaré que la frontière ~li séparait la province marocaine de
Saguiet el Hamra et Rio de Oro de la métropole était artificielle et divisait des
familles dont les différents membres vivaient de part et dlautre de cette démar­
cation. Il était essentiel au maintien de la paix que le territoire soit intégré
au Haroc aussi rapidement que possible. Le peuple marocain était unanimement
résolu à tout faire pour réaliser cet objectif.

336. Les revendications du Maroc étaient pleinement conformes à la réso­
lution 1514 (XV) qui, dans son paragr<.\phe 6, énonçait le principe du respect
de llunité et de llintégrité territoriale des pays intéressés. Ce principe, qui
était également consacré dans la Charce des Nations Unies, avait été appliqué
lors de la décolonisation de l'Irian occidental et de plusieurs autres anciens
territoires coloniaux, dont Ifni. Le principe de llaut.odétermination ne pouvait
être appliqué dans le cas du Sahara occidental car la population du territoire
faisait partie de la nation marocaine. L'application de ce principe au cas
présent ne constituerait pas un véritable acte d'autodétermination puisque la
population était soumise aux pressions exercées par les autorités coloniales.

337. Le Secrétaire général de l'ISTIQLAL a déclaré que la Mission ne devait pas
se laisser influencer par les manifestations en faveur de l'indépendance dont
elle avait été témoin dans le territoire. Elle devait se demander pourquoi une
puissance coloniale, qui avait jusqu'ici refusé la liberté d'expression à la
population placée sous sa domination, changerait de politique et autoriserait la
population à demander son retrait.

338. M. Boucetta estimait que, si la population avait été réellement libre
d'exprimer ses voeux, de nombreuses voix se seraient élevées en faveur de l'inté­
gration au Maroc. Des sections de l'ISTIQLAL existaient dans le territoire avant
d'être fermées par les autorités espagnoles. Depuis, l'ISTIQLAL avait continué
d'opérer clandestinement au Sahara occidental.

339. A l'issue de l'entretien, la délégation de l'ISTIQLAL a remis à la Mission
le texte d'un manifeste.

6. Entrev,les avec des groupes représentant des réfugiés
sahraouie et des Sahraouis résidant au Maroc

Généralités

340. Pour s'informer objectivement des voeux et aspirations des populations, la
Mission a tenu à recevoir le plus grand nombre de leurs représentants désignés sur
place par les gens eux-mêmes en vue de s'entretenir avec eux, en dehors de l' atmos­
phère bruyante des manifestations. Dans ce but, les membres de la Mission ont
constitué chaque fois trois groupes, qui chacun s'entretenait séparément avec les
porte-parole des populations reçus à tour de rôle, en dehors de la présence des
autorités marocaines. Pendant son séjour dans la région d'Agadir, la Mission sIest
entretenue dans l'ensemble avec une trentaine de groupes composés variablement
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entre 20 et 50 personnes. Toutes les déclarations faites par les groupes devant
la rlission étaient centrées essentiellement autour de trois idées : caractère
marocain du Sahara occidental; sa libération de la domination espagnole; et sa
réintégration au Maroc.

Déclarations des réfugiés

341. Les porte-parole des réfugiés ont déclaré en substance à la Mission que les
réfugiés, qui viennent de toutes les parts du Sahara occidental, ont été soit
chassés du territoire soit obligés de le quitter parce qu'ils avaient exprimé
leur attachement au Maroc. Plusieurs d'entre eux Ol,t déclaré avoir quitté le
territoire à la suite de l'arrestation d'un membre de leur famille. Bien que
tous aient déploré l'état de sous-développement du territoire dans tous les
domaines, ce dont ils ont accusé l'Espagne, quelques-uns seulement ont déclaré
avoir quitté le territoire pour des raisons économiques. Les réfugiés ont déclaré
qu'ils préféraient vivre au Sahara occidental que de rester au Maroc. Aussi tous
ont-ils exprimé le désir de retourner chez eux aussitôt le territoire libéré. Les
réfugiés ont exprimé leur volonté de combattre jusqu'à la mort pour la libération
du territoire. Tous étaient contre le référendum.

342. Les réfugiés ont déclaré n'avoir aucun problème ni avec les populations
marocaines de la région, ni avec les autorités marocaines, ni avec les militaires
des Forces Armées Royales. S'ils ne s'étaient pas intégrés à la population locale,
c'est parce qu'ils voulaient garder, ont-ils dit, leur identité sahraouie. S'ils
ne prenaient pas un emploi permanent au Maroc, c'est parce qu'ils voulaient éviter
d'être tentés de vivre définitivement au Maroc. Ils ne s'adonnaient pas non plus
aux travaux des champs parce qu'ils ne voulaient pas s'attacher sentimentalement
à la terre. C'était aussi l'espoir de retourner un jour au Sahara qui les encou­
rageait à vivre dans les jaimas (tentes) au lieu de construire des maisons en dur.

Entrevue avec les membres de la famille de M. Mohamed Basiri

343. A Tan-Tan, la Mission a eu une entrevue avec un groupe de personnes qui se
sont présentées comme étant des membres de la famille de M. Basiri, le héros
sahraoui dont le sort préo"~cupe un grand nombre de Sahraouis et dont le cas est
mentionné au paragraphe 254 ci-dessus. Ce groupe comprenait trois personnes, qui
se sont présentées comme des frères de M. Basiri. Leurs titres d'identité portent
les noms de M. Basir Moula;y Larbi. né en 1925 à Marrakech et domicilié à .Rabat ;
M. Basir rllokhtar, né en 1935 à Tadla; et M. Basir Mohamed, né en 1949 à Beni Ayatt.
Les trois frères ont demandé à l'ONU, par l'intermédiaire de la Mission, d'ouvrir
une enquête pour les aider à percer le mystère de la disparition de Basiri.

344. Les membres du groupe ont dit qu'ils étaient en faveur de la libération du
Sahara et de son intégration au Maroc.
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VII. VISITE EN ALGERlE

A. Vues du .n:ouvernement

345. A son arr~vee à AIC;er, le 28 mai, la rlission a été reçue par le président
Houari Boumediène, après ~uoi elle est partie pour les zones frontalières afin de
visiter les camps de réfugiés du Sahara espasnol (voir les paragraphes 361 à 363
ci-a~rès). A son retour a Al~er, le 31 mai, la l~ssion a rencontre, en l'absence
du ministre des affaires étrangères, il. Abdelmalek Benhabyles, secretaire géneral
du Finistère des affaires etransères, 'T. Abdesselam Zemined et d'autres hautes
personnalites du Gouvernement alGérien. A la fin de sa visite, la 11ission a eu
le 1er juin un bref entretien avec le Président. Les vues communi~uées à la
f4ission au cours de ces rencontres ont été ultérieurement complétées par les
reponses apportées aux ~uestions écrites ~ue la l~ission avait soumises au
gouvernement. On trouvera ci-après un exposé succinct de la position du Gouver­
nement alcerien telle ~u'elle a été présentée à la Mission.

1. Principes fondamentaux

346. Il a été expliqué à la J'Tission ~ue la politi~ue du Gouvernement alsérien
était fondée sur trois éléments. Premièrement, le Gouvernement algérien n'avait
aucune prétention territoriale sur le Sahara occidental. Deuxièmement, il était
favorable à une décolonisation réelle et totale. Enfin, il appuyait les principes
posés par l'Orsanisation des Nations Unies en vue de la décolonisation du territoire.

347. En ce ~ui concerne le premier de ces élements, le gouvernement, bien ~ue

n'ayant pas de prétention territoriale, se jugeait directement concerné dans la
mesure où il avait une frontière commune avec le territoire et ~ue la situation
troublée ~ui y régnait affectait sa sécurité et celle de la région dont l'Algérie
faisait partie. Pour cette raison, l'Algérie recherchait une solution réelle
tenant compte de tous les intérêts, en particulier ceux de la population dont
l'avenir était à l'examen.

348. Le Gouvernement algérien estimait ~ue le fondement de la décolonisation
résidait dans l'exercice par les peuples sous domination coloniale de leur droit
à l'autodétermination; selon les représentants du Gouvernement algérien, cette
conception était conforme aux principes de la Charte des Nations Unies et de la
charte de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et, plus précisément, à la
procédure proposée en vue de la décolonisation du Sahara occidental dans diverses
résolutions de l'Assemblee générale. La résolution 3292 (XXIX) ne différait des
résolutions précédentes ~ue dans la mesure où elle demandait un avis consultatif
à la Cour internationale de Justice et suspendait provisoirement le processus
d'organisation du référendum d'autodétermination. Cependant, étant donne ~ue

l'Assemblée générale avait precisé, au paragra~he 1 de sa résolution, ~ue si elle
décidait de demander l'avis consultatif de la Cour, c'était "sans préjudice de
l'application des principes contenus dans la résolution 1;14 (XV) de l'Assemblée
générale", le Gouvernement algérien estimait ~ue la résolution 3292 (XXIX) ne
modifiait en rien la procédure de décolonisation adoptée par l'Organisation des
Nations Unies. Le principe selon le~uel les peuples soumis à la domination
coloniale ont le droit inviolable de décider par eux-mêmes de leur statut politique
avait été réaffirmé dans de nombreuses déclarations et résdlutions, en particulier
dans la résolution 2625 (XXV) où figurait la Déclaration relative aux principes
du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre
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l..:fl Etat~~ r'onfOr)!1t.iment il la Charte des Nations Unies. Le même princit'e figurait
,lr>nc 1:1 rGsolution 1541 (XV) f;ui ne traitait pas~ a strictement parler~ de la
'î,":,::olun.i.Go.t.ion puisqu'elle exposait simplement les modalités suivant lesquelles
Ull territoire non autonome pouvait parvenir à l'autonomie totale. Aux termes de
cette ré801ution~ un territoire non autonome ne peut s'associer librement à un Etat
indépendant~ ou s'integrer n un Etat independant qu'a la suite d'un choix libre et
volontaire d~s populations du territoire en question. Il etait donc evident, de
l'avis du Gouverne~ent a13érien~ que la doctrine des Nations Unies en matière de
ù'-;colonisation se fondait avant tout sur la volonte librement exprimee de la
population à décoloniser.

349. Le Gouvernement alr,erien a souligné que l'OUA et le Groupe des pays non
ali~nés~ dans leurs résolutions relatives au Sahara occidental~ avaient adopté la
même position que l'Orr,anisation des Nations Unies.

350. Le ~ouvernement a également souligné que les trois pays limitrophes du
territoire (A1Gerie~ Hauritanie et Uaroc) avaient tous partagé cette attitude~ du
moins jusqu'en juillet 1973~ comme il ressortait des communiques communs publiés
à l'issue de plusieurs rencontres de leurs chefs d'Etat respectifs. Le dernier en
date de ces communiqués~ publié ù l'issue de leur rencontre à Agadir~ les
23 et 24 juillet 1973~ comportait \me déclaration réaffirmant leur attachement
indéfectible au principe de l'autodétermination et leur souci de veiller à l'appli­
cation de ce principe au Sahara occidental dans un cadr~ garantissant aux
habitants du Sahara l'expression libre et authentique de leur volonte, conformement
aux décisions de l'Organisation des Nations Unies en ce domaine.

351. Le Gouverne~ent algérien a precisé à la Hission que sa position n'avait pas
change ~ cet égard. Il estimait que nier l!universalite du droit de tous les
peuples coloniaux à l'autodétermination équivaudrait à porter un coup de poignard
dans le dos de tous les mouvements de libération. L'Algérie ne s'opposerait pas
à une solution fondée sur le partage du territoire conformément aux revendications
du !1aroc et de la l'Iauritanie, à condition que la population ait été consultée en
bonne et due forme et qu'elle ait librement opté pour cette solution. En fait~

toute solution etait possible, à partir du moment où la population se prononçait
librement en sa faveur.

352. Il incombait a l'Assemblee générale de déterminer la façon dont la population
devrait exercer son droit à l'autodétermination et de veiller à ce qu'elle le fasse
réellement. La responsabilité de l'Assemblée générale à cet égard était devenue
particulièrement évidente depuis que le Gouvernement espagnol avait annonce que,
dans certaines circonstances, l'Espagne pourrait se retirer du territoire-avant
l'organisation du reférendmn.

2• Modalités de l'acte d'autodétermillation

353. Le Gouvernement algerien a souligné que, depuis l'adoption de la réso­
lution 2229 (XXI), l'Assemblee générale avait précisé et réaffirmé à plusieurs
reprises que la population du territoire devrait exercer son droit à l'auto­
détermination par voie de réferendum, les modalités de celui-ci devant être déter­
minees par la Puissance administrante en consultation avec les Gouvernements
mauritanien et marocain et "toute autre TJartie intéressée". L'Assemblee avait
egalement précise qu'~~ tel reférendum dèvrait être organisé sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies et qu'une mission des Nations Unies devrait
participer activement à l'organisation et au déroulement du référendum. Les
résolutions exposant cette procedure avaient été approuvées par l'immense majorité
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, y compris l'Algérie~ la
!~uritanie et le Maroc.
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354. Le Gouvernement algérien pensait donc qu'un référendum soiBneusement préparé~

contrôlé et garanti par l'Organisation des Nations Unies, demeurait, en dépit des
problèmes que son organisation pourrait poser, le meilleur moyen de permettre à la
population d'exercer son droit à l'autodétermination.

355. Le Gouvernement al~érien a souligne que le rôle de l'Organisation des
Nations Unies devrait dépasser celui d'observateur, puisqu'à son avis, seule
l'Organisation des N~t.ions Unies, par nature et par vocation, était à même
d'apporter les g{~ranties d'impartialité nécessaires pour l'organisation d'une consul­
tation authentique de la population. L'Organisation des Nations Unies devrait non
seulement contrôler et garantir le déroulement normal du référendum, mais aussi
arrêter les termes de la question ou des questions à poser à la population afin de
s'assurer que ces questions appelleraient des réponses non ambiguës permettant de
déterminer la volonté réelle de la population.

356. Le Gouvernement algérien estimait que, si des s,lutions autres que celle de
l'indépendance pure et simple du territoire devaient être envisagées, il ne faudrait
pas oublier que l'Assemblée générale, lorsqu'elle avait traité dans sa réso-
lution 1541 (XV) de la possibilité de l'accession d'un territoire à l'autonomie par
son intégration à un Etat indépendant, avait précisé ce qui suit au pa.ragraphe a}
du Principe IX :

t
na}

avec des
aient la
méthodes

Le territoire intégré devra avoir atteint un stade avance ~'autonomie,

institutions politiques libres, de telle sorte que ses populations
capacité de choisir en pleine connaissance de cause, selon des
démocratiques et largement diffusées."

357. Compte tenu de ce qui précède, le Gouvernement algérien pensait qu'ii faudrait
d'abord s'assurer que la population avait le désir de se libérer de la domination
coloniale et, si le besoin s'en faisait sentir, ce ne serait que dans une seconde
étape, une fois que le territoire se serait doté d'institutions politiques libres,
que pourrait être soulevée la question de son association ou de son intégration à
tm autre Etat indépend.ant.

358. Le Gouvernement algérien estimait encore que le droit de participer au
~éférendum devrait être limité aux autochtones sahraouis originaires du territoire.
L~examen du cas des réfugiés résidant en dehors du territoire pourrait être confié
à une commission ad hoc des Nations Unies composée de représentants de la Puissance
administrante, des pays d'accueil, et des mouvements politiques du Sahara, ainsi
que d'experts des sciences sociales pouvant aider à définir objectivement des
critères scientifiques ainsi que les procédures appropriées pour l'attributi6n de
la qualité de "Sahraoui". Les représentants du Gouvernement algérien ont souscrit
à l'avis exprimé devant la Mission au cours de ses entretiens dans le territoire,
à savoir que l'organisation de la société sahraouie en groupes familiaux (sous­
fractions) aiderait dans illle certaine mesure la commission à départager les
personnes originaires du territoire de celles qui ne l'étaient pas.

3. position de l'Algérie à l'égard des mouvements de libération nationale

359. Le Gouvernement algérien a dit qu'il s'était abstenu d'intervenir dans les
affaires de ~a population du territoire et que l'accusation selon laquelle il aurait
créé le Frente POLISARIO ne'contenait pas la moindre parcelle de vérite. Il avait
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simplement aide le mouvement de liberation qui se trouvait être le plus actif, tout
coume il aiùerait n'importe quel mouvement de lio~ration s'opposant à l'occupation
coloniale et ne cherchant pas à renverser un t50uvernemcnt il1dépendant .

360. te couvernement a dit que sa position à cet egard était bien connue et qu'elle
ni avait jamais changé. t'Alg.;irie, forte de sa propre expérience, appuyait sans
reserve le droit de tous les peuples coloniaux il St.: libérer de la domination
colollÏale et elle était toujours prête à recevoir et .1 ai der les mouvements de
liberation. Sous r.:serve de la condition fOrLlultàe ci'-dessus> le Gouvernement
algerien ne favorisait aucun mouvement de liberation plus qu 1 un autre.

B. Visite dans les r~gions frontalières

1. Contacts avec des ré fugi<::is sahraouis

3uL La Mission, accompagnée de rei-lresentants du Gouvernement algerien, s'est
rendue J:>ar avion à 'i'indouf, dans le sud-ouest de l'Algerie, à environ 50 kilomètres
de la frontière du Sahara espagnoL Cette petite bourgade qui est le centre
adlninistratif de la region, est également le site cl 'une imJ:lortante mine de fer et
d'une foire annuelle qui attire spectateurs et participants venus d'aussi loin
Clue le Nali.

362. Pendant les deux jours qu'elle a .J?asses à Tindouf, la Mission a visité trois
cam.J?s qui. selon les chiffres avancés, hebergeraiellt au total 7 000 réfugiés
sahraouis provenant du territoire. Les deux premiers, que la i''Jission a visités
le 29 mai, se trouvent l'un â Oumm el Assel, et l'autre. à Sebicha Abdallah, à.
environ 30 et 180 kilomètres respectivement de Tindouf. Le troisième camp, dans
lequel la Mission siest rendue dans la matinee du 30 mai, se trouve à la lisière
1llême de la ville. La lvUssion a ete accueillie dans ces trois camps, par des
groupes nombreux et bruyants de manifestants - plusieurs milliers de personnes ­
qui brCLndissaient des drapeaux du Frente POLISARIO ainsi que de nombreux écriteaux
couverts a.e slogans comme "Le peuple sahraoui reclame l'indépendance totale",
"i~OUS disons non au colonialisme espagnol et non au Maroc" et i1Notre seul repré­
sentant lêgitime est le Frente POLISARIO". Il était évident que même si les
manifestants n'êtaient pas tous des membres du Frente POLISARIO, ils étaient en
tout cas favorables au iUouvement. La i'Iission en a eu confirmation ~ors des nombreux
ent:retiens qu'elle a eus avec des manifestants ou des grou~es de manifestsmts, tous
ou presque ayant déclare qu'ils avaient fui la répression â la fois dans le terri­
toire et dans la région de Tarfaya, au Maroc, qui est habitée par des Sahraouis.
Eeaucoup ont déclaré qu'ils étaient dans les camps depuis 1973, c'est-à-dire
depuis la creation du Frente POLISARIO. Certains ont toutefois affirmé avoir
quitté le territoire apr~s la visite de la Mission. Celle-ci a entffi1du un certain
nombre de plaintes concernant des arrestations et des mauvais traitements qui
auraient eté infligés par les autorités, â la fois dans le territoire et au Maroc,
d des Sahraouis qui s'étaient déclares pour l'indépendance, thème qui a été
frequelIllllent repris devant la lvIission par les représentants du Frente POLISARIO. De
nombreuses personnes originaires du territoire ont déclare qu'elles avaient été
forcées de quitter celui-ci en abandonnant tout ce qu'elles possèdaient et ont
ajoute qu'elles êtaient reconnaissantes aux autorités algériennes d'avoir assurê
leur subsistance et d'avoir mis cl leur disposition des dispensaires et des écoles.
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363. Parmi les personnes que la Mission a rencontrées dans les camps, il y en
avait un certain nombre qui ont dit avoir quitte le territoire dÈis 1970, lors des
premiers soulÈivements en faveur de l'indépendance. Il est apparu que la plupart
des personnes interrogées provenaient de la région septentrionale du territoire.
La Mission a été informée que la majorité d'entre elles étaient des réfugiés mais
qu'il y avait également des membres de l'armée de libération du Frente POLISARIO
qui recevaient un entraînement militaire pendant leur séjour dans les camps.
La Mission a remarqué la présence d'une trentaine de soldats qui portaient encore
l'uniforme des Tropas Nomadas du Sahara espagnol et qui appartenaient, lui a-t-on
dit, à deux patrouilles qui s'étaient mutinées au début du mois (voir le
paragraphe 261 ci-dessus) e~ avaient rejoint le Frente POLISARIO en emportant
armes et matériel. La Mission a note que les conditions de vie dans les camps
ne semblaient pas être trÈis bonnes, encore que les réfugiés se soient tous déclarés
satisfaits de l'assistance qu'ils recevaient.

2. Rencontre avec les dirigeants du Frente POLISARIO

364. Au cours de sa visite dans le territoire, le. Mission a rencontré des· foules de
partisans du l'rente POLISARIO et vu de nombreux groupes de membres du mouvement,
y compris des représentants locaux. Ce n'est qu' aprÈis son arrivée en Algérie, le
28 mai, que la Mission a pris contact pour la premiÈire fois avec des dirigeants
du mouvement, dont un représentant a été envoyé à Alger pour se mettre en rapport
avec la Mission.

365. Les entretiens officiels de la Hission avec les dirigeants du Frente POLISARIO
ont eu lieu le 30 mai à Tindouf. La délégation avait à sa tête H. Said Louali,
secrétaire général du mouvement, et comprenait en ou.;re deux membres du Comité
exécutif, MM. Omar Mohamed Ali et Mahfoud Ali Bayba, ainsi que MM. Brahim Galli,
Moussa et Ahmed Kaid, tous membres du Bureau politique. Les entretiens, qui ont
dure plusieurs heures, ont été francs et cordiaux; la délégation s'est félicitée
de l'occasion qui lui était offerte de faire connaître le 'D.ouvemen'c et ses
activités, car il n'avait pas les moyens de publier des communiqués ou d'avoir
recours à la publicité.

366. Une grande partie de ce que le Secrétaire général a dit à la Mission au sujet
des objecti fs de l' organisation et des activités du mouvement, a déj à été exposée
dans une partie antérieure du present rapport (voir les paragraphes 215 à 218 et
244 à 246 ci-dessus). Le Secrétaire général a affirmé que le Frente POLISARIO
était une force nationale qui représentait les aspirations de la population du
territoire et qu'il n'avait été créé par aucune puissance extérieure; le mouvement
était toutefois reconnaissant à l'Algérie et à la Libye de l'assistance que ces
deux p~s lui fournissaient. Son but était d'obtenir l'indépendance complÈite du
territoire et de créer un nouvel ordre démocratique dans l'intérêt de la population
tout entiÈire. Le Secrétaire général a déclaré que le Frente POLISARIO rejetait
toute revendication territoriale sur le Sahara occidental de la part des Etats
voisins mais que, par ailleurs, il ne demandait nullement la restitution des
régions situées d.ans les trois PSN'S limitrophes que l'Espagne avait cédées, bien
qu'elles f1wsent habitées par des Sahraouis.

367. M. Louali a déclaré que la structure institutionnelle du Frente POLISARIO était
exposée dans les statuts du mouvement qui avaient été adoptés à son premier congrÈis
en 1973. Ce congrÈis qui se réunissait chaque année et auquel toutes les sections
étaient représentées était· l' organe directeur suprême du mouvement. Lui seul était
habilité à modifier ses statuts, à formuler sa politique générale et à déterminer
l'action à suivre pendant l'année suivante. C'etait également le congrÈis qui élisait
chaque année les membres du Comité exécutif et du Bureau politique. Le premier était
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composé de quatre membres ayant des fonctions militaires et de trois membres ~an~
des fonctions politiques. L'un des militaires était le Secrétaire general, qui '
avait la direction du mouvement et qui, en tant que président du ?o~te ;xé?utif,
était charge d'appliquer les décisions du congrès. Le Bureau polltlq~e etalt
composé de 21 membres.

368. Chacun des militaires du Comité exécutif était responsable de la lutte armée
de libération dans un secteur donné. Le seul s'ecteur dans lequel il n 'y avait pas
de lutte armée était la région méridionale du territoire où le mouvement existait
mais n'était pas bien organisé. La question de la lutte armée était encore à l'e:x.sraen
dans cette région du territoire. Le Secretaire genéral a évoqué avec fierté les
activités des guerrilleros du mouvement, activités que la Mission a déjà décrites.

369. Le Secrétaire général a déclaré que les étudiants jouaient un rôle de premier
plan dans la lutte de libération mais ~tt'ilexistait, toutefois, des divergences
entre le mouvement et ceux des étudiants qui poursuivaient leurs études à des fins
personnelles et non en vue de contribuer au bien-être du peuple sahraoui. Les
dirigeants du Frente POLISARIO estimaient que chacun devait sacrifier son intérêt
particulier à la cause du peuple; eux-mêmes avaient abandonné leurs etudes pour
consacrer toutes leurs énergies à ,la lutte de libération. Le Secrétaire général
n'éprouvait cependant aucun ressentiment à l'égard de ces étudiants, car la plupart
d'entre eux avaient travaillé pour la cause en soulevant l'opinion publique et
notamment en aidant les militants du Frente POLISARIO à contrer les efforts de
l'EspaGne pour implanter le PliNS en tant que troisième force. De nombreux étudiants
avaient aidé le mouvement à brûler les drapeaux du PUNS et à empêcher celui-ci
d'organiser des manifestations pendant la visite de la Mission.

370. Les vues des dirigeants du Frente POLISARIO concernant l'organisation d'un
référendum dans le territoire sont exposées aux naragrauhes 244 à 246
c i.--dpli8F8. ]}'un2 mR.ni~rG ,c:'::nérale~ le Sccrftaire géneral n~ voyait
nullement la nécessite d'organiser un référendum, étant donné qu'à son avis, la
population avait fait connaître ses vues à la Mission par des manifestations de masse
dont celle-ci avait été témoin pendant sa visite dans le territoire. Le Frente
POL~SARIO accepterait, toutefois, l'idée d'un référendum à condition que l'Espagne
retlre d'abord son appareil administratif et ses forces armées, lesquelles seraient
remplacées par l'armée de libération du Frente POLISARIO, et à condition que les
exilés et les réfugiés soient autorises à revenir dans le territoire Dour participer
au vote. Le Se~rétaire général insistait sur le fait que la seule qu~stion à poser
aux votants étalt celle de savoir s'ils désiraient être libres ou s'ils préféraient
rester sous la domination espaEnole.

371. 1~rs des entretiens de la Mission avec le Gouverneur général du territoire
à El Aalun, celui-ci avait demandé à la Mission d'informer les dirigeants du '
Frente,POLI~ARIO ~u'il.était prêt à les rencontrer n'importe où et sans condition,
dans l espolr de pOUvolr persuader le mouvement d'abandonner la lutte armée et
d'accepter de se comporter en parti politique légal. La Mission a transmis ce
mess ar:e à la _d~lé@;ation et M. Louali a déclaré que le Frente POLISARIO examinerait
;et·~~ p~opos~t~on et. d~nner~it sa réponse plus tard. Il a ajouté que le mouvement
etal~ (h~~ose~, p'artlC~per ~ un,dia~ogue av;c.les autorités espagnoles pourvu que
cesernHTes "Olent dlsposees a f'èlre de verltables concessions.
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372. Pendant son sejour à El Aaiun, la Mission avait par ailleurs été contactee par
la famille d'un ressortissant espagnol, M. Antonio Martin, propriétaire d'une société
privée de transport, qui avait été enlevé par le Frente POLISARIO et était tenu en
captivité. Lorsque la Mission a soulevé la question avec les dirigeants du mouvement,
elle a reçu l'assurance qu'il était en bonne santé et était bien traité. Le Secré­
taire général a déclaré que le Frente POLISARIO était c0ntre,le racisme et qu'il
traitait les prisonniers humainement. Ceci s'a~pliquait également aux officiers et
militaires espagnols oue le Frente POLISARIO gardait prisonniers (voir le
paragraphe 261 ci-desnus).

373. En ce qui concerne les prisonniers militaires, le Frente POLISftBIO avait déjà
informé la Croix-Rouge internationale qu'il respecterait les dispositions de la
Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre du
12 août 1949 nn/. La Mission ayant suggéré que le Illouvement envisage de faire un
geste humanitaire en libérant les deux prisonniers blessés, le Secrétaire général
a demandé si les autorités espagnoles relâcheraient les combattants armés qui avaient
été capturés 00/. On trouvera à la section suiYI'l-ll"te le compte rendu de l'entretien
que la Mission a eu avec les prisonniers militaires.

3. Entretien avec les prisonniers espam101s

374. Tard dans la soirée du 29 mai, la Mission, accoTI[>agnee de IJlusieurs journalistes
journalistes, a :5té conduite }Jar des membres du Frente POLISARIO dans un enél.roit
situé dans le désert, :1 envi ron 80 kr,l de Tinëkuf, où l'on avait également transporté
les 14 ~risonniers es~a~nols - officiers, sous-officiers et soldats - ~our y
rencontrer la ''fission. Ces prisonniers faisaient :r>artie des deux "lJatrouilles déjà
mentionnees que les Tropas Nomadas sahraouies avaient faites prisonnières après
s'être J11.utinées. Pendant la mutinerie. un soldat espagnol avait été tue et deux
autres, llui SE> trouvaient :Darmi les prisonniers, avaient été blessés. On trouvera
ci-a~rès la liste des prisonniers

nn/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 972, p. 135.

00/ Dans une lettre dat€e du 10 juillet 1975, adressée au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, le Frente POLISARIO a annonce sa décision de
libérer les deux prisonniers blesses en témoignage de ses sentiments d'amitié pour
le peuple espagnol.

: masse

Lgne
Lient
!S

.ciper
loser
Lient

'e,

.on,

~ait
~

[ent
tue

Officiers (Lieutenants)

Juan Alvarez

Antonio'Fandifio Navarro

José Sanchez Venee;a

Francisco Lorenzo Vasquez

Sous-Officiers et hO~1~s de troupe

Antonio l'Ioras Benito
Jacinto Escalante Caldito
Antonio Bause, DeJ11ain
Daniel Fuentes Garrote
Vicente Blanco Garcia
Pedro l'Tateos Medino
Hateo lIeredie, Perez
Jose !'.ffanuel Collado Pinero
Jose Sobrino R10S
Jose Lara Romero

:.:1

- 101 -



1
1

375. Sur sa demande, la Mission s'est entretenue avec les prisonniers en privé
et en dehors de la présence de leurs gardiens ou des journalistes, de manière à
leur permettre de parler librement. ~s prisonniers ont donné leur nom et leur
erade à la Mission et tous ont assuré qu'ils avaient été bien tr-aités par ceux
qui les avaient enlevés. La Mission s'est félicitée de pouvoir "transmettre cette
assurance au Gouvernerœnt espagnol et aux familles des captifs par l'intermédiaire
de l'ambassa~ur d'Espacne à Alzer.

/
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VIII. VISITE EN NAURITANIE

A. Vues du gouvernement

376. La Mission est arr~vee à Noua~chott le 4 juin en début de matinée, en
provenance de Paris via Dakar, où elle avait été accueillie par des représentants
du Gouvernement mauritanien. Le même jour, elle a été reçue par le Président,
M. Moktar Ould Daddah, après des réunions de travail avec une délégation
officielle dirieée par M. Hamdi Ould Mouknass, ministre des affaires étrangères,
et M. Ahmed Ould Mohamed Salah, ministre de l'intérieur, délégation dont faisaient
egalement partie M. Abdallah Ould Cheikh, ministre du commerce et des transports,
M. Bal Mohamed El Bechir, sous-secrétaire général au Cabinet du Président de
la République, M. Mohamed Ould Sidi Aly, directeur des affaires politiql.'es au
Ministère des affaires étrangères, M. Moulaye El Hassen, représentant permanent
de la Mauritanie auprès de l'Organisation des Nations Unies, M. Taki Ould Sidi:
directeur du nrotocole, et M. Mohamed Mahmoud, conseiller au Ministère de
l'intérieur.

377. Après une tournée dans le nord de la Nauritanie - aux confins du Sahara
espagnol - qui lui a permis' d'avoir des contacts avec les populations intéressées,
la Mission a eu de nouveaux entretiens avec le Président et le Ministre des
affaires étrangères le 8 juin. Ces entretiens, complétés par la suite par
les reponses du gouvernement à une série de questions écrites que la Mission
lui avait soumises, ont permis à la Mission de connaître avec précision les
vues du Gouvernement mauritanien au sujet de la décolonisàtion'du Sahara espaguol.
On trouvera dans les paragraphes ci-après un exposé de ces rues, telles qu'elles
ont été presentees à la Mission.

1. Fondement des revendications territoriales de la Mauritanie

378. Selon le Gouvernement mauritanien, les frontières politiques du territoire
etablies pendant la période coloniale sont artificielles et sans aucun rapport
avec l'histoire ou la réalité ethnographique. Avant la domination espagnole,
toute la région, du fleuve Sénégal au Saguier el Hamra, c'est-à-dire la
Mauritanie et la majeure partie du Sahara occidental, était connue sous le nom
de pays (bilad) des Chinguetti - nom de l'ensemble mauritanien - et était occupée
par des tribus de pasteurs nomades mauritaniens parlant la même langue (le
hassania) et ayant la même culture, les mêmes coutumes et les mêmes traditions.
En raison des caractéristiques physiques de la région, notamment la rareté des
pluies et le manque de pâturages, ces tribus avaient mis au point de longue date
un système socio-économique fondé sur le nomadisme dans des zones de migration
traditionnelles. Ces zones, qui se chevauchaient souvent, s'étendaient sur ce
qui était maintenant la République de Mauritanie et le Sahara occidental jusqu'à
la limite sud de l'influence marocaine. Ce système de nQmadisme socio-économique
s '~tait maintenu pendant toute la periode coloniale jusqu' à l~otl'e époque, sans être
affecté le moins du monde par les frontières purement administratives imposées
par les régimes coloniaux. En consequence, de part et d'autre de la frontière,
la population était la même; c'étaient les membres des mêmes tribus mauritaniennes
et, bien souvent, des mêmes groupes familiaux et sociaux.
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379. Sur le plan geographique et humain, le Sahara occidental etait un~ enclave
à l'intérieur du grand ensemble mauritanien, séparé de lui par une frontière que
ne justifiait que la domination coloniale. Le maintien de cette division
arbitraire par la creation artificielle de l'Etat independant du Sahara occidental
susciterait de graves p:,,"'ob1èmes, non seulement parce qu'il diviserait le peuple
mauritanien et separerait des membres d'une même famille, mais aussi parce quVil
ne tiendrait pas compte des zones traditionnelles de mip;ration qui - le Gouvernement
mauritanien a insiste sur ce point - étaient essentielles à la vie économique des
tribus nomades, et priverait donc tout un peuple de ses moyens de subsistance.

380. Depuis que la partie du peuple mauritanien qui avait été soumise à la
domination coloniale française avait obtenu l'indépendance, les Mauritaniens
réclamaient la décolonisation et la réintégration du reste du territoire qui
demeurait sous domination·espagnole. Cette position avait été proclamée par
le président Ould Daddah dès 1957 et, depuis lors, elle avait été réaffirmée à
maintes reprises.

381. Lorsque la Mission a demandé si cette position était en conflit avec celle
du Maroc, le Gouvernement mauritanien lui a répondu qu'en réalité il n'y avait
aucune contradiction entre les revendications territoriales des deux pays. Le
Maroc avait une frontière commune avec le territoire et il existait une parenté
incontestable entre les tribus du nord du Sahara et celles du sud du Maroc,
parenté analogue à celle qui liait la population de la majeure partie du
territoire à celle de la Mauritanie. Le Maroc avait donc des raisons objectives
pour revendiquer une partie du territoire et la Mauritanie soutenait ces reven-
dications. Chaque pays reconnaissait les droits de l'autre d~~s sa zone .
d'influence. La majeure partie du terri.toire apPfl.rtenait à la Mauritanie mais
le nord revenait au Maroc.

382. Eu égard à la position décrite, le Gouvernement mauritanien, interrogé sur
la question de savoir s'il y avait en Mauritanie des réfugiés du territoire, a
dit que, Sahraouis et Mauritaniens ne constituant qu'un seul et même peuple,
il n'existait pas en Mauritanie de camps de réfugiés et il était impossible de
distinguer des autres Mauritaniens les personnes venant de la zone admini; ~rée

par l'Espagne. Il se pouvait qu'il y en ait quelques-unes qui, pour une raison
quelconque, ne pouvaient retourner au Sahara occidental, mais elles ne pouvaient
être considérées comme des réfugiés car il s'agissait avant tout de Mauritaniens
vivant dans leur propre pays, parmi les leurs. Normalement, les nomades se
déplaçaient 'avec les saisons~ traversaient sans cesse la frontière, dans un
sens ou dans l'autre; ainsi, de nombreuses tribus avaient leur plantation de
dattes dans le sud de la Mauritanie et elles s'y rendaient pour la cueillette.

383. Le Gouvernement mauritanien a expliqué qu'en invitant les membres de la
Mission dans les centres proches de la frontière, il avait notamment pour but
de leu~ permettre de se rendre compte personnellement que la population était
identique de part et d'autre de la frontière~ qu'il y avait une interpénétration
constante et que tous, qu'ils soient du territoire ou de la ~-1auritanie, se
considéraient comme un même peuple.
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2. Principes à appliquer pour la décolonisation du territoire

384. Le Gouvernement mauritanien a affirmé à la Mission qu'il ne voyait aucune
incompatibilité entre sa position et les principes de l'ONU en matière de
décolonisation ou les dispositions des résolutions de l'Assemblée générale sur
la. question du Sahara espagnol.

385. Tout d'abords la Déclaration figurant dans la résolution 1514 (XV) contenait
un certain nombre de principes d'égale importance. Ainsi, tout en reconnaissant
le droit des peuplel" coloniaux à l'autodétermination et à l'indépendance,
l'Assemblée général;; avait affirmé aussi, au paragraphe 6, que toute tentative
visant à détruire partiellement ou totalement l'unité nationale et l'intégrité
territoriale d'un pays était incompatible avec les buts et les principes de la
Charte. Ensuite s en vertu de la résolution 1541 (XV), l'accession à l'autonomie
pouvait prendre diverses formes s dont l'intégration à un Etat indépendant. Ainsi s
les résolutions de l'Assemblee générale prévoyaient toute une gamme de possibilités
quant à la décolonisation et il s'agissait de déterminer à 1ue1 principe accorder
la priorité. Dans la pratique s l'Assemblée générale avait touj ours tenu compte
des circonstanc\~s particulières et, bien souvent selle avait donné la primauté
à l'unitê et à l'intégrité territoriale ies pays intéressés.

386. Le Gouvernement mauritanien a fait ressortir que, dans le cas du Sahara
-eccidental s l'Assemblée générale avait reconnu le droit de la population à
l'autodéterminations sans exclure le principe mentionné plus haut. En fait,
en définissant les modalités de la décolonisation du territoire, l'Assemblée
généra.le avait main'tes fois souligné deux éléments dans ses résolutions : d'une
parts il devait y aV'oir un référendum démocratiques libre et impartial; d'autre
parts il devait être préparé en consultation avec les Gouvernements du Maroc,
de la Mauritanie et de toute autre partie intéressée. Si ce référendum avait
eu lieu plus tôt s conmle l'Assemblée générale 1 ' avait demandé, ses résultats
auraient pu être facilement conciliables avec les principes de l'unité nationale
et ue l'intêgrité territoriale des pays en cause. Toutefois s la Puissance
administrante avait attendu neuf ans avant de donner suite à la demande de
l'Assemblée g~nél'ale. Pour le Gouvernement maurite.l'lien, la conclusion qui
s'imposait était que la Puissance administrante avait mis à profit ce délai pour
modifier les structures socio-politiques du terr~~.toire pour l'individualiser par
re;pport à son environnement. Bref, l'acte d'autodétermination était devenu un
habit sur mesure et le choix des populations avait été orienté de manière à ce
qu'un référendum ne puisse donner que les résultats visés par la Puissance
administrante.

387. Le Gouvernement mauritanien estimait qu'en décidant de la politique à
suivre pour la décolonisation du territoire, l'Assemblée générale devrait tenir
compte de ces considérations et retenir une solution viable et conforme aux
intérêts de la paix et de 1 'harmonie dans la région. Les principes énoncés dans
ses résolutions lui offraient toute une gamme de choix. Sa tâche pourrait se
trouver facilitée si elle reconnaissait les zones d~inf1uence respectives des
parties concernées et des parties intéressées dans le territoire. Celle de la
Mauritanie correspondait au parcours traditionnel de nomadisation des populations
mauritaniennes dont la. limite habituelle était la région de Saguier el Hamra.
En s'unissant à la Mauritanie s la population de cette zone exercerait son iroit
à l'autodétermination et à l'indépendance.
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388. Les représer.,tants du Gouvernement mauritanien ont dit que, si l'Assemblée
générale décidait d'organiser un acte d'autodétermination dans le territoire.
elle devrait tenir compte des considérations énoncées dans la section ci-a~r~s.

3. Modalités d'un référendum

389. Tout ~n jugeant qu'un référendum n'était pas indispensable pour déterminer
les voeux de la population du territoire en ce qui concerne son statut futur,
les représentants du Gouvernement maurita.nien ont indiqué que, si l'Assemblée
générale décidait qu'un référendum était nécessaire, celui-ci ne devrait pas être
organisé par les autorités espagnoles. En effet, l'Espagne souhaitait l'indé­
pendance du territoire et il lui serait facile d'influencer la population par
l'intermédiaire des cheikhs traditionnels. Or, dans les conditions actuelles,
notamment l'absence de cadres et le caractère nomade de la population, cette
indépendance ne serait pas viable, malgré les riches ses du pays. Le colonialisme
risquerait d'être remplacé par une forme de néo-colonialisme.

390. L'une des conditions préalables au libre exercice du droit à l'auto­
détermination était le retrait de l'administration espagnole, qui serait
remplacée par une administration proviEoire de l'ONU, qu'on ne saurait taxer de

t~ partialité et qui joui...-ait de la confiance de toutes les parties ..

391. L'autre conclition était que les pays concernés - la Mauritanie et le Maroc ­
soient étroitement associés, chacun dans sa zone d'influence, à la préparation
et au déroulement du reférendum.

392. Tous les Sahraouis du territoire devraient participer à l'acte d'auto­
determination, soit en vùtant dans le cadre d'un référendum au suffrage universel
des adultes, soit en élisant leurs representants. Il serait extrêmement difficile
d'identifier, parmi la population mauritanienne, les personnes C1ui pourraient
être considérées comme des habitants du territoire, mais le Gouvernement
mauritanien était dispose à proceder à un recensement si l'Organisation des
Nations Unies décidait que cela était nécessaire. Toutefois, ce recensement
serait purement administratif et ne correspondrait pas à la realité puisqu'il
supposait la division des familles.

393. C'était à un organe composé de representants de l'ONU, des pays concernes
et des populations elles-mêmes qu'il devrait incomber de determiner qui aurait
le droit de participer à un référendum. Cet organe devrait aussi formuler les
questions à poser, compte tenu des données objectives et de la nécessité de
respecter l'unité nationale et l'intégrité territoriale des Etats.

394. Les représentants du Gouvernement maurf t anien ont donné à la Hission
l'assurance que l'Organisation des Nations Unies pouvait compter sur la colla­
boration sans réserve du gouvernement.

B. Contacts avec la population

395. Du 5 au 7 juin 1975. la Mission, accompagnee d~Ministre du commerce et
des transports, du représentant permanent de la Mauritanie auprès de l'Organisation
des Nations Unies et d'autres hauts fonctionnaires du gouvernement, s'est rendue
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dans des centres de peuplement à proximité de la frontière du territoire. Le
premier qu'elle a visité est Atar, danJ la région de l'Adrar, à quel que
80 kilomètres au sud de la frontière; ensuite la Mission s'est rendue dans
trois centres situés près de la frontière orientale du territoire, Fdérik,
Zouérat et Bir Mogrein~ ce dernier étant un centre de commerce pour les nomades
du nord, et se trouve approximativeIr.ent en face de Guelta Zemmur. Enfin, le
7 juin, la Mission s'est rendue à Nouadhibou, port et centre de pêche de
l'Atlantique et deuxième ville de la Mauritanie, située sur la frontière en face
de La GÜera.
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396. Comme cela s'était passé ailleurs, dans chaque centre où la Mission se
rendait, d'importants groupes de manifestants se tenaient le long du parcours
et l'accueillaient avec des drapeaux et d~s pancartes- Cette fois, presque tous
les drapeaux étaient mauritaniens et presque tous les écriteaux portaient des
slogans réclamant la réintégration du territoire à la Mauritanie ou dénonçant le
colonialisme espagnol. Des écriteaux types étaient conçus comme suit: "Nous
réclamons la libération du Sa.l}ara mauritanien", ou "Nous proclamons l'unité
du peuple mauritanien". Cependant, au cours d'entretiens privés, presque tous
les groupes, sauf ceux de Nouadhibou (v~ir ci-après), ont dit qu'ils recon­
naissaient le droit à l'autodétermination des Sahraouis dans le territoire ainsi
que leur droit d'opter pour l'indépendance, s'ils en avaient le désir. Le
sentiment général éta.it néanmoins que s'il ne pouvait pas subsister en tant
qu'Etat viable, le territoire devrait s'intégrer à la Mauritanie.

397. Dans chacun des centres où elle s'est rendue 9 et surtout à Bir Mogrein et
Nouadhibou, la Mission a également vu des groupes de mai'lifestants qui brandissaient
le drapeau et les emblèmes du Frente POLISARIO et qui portaient des écriteaux
réclamant l'indépendance du territoire et s'opposant à son annexion par le Maroc
ou la Mauritanie. La présence de ces manifestants, qui constituaient ~anifestement

une minorité, a confirmé les déclarations àes autorit§s mauritaniennes, qui ont
affirmé à la Mission que le droit qu' avait la population d'exprimer librement ses
voeux à la Mission ne ferait l'objet d'aucune restriction, même si ces voeux
n'étaient pas conformes à la position du gouvernement.

398. Comme dans les autres pays où elle s'est rendue, la Mission a interrogé
à chaque arrêt de nombreux individus et des groupes representatifs, mais jamais
en présence d'un représentant du Gouvernement mauritanien.

399. Le premier des centres où elle s'est rendue, Atar, est un centre important
de production de dattes où, selon les autorités mauritaniennes, de nombreux
groupes nomades sont propriétaires de plantations de dattes et où ils viennent
s'installer pendant une partie de l'année. La Mission y a été accueillie par
plusieurs milliers de manifestants, l'un des groupes les plus importants rencontrés
en Mauritanie. Bien qu'elle n'y ait passé que quelques heures, elle a pu
interroger quatre groupes représentatifs et un certain nombre de personnes, qui
ont presque toutes indiqué clairement qu'elles étaient mauritaniennes et qu'elles
avaient cependant de la famille et parfois des parents très proches au Sahara
occidental. Elles ont souligné qu'à leur sens, il n'existait pas de distinction
entre elles et ceux qui vivaient de l'autre côté de la frontière et avec lesquels
elles souhaitaient être réur..ies. A Atar, la Mission a aussi rencontré un groupe
de plusieurs centaines de manifestants, composé essentiellement de femmes, qui
soutenaient le Fremte POLISARIO et qui, plus tard, ont protesté auprès de la
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Mission parce que des membres de leur groupe avaient ete arrêtes avant l'arriveede la Mission pour atteinte à l'ordre public et obstruction du passage de laMission. Une fois cet incident mineur regle, les manifestantes ont indique àla Mission qu'elles etaient les epouses de membres de l'armee de liberationdu Frente POLISARIO.

400. A Fderik et Zouerat, la situation a éte très semblable. A Zouérat, parmiune f0ule de gens dem&,dant l'unification du Sahara occidental et de laMauritanie, la Mission a de nouveau rencontre un petit groupe du Frente POLISARIOcomposé cette fois de jeunes gens ou d'étudiants. Ils ont dit qu'il y avait denombreux réfugiés politiques à Zouérut mais que les autorités les avaientempêchés de voir la Mission, le nombre des manifestants ayant été limité à 100.Néanmoins, lorsque la M~ssion les a invités à prouver le bien-fondé de leursassertions, ils n'ont pu monter qu'une petite manifestation d'environ300 personnes. Ceux qui se sont présentés devant la Mission comme étant desréfugiés ont dit que leur préférence irait à l'indépendance du 8ahara occidentalmais que, si cela etait impossible, ils souhaiteraient être rattachés à laMauritanie.

401. A Bir Mùgrein, centre ~Qi se trouve à proximité de la région nord duterritoire, le Saguier el Hamra, qui est le principal bastion du Frente POLISARIO,la Mission a rencontre deux groupes importants de manifestants, dont l'un aréclamé l'integration à la Mauritanie et l'autre a appuyé la position du FrentePOLISARIO. Le Cadi et d'autres nersonnalites de Bir Mogrein ont dit à laMission que, en ce qui les conce~nait, le plus important était que la popu~ationdu Sahara occidental devienne indépendante de l'Espagne. Après quoi, I~eursfrères" de l'ancien territoire décideraient probablement de s'unir à la Mauritanie.
402. A Nouadhibou, la Mission a étÉ accueillie par plusieurs milliers demanifestants demandant l'intégration du territoire à la Mauritanie et par unpetit groupe très bruyant de quelques centaines de partisans du Frente POLISARIO.La presence de ceux-ci a d'ailleurs causé quelques problèmes temporaires, lorsquela Mission a appris que le programme prévu par les autorités municipalesconsistait en une réunion dans une salle de cinéma, organisée par les dirigeantsdu parti politique national de la Mauritanie, avec des discours prêpares en faveurde la position officielle du gouvernement. Toutefois, la Mission a pu par lasuite avoir des entretiens privés avec plusieurs groupes représentatifs, dontdes représ~ntants du Frente POLISARIO. A l'exception de ce dernier, dont laposition a déjà éte exposée en détail, tous les groupes interrogés ont ditqu'ils consideraient que la population du Sahara occidental était mauritanienneet qu'ils souhaiteraient l'unification du territoire avec la Mauritanie. Ilsont souligne toutefois que leur premier objectif etait de libérer le territoirede la domination coloniale.
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Mission parce que des membres de leur groupe avaient été arrêtés avant l'arrivéede la Mission pour atteinte à l'ordre public et obstruction du passage de laMission. Une fois cet incident mineur réglé, les manifestantes ont indiqué àla Mission qu'elles étaient les épouses de membres de l'armée de libérationdu Frente POLISARIO.

400. A Fdérik et Zouérat, la situation a eté très semblable. A Zouérat, parmiune f0ule de gens dem&,dant l'unification du Sahara occidental et de laMauritanie, la Mission a de nouveau rencontré un petit groupe du Frente POLISARIOcomposé cette fois de jeunes gens ou d'étudiants. Ils ont dit qu'il y avait denombreux réfugiés politiques à Zouerut mais que les autorités les avaientempêchés de voir la Mission, le nombre des manifestants ayant été limité à 100.Neanmoins, lorsque la Mission les a invités à prouver le bien-fondé de leursassertions, ils n'ont pu monter qu'une petite manifestation d'environ300 personnes. Ceux qui se sont présentés devant la Mission comme étant desréfugiés ont dit que leur préférence irait à l'indépendance du 8ahara occidentalmais que, si cela était impossible, ils souhaiteraient être rattachés à laMauritanie .

401. A Bir Mùgrein, centre ~Qi se trouve à proximité de la région nord duterritoire, le Saguier el Hamra, qui est le principal bastion du Frente POLISARIO,la Mission a rencontré deux groupes importants de manifestants, dont l'un aréclamé l'intégration à la Mauritanie et l'autre a appuyé la position du FrentePOLISARIO. Le Cadi et d'autres nersonnalités de Bir Mogrein ont dit à laMission que, en ce qui les concernait, le plus important était que la popu~ationdu Sahara occidental devienne indépendante de l'Espagne. Après quoi, l'leursfrères" de l'ancien territoire décideraient probablement de s'unir à la Mauritanie.
402. A Nouadhibou, la Mission a étÉ accueillie par plusieurs milliers demanifestants demandant l'intégration du territoire à la Mauritanie et par unpetit groupe très bruyant de quelques centaines de partisans du Frente POLISARIO.La présence de ceux-ci a d'ailleurs cause quelques problèmes temporaires, lorsquela Mission a appris que le programme prévu par les autorités municipalesconsistait en une réunion dans une salle de cinema, organisée par les dirigeantsdu parti politique national de la Mauritanie, avec des discours prêparés en faveurde la position officielle du gouvernement. Toutefois, la Mission a pu par lasuite avoir des entretiens privés avec plusieurs groupes représentatifs, dontdes repres~ntants du Frente POLISARIO. A l'exception de ce dernier, dont laposition a déjà été exposée en détail, tous les groupes interrogés ont ditqu'ils consideraient que la population du Sahara occidental etait mauritanienneet qu'ils souhaiteraient l'unification du territoire avec la Mauritanie. Ilsont souligné toutefois que leur premier objectif était de libérer le territoirede la domination coloniale.
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APPENDICE l

Observation de Nm.e Marta Jiménez Hartînez (Cuba)

La représentante de Cuba, tout en approuvant le rapport quant au fond, tient
à faire l'observation suivante

"Les peuples ont le droit légitime d'être maîtres de leur propre destin,
conformément à la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale du
14 décembre 1960 qui stipule : 'Tous les peuples ont le droit de libre
détermination; en vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut
politique et poursuivent librement leur développement économiqQe, social et
c·ùturel'. L'exercice de ce droit ne peut être limité et encore moins
subordonné aux intérêts d'autres pays.

L'action de l'Organisation des Nations Unies doit viser à faire en
sorte que le peuple sahraoui détermine librement son propre destin, objectif
auquel doivent contribuer la Puissance administrante et les pays voisins,
dans un climat de paix et de sécurité réciproque."
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Entretien avec les chefs d'Etat ou de gouvernement

A. Entretiens avec le Président du Gouvernement espagnol,
le 21 mai, à Madrid

1. f·L Arias Navarro, le P~ésident du Gouvernement espagnol, espère 'lue la I11ission
de visite a pu bénéficier, dans le territoire, de toutes les facilités nécessaires
pour lui permettre de mener à bien sa tâche. Il souligne que l'élément fondamental
de la position espagnole est la ferme résolution de l'Espagne de mettre fin à sa
présence dans le territoire, afin de se conformer pleinement aux résolutions de
l'ONU sur la décolonis ation du Sahara /èspagno17, mais ce, dans une atmosphère
de paix et en evitant tout affrontement entre groupes ou pays ayant des intérêts
opposés. S'il en était autrement, les efforts déployés par l'Espagne au Scllara
n'auraient aucun sens. En sa qualité de membre de l'ONU, l'Espagne estime que le
meilleur moyen d'accomplir sa mission dans le territoire est de suivre la voie 'lue
lui indiQuent les résolutions pertinentes de l'ONU. C1 est pourquoi elle a
accepté les recommandations de l'ONU, allant jusQu'à suspendre le processus de
décolonisation déjà engage et à différer l'organisation d'un référendum, confcr­
mément à la demande 'lui lui a été faite d'attendre l'avis consultatif que doit
rendre l~ Cour internationale de Justice sur les aspects historiQues de la Question,
respectant ainsi les délais demandés.

2. La sol~tion la plus rapide aurait consiste à entreprendre des négociations
directes avec tous les pays intéressés. Or, l'Espagne s'est trouve confrontée
à des intérêts et à des ambitions opposés, de sorte qu'il lui a été impossible
de parvenir à une solution juste moyennant un accord entre tous les pays
Qu'intéresse le sort du territoire.

3. L'Espagne, 'lui ne prend part ni pour un groupe ni pour un autre, souhaite
avant tout laisser le territoire en paix et le confier à ceux 'lue la population
aura librement choisis. Il se~ait déplorable Qu'alors que l'Espagne a manifesté
un loyal désir de collaborer avec l'ONU et accepté ses résolutions, le processus
de décolonisation soit remis à pl~s tard, un tel ajournement ne pouvant qu'aggraver
les tensions et dur~ir les positions. Le Maroc souhaiterait entreprendre avec
l'Espagne des negociations bilatérales, mais il ne veut pas tenir compte de
l'opinion du peuple sahraoui. La Mauritanie a, elle aussi, des revendications
et l'Algérie se dit intéressée. Face à cette situation, l'Espagne ne veut pas
s'ériger en juge~ c'est pourquoi, s'en tenant aux recommandations de l'ONU,
elle a accepté, d'abord, de procéder à la décolonisation en appliquant le principe
de l'autodétermination, ensuite, de retarder ce processus pour attendre l'avis
consultatif que doit rendre la Cour internationale de Justice.

4. En résumé, le President insiste sur le fait que l'Esp~gne estime urgent
de parvenir à une solution en ce 'lui concerne le processus de décolonisation, ceci
en raison de l'aggravation des tensions existantes, tensions qui créent un danger
grave non seulement pour la région elle-même mais également pour l'Espagne dans
la mesure où elles placent ce pays devant des responsabilités qui risquent de
dépasser celles Qu'il assumerait normalement si le processus se déroulait de manière
pacifique. Le Président souhaite que les pays et les parties intéressés sachent
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que l'Espagne est disposée à remettre immédiatement le territoire à une autorité qui
bénéficierait, en toute equit~ et justice, de l'appui de toutes les parties.

5. Après avoir indiqué comment la Mission entend proceder pour la suite de son
vqyage et avoir souligné les avantages d'une collaboration entre les pays
intéressés pour trouver une ~lution conf~rme aux principes de l'ONU, le Président
de la Mi.ssion demande ~i l'Espagne se propose de prendre des mesures d'apaisement,
de façon à faire baisser la tension, par exerople d'elargir las personnes empri­
sonnees en raison d'activites subversives.

6. Le President du Gouvernement note qu'en raison du retard q1.<.' a subi le
processus de décolonisation, la position des parties interessées se fait de
plus en plus intransigeante et impatiente. Des attaques armées ont eté lancees
à partir de pays limitrophes~ attaques au cours desquelles des elements des
forces armees chargees d'assurer la paix dans le territoire ont trouve la mort
ou ont éte sequestres. Les individus arrêtés à cette occasion sont détenus
à juste titre. Des mesures de clemence pourraient toutefois être envisagees sous
reserve de reciprocité de la paJ:'~ des autres parties. Le President affirme qu'en
ce qui concerne les personnes détenues à titre preventif pour garantir la securité
de la Hi.ssion, et auxquelles le Président ne la Mission semble faire allusion,
leur mise en liberté ne presente aucune difficulte.

7. L'Espagne respecte les aspirations de la population sahraouie, mais il
semble qu'un danger guette celle-ci - celui de son annexion par la force contre
sa volonté. L'Espagne n'a aucun interêt à demeurer dans le territoire. Toutefois,
elle souhaite avant tout que les pouvoirs soient transféres de manière pacifique
à des autorités librement choisies par la population.

8. Le President de la büssion dit que la Mission a pu constater une volonté
certaine d'indépendance dans le territoire; elle fera part de ce fait aux autres
pays dans lesquels elle doit se rendre. Il souligne que la coopération de tous est
nécessaire pour permettre à la population de s'exprimer librement.

9. Le Président du Gouvernement espagnol souligne que l'Espagne n'aurait pas la
moindre difficulté à respecter la volonté librement exprimée du peuple et que la
seule menace qui pèse contre celui-ci est celle de l'annexion du territoire par
la force. Quand la Mission se rendra dans les pays voisins ~ peut-être pourrait-elle
faire valo~r à ces pays qu'il serait bon, au nom de la paix dans la région, que
toutes les parties respectent les décisions de l'Assemblée generale~ qu'elles
changent d' attitude et s'efforcent d'examiner le meilleur moyen de mener pacifi­
quement le processus de décolonisation. Le Président croit au succès de la
Mission. Il rappelle une fois de plus que l'Espagne n'a aucun intérêt à rester
dans le territoire et qu'elle continuera à se conformer aux résolutions de l'ONU.
Toutefois, le Président souligne que le Gouvernement espagnol est fermement decide
à se retirer le plus tôt possible du territoire en faisant en sorte que les droits
et la liberté des Sahraouis soient dûment garantis.

10. Le Président de la ~ûssion comprend l'impatience manifestée par l'Espagne,
mais souligne que celle-ci, en sa qualité de Puissance administrante, a des
responsabilités à assumer à l'égard du territoire. Une précipitation excessive
pourrait être nuisible.
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11. Le Président du Gouvernement espagnol souligne à nouveau que la volonte de
l'Espagne de décoloniser le territoire pacifiquement est le seul élément qui
justifie le maintien de sa presence. avec tous les sacrifices que cela suppose;
en effet, l'Espagne n'a pas voulu abandonner le territoire à l'anarchie; au
contraire elle veut le confier à une autorité responsable qui emane de la volonté
de la population et benéficie, si possible, de la garantie et de l'accord des p~s

intéressés. Le Gouvernement espagnol continuera il. s'efforcer de s'acquitter de
ses devoirs et de ses responsabilités. Le Président veut croire que l'autorité
morale de la Hission agira sur les pays voisins et que cela se traduira par u.''1e
amélioration générale de l'atmosphère dans laquelle doit se dérouler le processus
de décolonisation.

B• Entretiens avec le Roi du r1aroc. le 22 mai. à Fès

12. AprËls avoir souhaité la bienvenue à la Hission de visite, Sa Majesté le Roi
Hassan II a souligné l'importance de cette mission qui doit contribuer au
renforcement de la paix et la coopération dans la région. La .Mission sera bénéfique
quelles que puissent être ses conclusions.

13. E1'1 effet, dit-il, le premier objectif de la russion est d'informer l'ONU
sur la situation existant dans cette région qui doit être un trait d'union entre
les pays d'Afrique du Nord et les p~s au sud du Sahara et non un champ d'affron­
tement. Pour atteindre cet objectif, la Mission doit tenir compte des intérêts que
peuvent avoir les uns et les autres, en ce qui concerne la question du Sahara.

14. Il est vrai, dit Sa Majesté, que les Nations Unies se sont appuyées sur le
principe de l'autodétermination pour favoriser la décolonisation dans le continent
africain. Le même principe a été appliqué en Asie et en Amérique latine.
Cependant l'autodétermination n'était pas dans ces cas la même chose que l'auto­
nomie. En réalité, tous ces pays se déterminaient et non s'autodéterminaient.
Avant que le Congo ne soit le Zaïre, et le Nigéria ce qu'il est actuellement, si
l'on avait demandé au Katanga et au B~afra. s'ils voulaient prendre leur indé­
pendance, il n'y aurait pas eu le Zaïre et le Nigéria tels que nous les connaissons
aujourd'hui. Aucun Etat africain n'aurait appuyé cette politique de désintégration
de ces Etats.

15. Sa Majesté souligne que la politique espagnole de penétration dans le territoire
n'a pas connu la violence que l'occupation française a connue en Afrique du Nord. La
pénétration espagnole a été insidieuse et perfide. Elle s'appliquait à grignoter
le territoire morceau par morceau. Cette politique insidieuse était d'autant
plus efficace que les moyens de communication étaient inexistants. Toutefois,
malgré la perfidie de son action, l'Espagne n'a jamais eu le courage de couper le
Sahara du Maroc. Elle a toujours gouverne et légiféré avec la collaboration du
représentant du Sultan qui était le vassal du Roi.

16. Le Maroc, dès son indépendance, a souscrit à l'autodétermination du Sahara,
mais cela n'a jamais signifié qu'il ait abandonné une partie de son territoire.
Il n'y a eu aucun problème majeur au cours des premières années. Les problèmes
n'ont commencé à surgir que quand l'Espagne a introduit la notion de "partie
intéressée".
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17. Sa "!ajesté declare qu'elle n'est pas regionaliste au niveau marocain et au
niveau international. Elle est pour l'intégration tant sur le plan horizontal que
sur le plan vertical. t~me slil n'y avait pas eu de revendication territoriale
et diintérêts manifestes, elle aurait prefere interesser les autres pays du
j"'ahgreb - la I7auritanie, l'Algérie et la Ré::::>ublique arabe libyenne - 'llutôt que
d'associer des pays étrangers.

18. La ~ti.ssion va visiter les provinces marocaines du sud. Ce Cl.ue diront les
habitants de ces provinces il la ~,Tission est, pour Sa ilaj esté ~ moins important
que ce que la ~Iission aura constaté quant aux similitudes qui existent en ce qui
concerne les coutumes~ les danses. le folklore. la religion, la culture. entre
ceux qui habitent de part et d'autre de la frontière artificielle. Les conclusions
de la r~ssion permettront soit d'aider à régler le problème soit de faire engager
un dialoe;ue, même s'il faut continuer à se battre sur le plan diplomatique. ce 'lui
est preférable il se battre sur un autre plan.

19. Le ~'~roc a toujours défendu le respect de l'intégrité de son territoire.
Déjà au moment de son adhésion ~ l'Organisation de l'unité africaine (OUA). le
Maroc avait fait des réserves sur la charte de l'OUA, en ce qui concerne la
J!auritanie. Le Général de Gaulle avait proclamé l'indépendance de la ~'Iauritanie

sans s'être adresse au préalable à l'Espagne en vue d'integrer le Sahara dans la
I~uritanie. Le Sahara, que ce soit tacitement ou implicitement. a été ù ce
moment-li:i une affaire réservée, a. discuter avec le Harac.

20. L'Algérie, dit Sa ~r,ajesté. a déclaré ne pas avoir de revendication terri­
toriale sur le Sahara~ dire que cela est normal serait une illapalissade li. .Quant
à la :"auritanie ~ quelles que puissent être les latitudes. l'essentiel c'est qu'elle
puisse avoir des frontières communes avec le Maroc, car la cohabitation avec la
~1auritanie ne poserait aucun problème.

21. Ce qui préoccupe en premier lieu le Haroc c'est la présence d iun trouble-fête.
la creation d'un Etat fantoche qui separerait le nord et le sud du Sahara. Le
ventre bénéfique de l'Afrique est constitue par la partie du continent qui va
de la bosse africaine jusqu'à Tanger. Ce ventre bénéfique ne doit pas être
occupe ou être à la merci d'un trouble-fête.

22. Sa i'!ajesté se demande comment l'ONU pourrait accepter l'organisation d'un
réferendum,dans un territoire qu'occupent 25 000 habitants et 70 000 soldats.
Le Roi déclare qu'il a simplement voulu exprimer quelques-unes de ses pensées.
mais laisse à la russion le soin de tirer ses propres conclusions. Toutefois, il
souhaite que la Hission adopte des conclusions unanimes. conformes aux intérêts
des peuples de la région. Le Haroc ne fait que revendiquer ses droits en défendant
l'intégrité de son territoire. Il rappelle que son pays n'est pas et n'a jamais
été annexioniste.

23. Avant de terminer, il dit un mot sur Fès, ville culturelle et spirituelle.
où se trouve la plus vi.eille université du monde. l'Université Kharaouïne.

24. En conclusion. Sa Majesté déclare qu'en ce qui concerne un éventuel reférendum
au Sahara. la seule question que le Maroc pourrait accepter est la suivante :
ilAcceptez-v01!.ts de rester sous l' autorité. de.l 'Espagn~ ou de joindre le ~1aroc? il
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Si la question du référendum était libellée sous cette forme ~ le ~~aroc accepterait
dans ce cas la décision de la volonté des populations du Sahara.

25. Le Président de la ~'Ti.ssion remercie le Roi du Haroc pour l'invitation qu'il
a bien voulu adresser à la ~ûssion. Cette mission, dit-il, est très délicate
en raison même de ses implications politiques, juridiques et autres.

26. La Mission a déjà visité le Sahara Lëspagnoll et le Président est heureux de
constater que le séjour de la ~ûssion dans le territoire s'est déroulé dans de
bonnes conditions. Elle a eu des contacts directs avec les habitants du
territoire et a pris note de tout ce qui lui a été dit et de tout ce qu'elle a
pu voir. Cependant, la Hission serait incomplète si le Maroc, l'Algérie et la
Mauritanie n'étaient pas visités. Les contacts et entretiens directs que la
~ti.ssion a eus au Maroc et qu'elle aura dans ces pays lui seront utiles dans
l'approche du problème.

27. Le Président rappelle le mandat de la Mission qui est d'abord d'étudier la
situation politique, économique, culturelle et sociale du territoire; ensuite
s'entretenir avec les autochtones en vue de recueillir leurs sentiments et
aspirations profondes; enfin prendre les points de vue de ceux qui sont concernés
ou intéressés. Au stade actuel, le PrésiJent ignore ce que seront les conclusions
de la Mission, mais pense que la déclaration de Sa Majesté constitue une nouvelle
approche au problème.

28. Le President souhaite que la visite de la l1ission au Maroc puisse se dérouler
dans une atmosphère de sérénité et qu'elle ne soit pas l'occasion d'une aggra­
vation de la situation. Il demande aux autorités marocaines de prendre toutes
les dispositions pour permettre à la Mission de mener à bien l'accomplissement
de son mandat.

29. Dura1:d.. son séjour au Haroc, la Mission aura des entretiens avec les autorités
marocaines et, dans ce cadre, sera amenée à poser des questions en vue d'avoir
des éclaircissements sur tous les aspects du problème tel que le r.1aroc le conçoit.
Au cours de ces entretiens, la Mission dira aux autorités marocaines, ce qu'elle a
vu et entendu dans le territoire afin de savoir ce que pense le Gouvernement
marocain sur ces faits.

30. Après son séjour au Naroc, la Mission se rendra en Algerie, indique le
Président. L'Algérie a, sur le Sahara, des vues différentes de celles du Maroc.
Il serait utile à la Mission de connaître ces vues dans le détail. La. Mission
compte enfin effectuer le même travail en Mauritanie. Tous les renseignements
qu'elle obtiendr~ permettront à la Mission d'informer l'ONU sur la situation
réelle du territoire et de lui indiquer ses vues concernant les moyens les plus
appropriés d'aider au réglement de ce problème .

31. Le Président souligne que la Mission est une Mission de l'ONU dont la doctrine
en matière de décolonisation est la résolution 1514 (XV). Il n'ignore pas que
le principe de l'autodétermination peut se trouver en conflit avec celui de
1 t intégrité territoriale. Sa préoccupation majeure est, cependant, le maintien
de la paix et de la sécurité dans la région et, au-delà, en Afrique; ceci va
évidemment dans le sens de l'intérêt de la coopération, de l'amitié et de la
compréhension entre les Etats et les peuples du continent.
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32. Le President remercie Sa Hajesté pour les éclaircissements qu'elle a bien
voulu donner à la Mission et pour l'attention dont elle a fait preuve au cours
de son exposé.

33. Sa Hajesté remercie le Président pour ses déclarations et indique que la
tâche de la Mission sera aussi delicate que difficile. Sa ~1ajesté quant à elle
a assumé ses responsabilités en basant son approche du problème sur la négociation
fondee sur la justice. Dans des situations difficiles de tension, elle a toujours
pris des initiatives pour éviter l'irréparable.

34. Pour Sa Majesté, le référendum serait détrimental à la décolonisation; c'est
pourquoi le Maroc s'est adressé à la Co-ar internationale de Justice. La question
posée à la Cour se div-ise en deux parties. Elle est dangereuse, sauf pour ceux
qui sont sûrs de leurs droits.

35. En dernier recours le Maroc pourrait être amené à accepter le référendum
dans les conditions suivantes :

a) Retrait des troupes et de l'administration espagnoles;

b) Présence des "casques bleus ll de l'ONU dans le territoire~

c) Administration bleue de l'ONU dans le territoire ~

d) Période transitoire de six mois après le départ des troupes et de
l'administration espagnoles.

36. Si les conditions ci-dessus mentionnées etaient remplies, le Maroc pourrait
accepter le référendum en prenant des risques. En prenant ces risques, Sa
Majesté précise qu'elle n'est pas un joueur mais plutôt un sportif.

37. Le Président dit que les paroles de Sa Majeste sont rassurantes et lui
donnent de l'espoir en ce qui concerne l'avenir.

38. Abordant la composition de la Hission Sa Majesté constate que les trois
pays dont ses membres sont originaires et qui représentent trois continents ont
souffert du colonialisme. Aussi, pense-t-elle, le dialogue qui s'instaure est
entre militants et combattants.

39. Enfin, Sa Majesté évoque la situation de l'Afrique australe et déclare qu'elle
combattra toujours pour l'Afrique, sauf si cela devait porter prejudice à son pays.

- 116 -

t
a
e
11
d
s
i

4
p
c
p
e
s

...a

l s
e

-~-"------1



ion
urs

st
on

,t

'elle
?ays.

l

C. Entretiens avec le Préside~"t~_±.~_~épub).igue
algérienne démocratique et populaire,
le 28 mai à Alger

40. Le Président de la Mission prie tout d'abord le Président Houari Boumediene
de bien vouloir excuser le retard avec lequel la Mission est arrivée à Alger.
Le President lui demandant s'il est exact que l'Espagne souhaite se retirer du
Sahara, le President de la Mission repond que le President du Gouvernement espagnol
a exprime à la Mission le désir de son Gouvernement de se retirer du territoire
dès que les conditions auraient eté mises au point pour permettre à la population
de s'exprimer. Toutefois, des éléments nouveaux sont apparus depuis le départ
de la Mission.

41. Le President de la J1ission aimerait recevoir des précisions sur la position
de l'Algérie, partie "intéressée", selon les résolutions de l'Ol!J1J, mais non
"concernée", dans la mesure où elle n'a pas de revendication territoriale. Or,
selon certains, cet intérêt que l'Algérie porte à la décolonisation est le même
que celui de tous les autres pays africains.

42. Le Président de la République précise que, si tous les pays africains sont
intéressés au même titre par exemple au cas de l'Angola, du Mozambique ou de
l'Afrique australe, l'intérêt que l'Algérie porte à la question du Sahara est
légèrement différent.

43. C'est justement sur cette différence que la Mission aimerait obtenir des
précisions, dit le Président de la Mission. D'autre part, elle aimerait rencontrer,
par l'intermédiaire du Gouvernement algérien, les dirigeants du Front populaire de
la libération de saguiet El Hamra et du Rio d'Oro (Frente POLISARIO) qui se
trouvent en Algerie et, peut-être aussi, recevoir l'assistance du gouvernement
afin de rencontrer les prisonniers qui seraient detenus par ce mouvement. Il
explique qu'il s'agirait en l'occurrence d'une mission d'ordre essentiellement
humanitaire; de la même façon, la Mission a visité au Sahara les prisonniers
détenus par les autorités espagnoles. Le Président de la Mission précise que,
si la Mission souhaite rencontrer les prisonniers espagnols, c'est de sa propre
initiative et non sur la demande du Gouvernement espagnol; celui-ci s'est contenté
d'exprimer ses préoccupations à leur égard.

44. Le Président de la République expose la position de l'Algérie qui, instruite
par sa propre expérience, s'est faite le champion de l'indépendance et cherche
constamment à aider :~es autres pays dans leur lutte. Dans le cadre de cette
politique, elle accueille chez elle et elle aide tous les mouvements de libération
et il n'est pas question qu'elle renonce à cette attitude. Une certaine presse
s'est posée des questions sur l'objet de la visite de la Mission en Algérie.
Le Président entend réaffirmer que l'Algérie n'a aucune revendication territoriale
à l'égard du Sahara. Toutefois, cela ne veut pas dire qu'elle doive faillir à
sa mission; elle ne peut pas attaquer le racisme en Afrique du Sud, par exemple,
et se taire sur le colonialisme espagnol à ses frontières.
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45. Jusqu'à l'année dernière, il y a eu des rencontres entre le Maroc, la
Mauritanie et l'Algérie, cette dernière cherchant à aider ces deux pays frères à
trouver un terrain d'entente. Malheureusement, cette politique de coopération a
pris fin. L'Algérie est prête à discuter avec l'Espagne, avec laquelle elle n'a
jamais eu de différend, même à propos du problème palestinien, l'Espagne n'ayant
pas de relation avec les sionistes. Toutefois, la position du Maroc à l'égard
de l'Espagne n'est pas logique, puisqu'il revendique J.e Sahara mais pas les
enclaves espagnoles; or, quand on se bat contre un adversaire colonial, il est
indispensable d'avoir une politique constante.

46. L'Algérie se sent concernée dans son espace, dans sa région, car la situation
devient de plus en plus confuse. La responsabilité à cet égard n'incombe pas
uniquement à l'Espagne, mais ell~ est. partagée par le Maroc et la Mauritanie. En
effet, ils revendiquent tous les deux le Sahara. alors qu'ils souscrivaient, jusqu'à
il y a quelques mois, à toutes les résolutions de l'ONU qui prévoient l'application
du principe de l'autodétermination. Il s'agit là en effet d'un principe universel
de combat, auquel l'Algérie a toujours souscrit et continuera à souscrire. Ainsi,
lors de la récente réunion des chefs d'Etat arabes, le Maroc a demandé à ceux-ci
de renoncer à ce principe et l'Algérie a refusé catégoriquement. Il n'est pas
question certes de laisser le néo-colonialisme s'installer aux frontières des trois
P88's intéressés, mais pourquoi craindre l'application du principe de l'autodétermi­
nation si cela peut permettre à l'Espagne de se retirer honorablement et complètement
du territoire? En outre, nier l'application universelle de ce principe serait un
coup de poignard dans le dos des mouvements de libération.

47. La position de l'Algérie est donc bien claire. En revanche, il serait bon
que la Mission demande au Maroc et à la Mauritanie ce qu'ils entendent par le "Sahara"
qu'ils revendiquent et quelles en sont les limites exactes. Ceci dit, l'Algérie
ne serait pas opposée à une solution de partage si cela devait résoudre la
question. A son avis, toutefois, un pays sûr de la justesse de sa cause ne devrait
pas s'adresser à un tribunal pour récupérer une partie de son territoire - ce qui
crée a priori un doute du point de vue du droit; il a d"'autres moyens à sa
disposition. De toutes façons, il sera très difficile de déterminer les limites de
l'ancien Maroc, étant donné qu'il n'y avait pas de frontières autrefois dans le
monde arabe. En outre 1 ' autorité spirituelle de chefs religieux ne coincidait pas,
sur le plan géographique, aux divisions administratives.

48. Le President de la République dit que c'est à l'Organisation des Nations Unies
de décider s'il faut tenir compte de la volonté de la population. Pour sa part,
l'Algérie s'est abstenue d'intervenir dans les affaires de la population. On l' a
accusée d'avoir monte de toutes pièces un mouvement de libération : rien n'est plus
faux. Dans la mesure où elle ne revendique pas un seul arpent de terre, elle n'a
pas à créer de mise en scène. Certes, elle aide le Frente POLISARIO, de même
qu'elle est prête à aider tous les mouvements de libération quels qu'ils soient,
y compris le Parti d'union nationale sahraoui (PUNS), le Front pour la libération
et l'unité (FLU), etc. L'Algérip. a bien aidé simultanément plusieurs mouvements
en Angola, par exemple. De même, s'il se créait un mouvement pour la libération
des enclaves espagnoles au Maroc, il recevrait également l'aide de l'Algérie.
En revanche, celle-ci n'appuie pas les mouvements subversifs qui veulent renverser
un régime établi. Il se trouve que les militants du Frente POLISARIO sont les
plus actifs dans le territoire; ils ont lancé des coups de main et ont fait des
prisonniers. Touterois, l'Algérie n'est pas responsable de ces actes.
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1~9. Le President rappelle brièvement les trois élements sur lesquels repose la
politique algérienne: l'Algérie n'a pas de revendication territoriale; elle est en
faveur d'une décolonisation réelle et totale et elle souscrit aux principes de
l'ONU. Elle s 1étonne de ce que certains maintenant demandent à l'Espagne de ralentir
le processus de décolonisation. Il est vrai que le récent communique espagnol
prêtait à confusion et l'Algérie pour sa part a demandé des précisions sur le sens
de l.'expression "transfert des pouvoirs". S'agit-il pour l'Espagne de transferer
les pouvoirs au Maroc, à la Mauritanie (ou aux deux à la fois) ou à la population
lac 3.le? COIJ'l.me tout chef d'Etat conscient de ses responsabilités, le President suit
de très près l' evolution de la situation, qui risque de poser dans la region un
problème de securite.

50. Quant aux prisonniers que la Mission souhaiterait rencontrer, le President
pense qu'ils se trouvent probab.lement à proximité de la frontière. Tout ce que le
Gouvernement algerien peut faire est d'aider la Mission à prendre contact avec les
dirigea~ts du Frente POLISARIO; il peut également intercéder auprès d'eux pour
qu'ils fassent droit à la demande de la Mission. Toutefois c'est à eux uniquement
de prendre une décision •

51. Le President de la Mission demande au Président si, au cas où la Cour inter­
nationale de Justice reconnaîtrait la souveraineté du Maroc (ou bien de la Mauritanie,
ou encore de ces deux pays) sur le Sahara, le principe de l' autodetermination
devrait obligatoirement s'appliquer. En d'autres termes, la population devrait-elle
être consultee en ce qui concerne le transfert des pouvoirs ou bien ce transfert
peut-il se faire simplement au moyen de négociations entre l'Espagne et le pays
désigné par la Cour?

52. Le Président de la République ne :pense pas qu'il soit du ressort de 19-
Cour internationale de Justice de décider de l'aspect polltique de la question
- à savoir reconnaître la souverainet~: de tel ,')u tel pays. Il lui appartient
uniquement de trancher la question jU'~.·idique qui lui a été soumise, à savoir decider
si le Ba.llara était ou non terra nul.lius. Ce sera ensuite à l'Assemblee générale
de trancher la question politique; or, il ne serait pas logique que l'ONU revienne
sur ses propres décisions concernant la décolonisation. Le Président s'explique
mal cette crainte que certains semblent avoir de consulter la population. A son
avis, il faut avoir confiance dans le peuple; il cite le cas de l'Algérie où la
quasi-unanimité de la population s'était prononcée en faveur de l'indépendance alors
que la consultation s'était faite sous le contrôle des Français. L'Algérie est
donc à la disposition de la Mission pour l'aider dans sa tâche et ce; simplement,
dans le souci de promouvoir la paix et la concorde entre les peuples.

53. Le Président de la Mission demandant ~i l'Algérie accepterait éventuellement
la présence d'un nouvel Etat indépendant à ses frontières, le Président répond que
son pays se conformera à la décision de l'ONU. C'est la seule réponse possible;
en effet, si l'Algérie déclare qu'elle est en faveur d'une consultation de la
population, on pourra l'accuser de faire le jeu de l'Espagne; Si, en revanche, elle
se prononce en faveur d'un partage, elle va à l'encontre du principe de
l's.utodétermination. Le President de la Mission fait observer que, dans une grande
mesure, la décision de l'ONU sur le Sahara sera prise en fonction de la position des
trois pays limitrophes.
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54. Le Président de la République souligne la complexité de la question,
complexité due au fait que les deux pays qui revendiquent le territoire n'ont pas
clarifié leur position. Or, il n'est pas possible d'user de cachotteries quand on
s'adresse à la Cour internationale de Justice. Ce n'est que si celle-ci dispose
de tous les éléments qu'il sera possible de s'acheminer vers une solution. De
l'avis du Président, on ne peut pas passer outre à la volonté d'une population, si
petite soit-elle.

55. Le Président demande quels sont les plans de J.a Mission et apprend qu! elle
doit se rendre dans le sud de l'Algérie, rencontrer les dirigeants du Frente POLISARIO
et aussi aller voir s'il y a des réfugiés sahraouis dans la région.

56. Le Président de la République algérienne note que le Frente POLISARIO doit être
un mouvemen~ trÈ!s puissant puisqu'il a réussi à recruter des hommes armés, à
savoir les 4féserteurs de l'armée espagnole. A propos de la question des réfugiés,
il fait observer qu'il est trÈ!s difficile de faire des distinctions entre les éléments
de la population locale. Ainsi, il existe des groupes nomades qui circulent
alternativement entre l'Algérie, le Maroc et le Sahara.. Le Président croit savoir
que le Maroc a fait état de 35 000 réfugiés sahràouis.

57. Le Président de la Mission explique que la Mission, accompagnée de la
délégation a.}.gérienne, cherchera à savoir si certaines personnes. sont enregistrées
comme étant des réfugiés, en pensant à l'établissement de listes électorales en vue
d'un référenàum éventuel.

58. Le Président assure la Mission que le Gouvernement algérien fera tout ce qui
est en son pouvoir pour faciliter sa tâche de façon qu'elle puisse rencontrer qui
elle désire.

59. En conclusion, il rappelle qu'il est particulièrement à l'aise pour s'entretenir
avec la Mission, car son pays n'a aucune revendication territoriale sur le Sahara.
S'il en avait d'ailleurs il n'attendrait pas pour récupérer son bien la venue d '"une
mission de l'ONU, malgré tout le respect qu'il porte à cette instapcf!l internationale.

60. L'entretien se termine sur un échange de remerciements.
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D. Entretiens avec le Président de la République islamique de Mauritanie
à Nouakchott

Entretiens du 4 juin

61. Après avoir souhaité la bienvenue aux membres de la Mission, le Président
~oktar Ould Daddah souligne que, comme la Mauritanie l'a toujours dit et comme
la Mission pourra le constater par elle-même, "le Sahara est la Mauritanie et
la Mauritanie est le Sahara l

•• Aussi bien du point de vue géographique que du point
de vue de la population, il s'agit bien du même pays: de chaque côté de la
fronti~re.tracée arbitrairement par les colonisateurs, on retrouve les mêmes entités
tribales, bien plus, les mêmes familles. Il ne s'agit sans doute pas là d'un cas
unique, puisque l'Afrique entière a été partagée selon des critères entièrement
arbitraires, mais, en l'occurrence, cette séparation imposée par les colonisateurs
a eu des effets beaucoup moins marquants qu'ailleurs, peut-être en raison du
caractère nomade de la population. Toutefois, le fait que les deux parties du
pays aient été colonisées par des colonisateurs différents crée maintenant un
probl~e, puisque la Mauritanie a obtenu son indépendance depuis déjà longtemps)
mais que le Sahara reste sous domination espagnole. .

62. Dès que la Mauritanie a pu s'exprimer, elle a revendiqué le Sahara. Ainsi,
dès juillet 1957, c'est-à-dire alors que le pays était encore sous le régime de
la illoi-cadre fi

, Maître Ould Daddah avait, dans un discours, précisé la position
du pays sur cette question; depuis lors, cette position a été rappelée à maintes
reprises.

63. Lorsqu'en 1965 ou 1966, la question de l'autodétermination a été soulevée à
l'OUA, la Mauritanie y a souscrit et elle continue à le faire. D'un côté, il
s'agirait en l'occurrence d'une opération anormale. Demande-t-on à deux frères
s'ils sont de la même famille? D'un autre côté, étant donné la situation
coloniale du territoire, le droit à l'autodétermination doit pouvoir s'exercer)
mais ce dans des conditions normales. Dans ce cas, le résultat de la consultation
ne fait pas de doute et ;;les frères ne demanderont qu'à rejoindre leurs frères li

•

Encore faut-il que les conditions nécessaires soient réunies et l'ONU sait mieux
que quiconque comment les réunir.

64. Le Président est persuadé que, sans être ethnologues ou sociologues) les
membres de la Mission ne pourront manquer de relever les liens de parenté et la
similitllde qui existent entre la Mauritanie et le Sahara. Cette parenté est telle
qu'il n'y a pas de réfugié sahraoui en Mauritanie, pas plus qu'il ne saurait y avoir
de réfugié mauritanien aÙ. Sahara. La Mission aura tout loisir de regarder, d'écouter,
d'interroger qui bon lui semble. Elle pourra ensuite poser des questions soit aux
membres du gouvernement soit au Président lui-même.

65. Le Président de la Mission demande comment o~ peut c~~cilier les trois éléments
suivants: la Mauritanie souhaite que le Sahara Lespagnol!rsoit intégré dans son
territoire; elle souscrit au principe de l'autodétermination; et elle n'est pas la
seule à revendiquer le territoire. Le Roi du Maroc a dit en effet à la Mission que
son pays était d'accprd avec la Mauritanie" en ce qui concerne la décolonisation
du territoire.
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66. Le Président Cie la République confirl~le que les points de vue du Maroc et de

la Mauritanie sur le territoire se sont rapprochés de plus en plus depuis 1970

et les det~ pays sont ~aintenant d'accord sur la décolonisation du territoire.

Le Maroc avait cOMOencé par revendiquer la totalité de la Mauritanie, le Sahara

n'étant qu'~~e partie de la Mauritanie. Fin~~er,ent, la raison l'a enporté et le

Maroc a reconnu l'indépendance de la Mauritanie. Il n'y a aucune contradiction

entre les revendications des deux pays : le 11aroc veut la décolonisation du Sahara

et la Mauritanie aussi.

67. Le Sahara a une frontière co~~une avec le Maroc et il existe une parenté

incontestable entre les tribus du nord du territoire et celles du sud du Maroc,

parenté a....'1alogue à celle qui lie la najeure partie du Sahara à ~.a Mauritanie.

Le Maroc a donc des raisons objectives pour revendiquer une partie du territoire

et la Mauritanie soutient ces revendications; c'est pourquoi elle a rejoint la

position du Maroc lorsque celui-ci a denandé de saisir la Cour internationale de

Justice. En outre, le Maroc reconnaît, d~~uis la dernière session de l'Assellblée

sénérale. les droits de la Mauritanie sur le Sahara. Ainsi, il n'y a paS de

contradiction entre les revendications des deux pays : la najeure partie du Sahara

appartient à la Mauritanie et le nord appartient au Maroc. Il est donc nornal

que les deux pays fassent cause counune.

68. Le Président de la ivlission denande s'il faut conclure des explications du

Président de la République que les deux pays sont disposés à envisager une

forr.mle de partage. Dans ce cas, cOlcment concilier cette position avec li atta­

chenent ~lauritanien au droit à l'autodéternination?

69. Le Président répond que la question est avant tout de décoloniser le territoire.

Cette décolonisation se fait en plusieurs étapes, tout d'abord le départ des colo­

nisateùrs, dont la présence est pesante. Ce n'est d'ailleurs pas l'Espagne en

tant que telle qui est en cause, nais la Puissance coloniale. Ensuite, une fois

renplie cette condition essentielle, il sera possible à la population d'exercer

son droit à l'autodétermination. Il n'est pas question toutefois de laisser à

l'Bspagne le soin d'organiser cette consultation; il lui serait trop facile

d'influencer la population par l'interuédiaire des chefs traditionnels. Peut-être

l'aili~inistration espagnole pourrait-elle être renplacée par une aéffilinistration

l1 onusienne" provisoire que l'on ne saurait taxer de partialité et qui recueillerait

la confiance de tous.

70. Le Président de la Mission constate que cette suggestion rejoint la position

Llarocaine. Il souligne toutefois que ni le Maroc ni la Mauritanie ne senblent

envisager la possibilité que la population se prononce non pas en faveur du

rattachenent nais en faveur d'une indépendance totale. Que penserait la Mauritanie

de la création d'un Etat indépendant?

71. Le Président convient que l'exercice du droit à l'autodéternination peut

donner des résultats très différents. La population pourrait mêne denander le

naintien du statu quo, une sorte de iiDjiboutisationtl du Sahara. L'Espagne, pour

sa part, prét end aboutir à une solution d'indépendance. Or, étant donné les

conditions qui règnent dans le territoire, en particulier l'absence de cadres et

le caractère no~ade de la population~ c~tte indépendance ne serait pas viable,

malgré les richesses du pays, et la colonisation risquerait d'être renplacée par

une forme de néocolonialisne, plus difficile encore à conbattre, parce que plus

insidieuse. Certes, il n'existe nulle part d'indépendance absolue, surtout pour
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les pays sous-développés qui ont besoin d'assistance, mais une indépendance
relative consiste pour un pays à pouvoir choisir ses partenaires. Peut-être la
population elle-même souhaite-t-elle l'indépendance. L'essentiel est de donner
au peuple du territoire la possibilite de s'exprimer tout à fait librement, sans
pression ni influence cl' aucune sorte. Or, là seule Ill"esenCe l'te l' ESl;la.~n€:
constitue une forme de pression. Il est probable que la population ne retiendrait
pas la solution de l'indépendance si elle était libre de s'expriLler.

72. Le Président de la Mission rappelle l'existence dans le territoire d'un
mouvement politique, à.ont les. diri[;eants .. se trouvent en J\.1g~rie, qui réclame l' indé­
pendance totale du territoire. Le Président de la République répond que, si ce
mouvement existe bien et s 'il est authentiquement sahraoui, il aura son mot à dire
lors d'une consultation de la population, au mêl:le titre que n'importe quel autre
groupement.

73. Le Président de la Mission demandant l'avis du Président de la République sur
le ,jdécalage ll de la position algérienne, le Président souligne que l'ONU elle-nême
a marqué nettement la différence antre la position du Maroc et de la Mauritanie,
d'une part, et celle de l'Algérie, d'aut~e part, puisque celle-ci n'est jm~ais .
nommée expressément dans les résolutions.

74. Quant à savoir si la position algérienne gêne la Mauritanie, le Président
préfère ne pas répondre, craignant que sa réponse ne puisse être mal interprétée.
Sa préoccupation la plus chère est de rester en bonne amitié avec les pays voisins,
dans un climat de compréhension mutuelle.

75. En conclusion, le Président souligne que l'intérêt que la Mauritanie porte à
la population du Sahara est entièrement désintéressé.

Entretiens du 8 juin

76. Faisant le point du séjour de la Mission en Mauritanie, le Président de la
Mission souligne qu'aucune solution au problème du Sahara ne serait viable si
elle ne tenait pas compte à la fois des voeux de la population et de ceux des
pays intéressés. Une entente sur le plan régional est dOllC nécessaire. La
Mission a recueilli en Mauritanie certains é1~ments q~i permettraient peut-être
d'esquisser une solution.

77. En revanche, elle s'est aussi heurtée à des difficultés, puisqu'il ne lui
a pas été loisible de rencontrer des "réfugiés sahraouis"; toutefois, elle a
ressenti une certaine identité en ce qui concerne la population de la région.
Or, aU caS où l'ONU déciderait de la nécessité d'une consultation de la population,
il faudrait se mettre d'accord sur la question de savoir qui devrait participer
à celle-ci.

78. Les trois membres de la Mission expriment leur gratitüde pour l'accueil
chaleureux qui leur a été réservé et espèrent que les tra'raux de la Mission
favoriseront la paix dans la région •

79. Le Président de la République dit qu'il ne revi.endra pas sur le fond du
problème. En ce qui concerne la difficulté de rencontrer des Sahraouis llparqués fô

dans des campements, la Mission avait été prévenue. La Mauritanie aurait très bien
pu fair~ une selection pr~alable de façon que la ~ission n'entende pas de fausse note.

- 123 -

~--------------._-'--------- '-'--- ----- ----~--" _. T



1'~'-'"-''';''''''

t,
,':

"

Text

A
en perm
sation

Ce
ration
Maghreb

Sa. ,.
expr1me
l'hospi
Moktar

A
trois c
l'évolu

Le
tous le
d'hanno
qu1inte

D
Casabl
Maroc,
de Maur
S. Exc.
14 sept
à l'ex

Ap
nation
hâter 1
pertine

1
1

1
1
il
il
'f
il
~ ..

84. Le Pr~sident de la République confirme que son pays ne fera rien qui
compliquerait la tâche de la Mission.

83. En attendant la parution de son rapport et la décision de l'Assemblée
eenérale, la Mission espère que rien ne sera fait pour changer la situation dans
le territoire. Elle n'en doutait pas, en ce qui concerne la Mauritanie, mais
elle a été heureuse de recevoir le matin même les assurances du Ministre des
affaires €trangères à ce sujet.

81. La Mauritanie est heureuse si elle a pu tant soit peu participer au succès de
la Mission. Elle ne recherche pas de faveurs; elle ne cherche pas non plus à
influencer quiconque ou à jouer sur l'amitié des uns ou des autres. Elle demande
simplement ~ la Mission de dire ce qu.' elle a vu et entendu et, dans ses commentaires,
d'aller au fond du problème.

82. Le Président de la Mission se félicite de la façon dont le voyage de la Mission
en Mauritanie a été organisé. Sa tâche en a peut-être été rendue plus compliquée,
ruais elle a pu ainsi saisir les dimensions du problème et tous les aspects de la
réalité. Dans les contacts qu'elle a eus avec des Sahraouis, la Mission a relevé
des divergences qui donnent à réfléchir. Elle s'efforcera de faire rapport sur
ce qu'elle a vu et entendu avec la plus grande :bjectivité - le meilleur moyen de
servir les intérêts de tous.

Si (üle ne l'a pas fait ~ ce n'est pas qu'elle voulait compliquer la tâche de la
.!is~:ion; mais elle ne voulait pas non plus la lui simplifier à l'extrême. Ce qui
est plus important~ il règne dans le pays une totale liberté d'expression comme en
témoignent les opinions divergentes entendues par la Mission - cette divergence
étant d'ailleurs un gage de sincêrité. En laissant ainsi chacun dire ce qu'il
pense~ la Mauritanie peut paraître aller à l'encontre des intérêts des ,ms ou
des autres~ en particul.. ·~ des siens, mais c'est la seule formule honnête et,
partant, la seule formule possible.

80. La Mauritanie compte sur l'ONU !lour résoudre le problème du Sahara; elle a
toujours souscrit aux décisions de cette Organisation et elle continuera à le faire.
Il lui serait extrêmement pénible d'accepter que les Sahraouis soient séparés de
leurs frères, mais son concours est à l'avance acquis à l'Organisation des Nations
Unies. En effet, l'intérêt que la Mauritanie porte à ses frères du Sahara n'est
aUClinenent égoJ:ste et elle voudrait surtout éviter qu'une solution soit adoptée
qui ne soit pas conforme aux voeux des Sahraouis, lr.ême si certains d'entre eux
disent préférer l'indépendance ou une autre solution. Il faut les considérer comme
des éléments conscients et non comme des pions sur un échiquier. La Mauritanie ne
veut pas ~lon plus d'une solution i1falsifiée".
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Texte des communiqués COFmronS nublies nar les parties concern~es et intéressees

"

A. Communigue commun publié par les Gouvernements de l 'Alp:~rie2 du
Maroc et de la Mauritanie. le 14 septembre 1970, ,~ )'ITouadhibou

Dans l'esprit des rencontres, accords et traités d'Ifrane. Tlemcen et
Casablanca et dans le cadre des relations fraternelles existant entre le Royaume du
Maroc, la Republique algérienne démocratique et populaire et la Republique isl~ique
de Mauritanie, Sa Hajesté le roi Hassan II, S. F.xc. le président Houari Bour:.edlenc
S. Exc. le président Moktar Ould Daddah se SOllt réunis à Nouadhibou le
14 septembre 1970 en vue de procéder à un échan~e de vues essentiellement consacre
à l'examen des problèmes régionaux.

Après une etude approfondie de la situation qui prévaut au Sahara sous domi­
nation es?agnole, ils ont d~cidé d'intensifier leur collaboration étroite pour
hâter la décolonisation de cette ré~ion et ce, conformé~ent aux résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies.

A cet égard, un Comité tripartite de coordination a été créé, charr;é de suivre
en permanence tant sur le plan politique que diplomatique le processus d.e décoloni­
sation de ce territoire.

Ce Comité a également pour mission de favoriser le développement de la coopé­
ration économique entre l'Organisation des Etats riverains du Sénégal (OERS) et le
Maghreb.

Les trois chefs d'Etat ont souligné la necessite et l'utilité de multiplier è.
tous les niveaux les contact s ~ntre le Maroc, l'Algérie et la Haurita.'1ie et
d'harmoniser leurs politiques respectives aussi bien sur le plan regional
qu'international.

A l'issue de leurs travaux qui ont dégagé une parfaite identité de vues, les
trois chefs d'Etat ont décide de se rencontrer de nouveau ~our faire le point de
l'évolution de la situation dans la région.

Sa Hajesté le roi Hassan II et S. Exc. le président Houari. Boumediène ont
exprimé leur satisfaction et leur gratitude pour la qualité de l'accueil et
1 'hospitalité fraternelle qui leur ont été réserves par S. Exc. le president
Moktar Ould Daddah, le parti et le peuple mauritanien.

1

1

",~. ,-'•.", :" '.t"~~.,
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B. .c..2!!l!!unique CO)1l)uun publié par 1f~s Gouvernements de l' A1~Arie.è...:~a.roc et de ;la '1aürite.nie, le 5 janvier lr.72, à: Alger-~ -
Le Comité tripartite de coordination institu0 ~ar le Sommet de Nouailllibou etcompos~ de fl. F.xc. 'f. Abètelatif 'Filali, ministre des affaires étran~È!res duRoyaume du ~'aroc, '1. Exc. n.f. Ha.'ildi Oul t,'iouknass, ministre des affaires etrangèresde la ~é'Publique islamique de t{auritanie, et S. Foxe. ~~. Abdelt'.ziz Botttef'liltn,ministre des affaires étran~res de la République ~l~êrienne d0mocratique etpoptùaire, 13'e~t. réuni il. Alger lt"s 4 et 5 .ianYiel" 1972.
At'r~s avoir examine l'état des relations entre les trois pays fl'~res et1)rocérl~ n un Gchal'l,,;e d~ vues sur l'évolution ne l'ensemble des" problèmes de lare!'don, les trois ministres se sont félicités du développement posii:if de leursrelations aux plans bilatéral et régional. Ils ont réaffirmé leur determinationde consolider ces relations dans le sens des orienta.tions définies par leurs chefsd'Ftat ~ Ifrane. Tlemcen, Casab1a.nca et Nouadhibou.

Les ministres des affaires ~tranr.È!res ont également enregistré avec une ~rande
sS'l;isfaction la. parfaite identité de vues qui a caractérise leur présente concer­tation et ont e~l'im~ ~ nouveau la vol"nté des gouvernements de leurs paysrespectifs de continuer ~ oeuvrer en faveur de l'intennifica.tion de la coon~ration
bilaterale et régionale. et ce conformément ~ la politique de fraternité et debon voisina~e, et fi l'esprit de solidarité qui J'rocMent il la foi. s' des aspirationsprofondes de leurs peu:oJ.es et de leur foi en la communauté de leur destin.

Les trois ministres ont consacré une attention toute particulière ~ l'e:l!'amendes :9roblQ.il.es à,'întérêt connnun, notamment ceux ayant trait" ~ la décolonisation duSabar& encore sous domination espa~ole.

Ils ont souligné la necessité de renforcer leur front, de coordonner et depoursuivre en commun leur action en vue de hâter la libération de ce territoire.
Les trois pays frères, conscients de la nature des relations et del f Ïlnportance des interêts qui les lient ~. l'Espagne, souhaitent vivement que cepays voisin et traditionnellement ami, inscrive sa démarche dans le sens del'histoire afin de préserver les chances de la paix st de l~ cooperation.
Ce faisant. une telle entreprise contribuera à l'élimination de tous lesfact-,etlrs de tension de nature (t ;omPl'omettre 1 r entente t la. sécurité dans la re~ion.
Les trois ministres sont convenus d'un pro~ramme d'action qui sera soumis auxchefs d'Etat des trois pays lors de leur prochaine rencontre qui aura lieu à Rabatdans le courant de la quinzaine du mois de mars 1972.
Les ministres des affaires êtran~ères du Royaume du Maroc et de la Repuhliqueisla.."lique de Mauritanie ont exprimé ~ M. Abdelaziz Bouteflika, ministre des affaires~trangères de la Republique algérienne démocratique et populaire, leurs remèrciementssh!cères pour Ir 9.Ccueil ch'Ùeureux et fraternel qui leur a ét~ réserve durant leurSéjOU2' en P~~~rie.
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c. .9~niQ~_ commun publié ..J2a.r les Gouvernements de l'MF"""rie.
du Haroc et de la Mauritanie, le 9 mai 1913, Fi. Nouakchott ..

nerondant à l'invitation de S. Exc. M. Hamdi Ould Mouknass, ministre des
affaires étrangères de la République islamique de Mauritanie, et faisant suite à
des consultations diplomatiques. les ministres des affaires ~tranr:ères du Roya.ume
du ~{aroc, S" Exc. 11•. Ahmed Taibi :Renhima ~ et de la Republique nJ.('érienne dér:\oC'ratiquc
et popu.laire, S. Exc. M. Abdelaziz Bouteflika. ont rencontr~ le Ministr"l des
affaires étran~ères de la République islemique de Mauritanie les 8 et 9 mai 1973 ~
Nouakchott.

Les trois ministres ont examiné au cours de ces reunions l'état des relations
entre les trois pays frères et ont procédé dans un c1i...'l1at de franchise, de loyauté
et de clarté ~ l'exr.ose de leurs points de vue respectifs sur l'évolution de
l'ensemble des problèmes de la sous-région.

Ils ont enregistre avec satisfaction les développements continus des bonnes
relations qui se sont établies entre leurs pays ainsi que les résultats encou­
rageants de la coopération dans laquelle ils se sont engagés et qui s'étend à des
domaines de plus en plus varies.

•
Les trois ministres ont porté une attention particulière à l'évolution de la

situation au Sahara encore sous domination espagnole et ont manifesté leurs
preoccupa.tions en ce qui concerne l'attitude et les intentions du Gouvernement
espagnol quant à sa décolonisation.

Ils denoncent les manoeuvres dilatoires du Gouvernement esp~~ol par
lesquelles il tente de se derober aux oblip,ations qui lui incombent et a~~ decisions
pertinentes des instances internationaJ.es.

Ils réaffirment leur détermination d'agir avec ~nergie auprès de l'Organisation
des Nations Unies pour que celle-ci aSSU'l1e ses responsabilit~s clairement exprimées
dans de nombreuses resolutions.pertinentes et appuyées par l'Organisation de
l'unité africaine (OUA) et les pays non aJ.ïgnés.

Ils réaffirment également la volonté de leur p';ouvernement de conjuguer et
d'intensifier leurs efforts pour déjouer les manoeuvres du Gouvernement es?agnol,
hater la décolonisation authentique de ce territoire et concretiser les directi7es
de leurs chefs d'Etat dans l'esprit de la rencontre de Nouadhibou de septembre 1970
et des entretiens de Rabat en juin 1972.

Ils ont décidé à cet effet de maintenir entre eux un contact permanent pour
suivre l'évolution de la situation et adopter les mesures qu'elle exige.

ils ont estimé qu'une réunion de leurs chefs d'Etat est éminemment necessaire
pour définir un plan d'action face à la nouvelle situation·creée unilateralement
par l'Espagne. La date de ce sommet qui se tiendra ~ Rabat sera fixée incessamment.
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Ils se sont f~licités du climat de fl'::>..nchise 'lui a permis de clm'ifier leurs
positions et de dissiper toutes les interpretations malvëillantes diffUsees à
dessein par certains milieux sur les attitudes respectives des trois pays sur le
Sahara.

Les ministres des affaires etrangères d'A1~érie et de Mauritanie ont tenu au
cours de cette reunion à exprimer leur entière solidarite avec le Maroc pour les
mesures qu'il a prises dans le cadre de l'exercice de sa souverainete ~our preserver
ses droits sur ses richesses naturelles en etendant sa zone de pêche à 70 milles
marins.

Les ministres des affaires etrangères d.' Algérie et du Maroc ont exprimé au
Ministre des affaires étraneÈ!res de ~1aurita.i'lie leurs remerciements pour 1 'hospi­
talité chaleureuse et fraternelle dont ils ont éte l'objet durant leur sejour à
Nouakchott et l'ont priéd' exprimer il S. Exc. H. MO~.tar Ould Daddah. president de
la République islamique de Mauritanie, :Leur gratitude pour les audiences qu'il a
bien voulu leur accorder et l'accueil qu'il leur a eté reserve •
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Sur invitation amicale de Sa !'JIajeste le roi Hassan II, S. Exc. le president
Houari BOl.lmediè!ne, president du Conseil de la révolution et chef du gouvernement
de la Republique algérienne démocratique et populaire, S. Exc. Je president
Moktar Ould Dadds.h, president de la République islamique de Mauritanie, ont
effectu~ le 23 et le 24 juillet 1973, une visite à. Agadir où séjourne a.ctuellement
sa. lJajesté Hassan II.

A cette occasion,- les trois chefs d'Etat ont tenu une réunion dans le cadre
des liens fraternels et des relations d'amitié, de cooperation et de bon voisinage
qui caracterisent les rapports entrEl les trois pays frères.

Cette rencontre a été une occasion nouvelle pour l'examen des relations
bilaterales, régionales et internationales. Convaincus que le raffermissement des
relations entre leurs trois paJTs procè!de ~. la fois des aspire.tions profondes de
leurs peuples et des principes consacres par les t:t>aites conclus entre eux, les
trois chefs d'Etat ont réaffirme leur volonte de poursuivre leurs efforts en vue
de consolider la cooperation existante et d'élargir les perspectives dans tous
les domaines.

s. Exc. le president Houari Boumediène et Sa 1.1ajesté le roi Hassan II ont
accueilli avec une grande satisfaction la volonte exprimee au cours de cette
rencontre par S. Exc. le président Hoktar Ould Daddah de voir son pays s'intégrer
au Haghreb arabe, de contribuer à son édification et renforcer les bases de ses
institutions.

Les trois chefs d'Etat ont consacré une attention particulière à l'évolution
de la question du Sahara encore sous domination du colonialisme espagnol. Ils ont
réaffirmé leur attachement indéfectible au rrincipe de l'autodétermination et
leur souci de veiller à l'application de ce principe dans U-~ cadre qui garantit
aux habitants du Sahara l'eX'Oression libre et authentique de leur volonté confor­
mement aux décisions de l'Organisation des Nations Uni~s en ce domaine.

Soucieux d'intensifier leurs relations de cooperation à l'échelle régionale
d'une part, et de contribuer davantage à l'imbrication des intérêts entre les
différentes régions d'Afrique d'autre part s les trois chefs d'Etat ont décidé la
réalisation en commun d'un axe routier reliant Agadir-Tindouf et Ata~. Ils ont
exprimé leur conviction qu'un tel projet (par sa portee économique et politique)
s'inscrit dans le cadre de la vocation unitaire du continent et constitue une
contribution concrète à l'épanouissement des èchanges et de la coopération entre le
Haghreb arabe et la partie ouest de l'Afrique.

Fidèles à la politique d'indépend.ance nationale et de non-alienements les
trois chefs d'Etat ont accordé un intérêt particulier à la conference qui se
tiendra à Alger au début du mois de septembre prochain et ont exprimé leur
ferme détermination de déployer tous les efforts en vue dé son succès.

Les trois chefs d'Etat sont convaincus que leur démarche traduit leur souci
de contribuer à la réalisation des aspirations profondes des pays du tiers monde
et reflète leur préoccupation face au développement des conjonctures qui constitue
un tournant grave dans l'état actuel des rapports internationaux.
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,A l'occasion de·cètte visite, Sa ;"lajesté Hassan II, accompagne de ses hôtes

illu~tres~ a procédé'à l'inauguration du barrage Youssef Ben Tachfine, la pr~sence

des :présidents I,'IoktiU' ..Culd Daddah et Houa.ri Boumediène à cette ceremonie de

cl'!.ractère émi-T.\emmen.~.htaghrêbin constitue une source de satisfaction profonde et

u.t1sure d'un' è.vènfl' ~oDbnuh fiche 4l1! J?romesses pour leurs peuplas;' - . -

" •. '

S. Exc·. le pr.és~d~nt Houari Boumediène et S. Exc. le président Hoktar Ould Daddah

ont été particuli~rêjnent sensibles"à' l'accueil chaleureux et fraternel que

Sa. !~a.jesèé Hassan II leur a réserv~ ainsi qu'au climat empreint d'amitié, de

confiance, dè fra.nchi~e et de parfaite harmonie qui a présidé à la, rencontre

d'Agadir.' _.,

Ils ont. exprimé ·~·'Sa Ivla.jeste le roi leurs remercial~ents sincères et leur

.profonde reèonnaissanc;.è '.et aù peuple. marocain leurs sentimënts de fraternite et

d'amitié pour la chaleur de l'accueil qui leur s. été réserve aux côtes de

Sa UaJesté le'roi d\U'.ant leur séjour li AGadir.

, .'
E. Communiqué commun publié par les Gouvernements

du !~-r(;~ et de la ~1a.uritanie, le 12 juin 1975,

â Rabat

Dans'l~ cadre dea relations fraternelles existant entre la République

islamique de Mauritan:e et'le royaume du Maroc, S. Exc. le president

T'loktar O·.ùd Daddah a. effectué 'l.me visite à Pabat les 11 et 12 juin 1975.

Au cours des entretiens qui se sont déroulés dans une atmosT,lhère de parfaite

compréhension et d'une !llutuelle entente, S. Exc. le president Moktar Ould Daddah

et Sa Najesté le roi Hassa.n II ont l·éaffirme leur volonte commune de 'Poursuivre

le'ltrs consultations pel'iodiques au plus haut niveau en vue de raffermIr la.

cooperation entre leurs deux pa?s dans tous les domaines, et de se concerter de

façon permanente sur la politi.queù suivre en vue de la libération du Sahara sous

domination espagnole.

Les deux chefs d'Etat ont réaffirmé, à cette occasion, leur détermination de

tout mettre en oeuvre en vue de déjouer les manoeuvres espaBnoles visant à entraver

la procedUre eneagée par l'Assemblee générale des Nations Unies devant la Cour

internationale de Justice à la demande conjointe du Haroe et de la Mauritanie pour

fairp. valoir leurs droits communs sur ce territoire.

f
F. Communiqué commun publi~ par les Gouvernements

de l'Alg€rie et du lfuxoc, le 4 juillet 1975, à

~

M. Abdelaziz Boutefli1œ.. membre du Conseil de la révolution et ministre des

affaires étrangères de l'Algerie, a effectue une visite au Maroc du mardi

1er juillet 1975 au vendredi 4 juillet 1975. Cette visite entre dans le cadre

des liens de fraternité qui unissent le I.-:laroc et l'Algerie, et de la communauté

de leur destin aussi bien dans le bonhéur"que dans" l'adversité.
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Cette visite s'inscrit également dans le cadre de la coop~ration étroite qui
existe entre les deux pa~rs dans tous les domaines conformement au.."C nobles obj ectifs
qu'ils poursuivent, tendant à l'édification du I1aghreb arabe et à la poursuite
d'une politique de dialogue fructueux, de concertation et d'assistance mutuelle.

Cette politique découle des rencontres historiq,ues entre Sa Hajeste lE
roi Hassan II, et 8. Exc. le président Houari Boumediène, ainsi que des ·traités et
conventions concl~.4s entre les deux pays frè:r.~s.

Sa Majes·té le roi Hassan II Il reçu en audience Yi.. Abdelaziz Bou.teflika. Au
cours de cette audience empreinte de franchise et de cordialité, le Hinistre
algérien a decl'I.ré que l'Algérie, tout en réaffirmant qu' ,~lle n'a aucune visee
territoriale sur le Sahara occidental sous domination espagnole, enref;istre avec
pleine satisfaction l'entente intervenue entt'e les deux pays frères, le Haroc et
la Vauritanie, en ce qui concerne cette rég;i_on, entente qui tend il la consolidation
de la sécurité, de la tranquillité, d~ la stabilite et de la cooperation. Cette
derni~re aura, ù coup sûr des effets bénéfiques sur cette région vitale du
Maghreb ara.be.

Attachees au principe 'de la lutte contre le colonialisme ~ous toutes ses
formes, les cleux parties, l'Algérie et le ~iaroc, sont convaincues de la nécessité
de parfaire la coordination de leur action, en vue de mettre fin, dans les plus
brefs délais, à l'occupation espagnole et aux manoeuvres du Gouvernement espagnol
visant ~ maintenir d'un~ manière ou une autre sa domination au Sahara.

Soucieuses de consolider et d'élargir la coopération et de tout mettre en
oeuvre pour lui assurer le plus gra.nd succès, les deux part.ies entendent proceder
à la réalisation des ~rojets adoptes d'un commun accord et non encore exécutes
et d'en't;reprendre toute action propre à accélérer l'édification du jfaghreb arabe.
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CHAPITRE XIV

SEYCHELLES

1. Le Comite special a examiné la situation aux Seychelles à ses 1019ème et
1020ème seances, les 20 et 21 août 1975.

2. Lorsqu'il a examine la question, le Comite special a tenu compte des dispo­
sitions des resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, et en particulier de
la resolution 3328 (XXIX) du 16 decembre 1974 relative à l'application de la
Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.
Au paragraphe Il de cette résolution, l'Assemblée générale a prié le Co~ité
special I1de continuer à rechercher des moyens appropriés d'assurer 1\ ap;>lication
immediate et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tovs les
territoires qui n'ont pas encore accédé à l'independance et, en particulier, de
formuler des propositions précises pour l'élimination des manifestations persistantes
du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa
trentième session". Le Comite spécial a aussi tenu compte des dispositions de la
resolution 3287 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 13 decembre 1974,
relative aux Seychelles, au paragraphe 6 de laquelle l'Assemblee generale a prie
le Comite "de continuer à examiner la question, notamment en ce qui concerne
l'envoi dans le territoire,selon qu'il conviendra et en consultation avec la
Puissance administrante, d'une mission de visite de iiOrganisation des Nations
Unies en liaison avec le processus menant à l'accession du territoire à
l' independance ••• Il •

3. Lors de l'examen de la question, le Comité special etait saisi d'un document
de travail etabli par le Secretariat (voir annexe l au present chapitre) contenant
des renseignements sur les faits nouveaux intervenus dans le territoi!"E:. Le Comite
special etait egalement saisi de deux lettres adressees au President et au Président
par interim, datees respectivement-des 29 janvier et 4 avril 1975, emanant du
representant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
auprès de l'Organisation des Nations Unies, contenant des renseignements sur la
Conférence constitutionnelle concernant les Seychelles tenue à Londres en
mars 1975 (voir annexes II et III du present chapitre).

4. Le représentant du Royaume-Uni, en tant que Puissance administrante interessee,
a participe aux debats que le Comite special a consacres à la question.

5. A la 1019ème seance, le 20 août, le Président a souhaite la bienvenue à
M. Chamery Chetty, ministre de l'agriculture et des ressources naturelles et à
M. Guy Sinon, ministre de l'éducation et du développement social, des Sychelles,
qui representaient également, l'un le Seychelles Democratie Party (SDP) et l'autre,
le Seychelles People's United Party (SPUP), mouvements de lib~ration du territoire
invités par le Comite special à participe~ à l'examen de la question. Des decla­
rations ont été faites par le représentant du Royaume-Uni ainsi que par t~~. Chetty
et Sinon (A/AC.I09/PV.I019).
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6. A la même s~~lce, les repr~sentants de la Côte d'Ivoire et de l'Inde ont

pr~senté un projet de résolution (A!AC.109!L.106l) patronn~ par l'Afghanistan,

l'Australie, la Côte d'Ivoire, le Danemark, 1 'Ethiopie , Fidji, l'Inde, l'Indon~sie,

l'Irak, l'Iran, la Republique-Unie de Tanzanie, la Trinité-et-Tobago et la Tunisie.

7. A la 1020eme s~ance, le 21 août, les auteurs du projet de résolution ont

présenté un projet de r~solution révisé (A/AC.I09/L.106l/Rev.l) dans lequel le

membre de phrase "et ayant en particulier présentes à l'esprit les déclarations

faites par les représentants du Gouvernement des Seychelles à cet égard" a été

ajouté à la fin du dernier alinéa du preambule.

8. Au cours de la même seance, le Comité special a adopté le projet de résolution

révisé (A/AC.109/L.1061/Rev.l) (voir par. 10 ci-après). Le President, M. Sinon et

M. Chetty ainsi que le représentant du Royaume-Uni ont fait des déclarations

(A/AC.I09!PV.I020 et Corr.l).

9. Le 26 août, le texte de la résolution (A/AC.109/504) a ~te communiqué au

représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au'Orès

de l 'Or~anisation des ~.yations Unies nour qu'il le norte à l'attention de son -

gouvernement.

B. DGcision du Comité s~écial

10. Le texte de la résolution (A/AC.l09/504) adopt€e par le Comité spécial à sa

1020eme séance, le 21 août, dont il est fait mention au paragraphs 8 ci-dessus,

est reproduit ci-après :

Le Comité spécial~

Ayant examiné la question des Seychelles,

Avant entendu les déclarations des représentants du Gouvernement des

Seychelles 11,

Ayant entendu la déclaration de la Puissance administrante ~/,

Rappelant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux p~s et

aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée

générale en date du 14 décembra 1960,

Notant avec satisfaction qu'à la suite de la conference constitutionnelle

qui s'est tenue à Londres en mars 1975, à laquelle les deux partis politiques

ont pleinement participé, un gouvernement de coalition a ~te form~ dans le

territoire,

Notant que le Gouvernement des Seychelles a exprim~ le desir de voir le

territoire accéder à l'indépendance en juin 1976 au plus tard et que la

Puissance administrante est toujours prête à accorder l'independance à la

population des Seychelles, conformement au voeu de celle-ci,

d

to
qu
in
N
a

1/ A/AC.I09/PV.I019.

?:./ Ibid.
J/
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Notant en outre qu'une co~ission de révision êlectora~e ,est ~n co~s '
d'~tablissement aux ~ns 'de dêQider du système élec~oral ainsi què des .
effectifs et de la'composition d'e.la: législature et qu'une reprise de la
conference est envisagée au début de 1976 aux fins de déterminer les dispo­
sitions d'une constitution des Seychelles indépendantes,

Tenant compte de la position exprimée par le Gouvernement des Seychelles
au sujet de l'int&grit& territoriale des Seychelles, et S\Yant en particulier
presentes ~ l'exprit les déclarations faites par les représentants du
Gouvernement des Seychelles ~ cet égard 'l./,

1. Prend acte de nouveau du voeu unanime de la population des Seychelles
d'accéder à l'indipendance conformément à la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale;

2. ~ le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, en Ba. qualité de Puissance administrante, de continuer de prendre
toutes mesures n~cessaires pour aider la population des Seychelles dans les
efforts qu'elle fait pour accéder à l'autodétermination et à l'indépendance
en juin 1976 au plus tard;

3. Souligne que l'Organisation des Nations Unies se doit de prêter
toute l'assistance possible à la population des Seychelles dans les efforts
qu'elle fait pour consolider son indépendance nationale et invite les
institutions s~ °slisées et les organismes relies à l'Organisation des
Nations Unies é e.1.aborer à cet effet des programmes concrets d'assistance
aux Seychelles;

4. Decide de maintenir à l'~tude la question des Seychelles.
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J SEYCHELLES ~

GENERALITES

1. Les renseigneml!nts de base sur le territoire figurent dans le rapport du
Comité spécial à l'Assemblée générale à sa vingt-huitième session b/. Des rensei-
gnements supplémentaires sont fournis ci-après. -

2. L'archipel des Seychelles comprend 85 îles; 40 sont formées de roches
graniti~'.ues et 45 sont des îles coralliennes. La superficie totale, qui comprend
aussi de l'lombreux rochers et de peti·ts récifs de corail est d'environ 277 ,11QD.2.
Le territoire se trouve dans la partie ouest de l'océan Indien. Mahé, 1 '5:1e la
plus importante, est à 1 600 km à l'est du Kenya, 985 km au nord de Madagascar et
à environ 2 800 km au sud-ouest de Bombay. Victoria, capitale des Seychelles et
seul port de l'archipel, est construite sur Mahé. Les autres îles granitiques,
qui comprennent Praslin, la plus grande .. île après Mahé, sont comprises dans un
rayon de 56 km autour de Mahé. Les îles coralliennes sont des récifs à différents
stades de formation qui ne s'élèvent qu!à quelques mètres au-dessus du niveau
de la mer.

3. Au recensement de 1960, la population comptait 41 425 habitants et vers
juin 1968, on estimait qu'elle était passée à 49 981 habitants. Elle évait évaluée
en 1971 à 52 650 habitants. Elle se compose essentiellement de créoles (descendants
des premiers colons français), d'Africains et d'autres immigrants d'origines
diverses, d'Indiens, de Chinois et d'un petit nombre d'Européens. Presque tous
les habitants sont chrétiens.

'. §j Les renseignements figurant dans la présente section sont tirés de
documents publiés antérieurement et des renseignements que le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a commUniqués au Secrétaire
général, le 22 juillet 1974, conformement au paragraphe ~ de l'Article 73 de la
Charte des Nations Unies, pour l'année se terminant le 31 décembre 1973.

b/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session,
Suppl~ment No 23 (A!9023/Rev.l), chap. X, annexe I.
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2. EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE

4. La Constitution adoptée à la Conférence constitutionnelle des Seychelles

en mars 1970 est toujours en vigueur. En bref, elle prévoit un conseil des

ministres qui se compose d'un ministre ~rincipal et de quatre autres ministres au

plus, ainsi que de trois membres ès qualités (le Gouverneur adjoint, l'Attorney­

General et le Secrétaire aux finances), et que préside le Gouverneur. Des

portefeuilles couvrant toute la gamme des affaires gouvernementales sont confiés

aux membres du Conseil des ministres, excepté les domaines qui sont de la compétence

directe du Gouverneur: affaires extérieures, défense, sécurité intérieure,

fonction publique, radiodiffusion et presse gouvernementale.

5. L'Assemblée législative se compose d'un président, de 15 membres élus et

des trois membres ès qualités du Conseil des ministres. Le territoire est divisé

en huit circonscriptions électorales dont sept sont représentées par deux membres

et la huitième par un membre seulement. Les élections ont lieu tous les cinq ans,

à moins que l'Assemblée ne soit dissoute avant la fin de son mandat.

A. Administration locale

6. L'administration locale a été réorganisée en 1968, date où'toutes les

autorités locales existantes, sauf le Victoria District Council, ont été abolies

et où leurs tâches ont été confiées aux services centraux placés sous la

supervision de comités appropriés du Conseil du gouvernement. Le Victoria District

Council est élu au suffrage universel des adultes. Il a un certain degré

d'autonomie financière et est responsable des marchés et des abattoirs, de la voirie,

de l'entretien des routes et de la perception de certains droits et taxes~

B. Système ,iudiciaire

7. Les codes civil et commercial du territoire sont fondés sur le droit civil

français avec quelques modifications locales. En 1952 a été promulgué un code

de droit criminel fondé sur le droit criminel britannique. Il y a deux tribunaux,

la Cour suprême et des tribunaux de première instance.

8. La Cour suprême fait aussi office d'instance d'appel pour les tribunaux de

première instance. Les appels criminels contre les jugements de la Cour suprême

sont formés devant la Cour d'appel des Seychelles à Londres et les appels ci'trils

devant la Cour civile d'appel de l'île Maurice; en dernière instance, ils sont

portés, au civil et au pénal, devant le Département judiciaire du Conseil privé

du Royaume-Uni.

C. Partis politiques

9. Il Y a deux partis politiques dans le territoire. Le Seychelles Democratic

Party (SDP) est le parti au pouvoir et est présidé par M. James R. Manchsm,

ministre principal. Le Chef du Seychelles People 's United Party (SPUP) est
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M. F. Albert René. Jusqu'en 1974, les deux partis avaient des conceptions
différentes sur le statut futur des Seychelles et sur la nature de ses liens avec
le Royaume-Uni. M. Mancham a toujours soutenu que la majorité des habitants des
Seychelles était en faveur de l'intégration ou d'une étroite association avec
le Royaume-Uni et que l'indépendance était irréalisable. M. René et son parti
favorisaient soit une certaine forme d'association avec le Royaume-Uni soit
l'indépendance totale. Toutefois, en 19'74, le SDP a décidé d'accepter
l'indépendance. Al' époque, M. Mancham a déclaré que la décision d'accepter
l'indépendance lui avait été imposée par le fait que le Comité de coordination
de l'OUA (Orga.'1isation de l'unité africaine pour la libération de l'Afrique)
appuyait le SPUP. Cette décision aurait été aussi motivée par le fait que le
Gouvernement britannique avait rejeté les solutions préconisées par l~ SDP, à savoir
l'intégration du territoire au Royaume-Uni ou le statut "d'Etat associé".

D. Progrès sur la voie de l'indépendance

la. En ma.rs 1974, le ministre principal, M. Mancham, a annoncé qu'au cours des
entretiens qu'il avait eus avec des personnalités gouvernementales britanniques,
il avait été convenu que des élections générales auraient lieu le 25 avril et
que le territoire accéderê.ùt à l'indépendance un an plus tard gj.

Il. A la suite des élections, le SDP a remporté 13 sièges avec 21 902 voix,
soit 52,4 p. 100 des voix alors que le SPUP en remportait deux avec 19 920 voix,
soit 47,6 p. 100 du total. A l'annonce de ces résultats, le 26 avril, des bagarres
auraient eu lieu à Mahé. Selon certains corres'pondants de presse, la police a
utilisé des gaz lacrymogènes pour disperser les manifestations des sympathisants
du SPUP. Nr.mf incendies criminels auraient éclaté en divers endroits de l'île.
A ce propo!''j, on notera qu'en mars 1973, M. René, leader du SPUP, a dépos é devant
l'Assemblée législative une proposition de loi tendant à découper les Seychelles
en 15 circonscriptions égales. Toutefois, sa proposition n'a pas été adoptée.
A la suite de quoi, le SPUP a fa.it une autre tentative pour attirer l'attention
sur le système électoral et a adressé, le 21 janvier 1974, une communication au
Président du Comité spécial. Dans cette communication, le SPUP indiquait qu'il
croyait que ce système électoral était injuste et n'était pas démocratique.

12. Le 26 avril 1974, M. Ma....'1cham a été reconduit dans ses fonctions de Ministre
principal pour un second mandat. Il a déclaré que son parti souhaitait travailler
avec "une opposition responsable au sein d'une société démocratique". Au sujet
d'une date possible pour l'indépendance, M. Mancham a dit qu'il souhaitait consulter
ses collègues et le Gouvernement du Royaume-Uni. Il a ajouté toutefois qu'il
fallait encore que le nouveau gouvernement acquière de l'expérience avant d'assumer
le pouvoir et que, pour cette raison, les Seychelles adoptaient la "formule de
l'indépendance par étapes assortie de l'autonomie inteine".

13. Le 18 novembre, à la suite d'entretiens à Londres avec Mlle Joan Lestor,
sous-secrétaire d'Etat au ::inistère des a.ffaires étrangères et des affaires du
Commonwealth, M. Mancham a déclaré que les Seychelles deviendraient indépendantes
au début de 1976. Il a été décidé de tenir à Londres en 1975 une conférence

gj Ibid., vingt-neuvième session, Supplément No 23 (A/9623/Rev.i), chap. X,
annexe l, par. 16.
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constitutionnelle pour donner une constitution aux Seychelles et décider de la
date d'accession à l'indépendance, qui se situerait environ un an après la réunion
de la conférence constitutionnelle.

14. La Conférence constitutionnelle concernant les Seychelles s'est tenue à
Londres du 14 au 27 mars 1975, sous la présidence de Mlle Lestor. Les délégations
des partis des Seychelles étaient dirigées par M. Mancham (SDP) et M. René (SPUP).
Le gouverneur des Seychelles, M. C. H. Allan, et d'autres hauts fonctionnaires du
Royaume-Uni ont également assisté à la Conférence.

15. Dans le communiqué publié à l'issue de la Conférence et dont le représentant
permanent du Royaume-Uni aup:t'ès de l'Organisation des Nations Unies a communiqué
le texte au Comité spécial lt:1 4 avril, il est officiellement déclaré qu'à l'issue
de la Conférence, les deux partis politiques des Seychelles s'étaient mis d'accord
sur les principes d'une constitution provisoire prévoyant l'autonomiè interne
et la formation d'un gouvernement de coalition (voir annexe III au present chapitre).
Toutefois, il n'a pas eté possible de paryenir à un accord sur certains des problèmes
centraux que soulevait la constitution envisagee pour apres l'independance.

,....

16. --­L'Accord conclu entre les deux partis est libellé dans les termes suivants :

liA la suite des entretiens qui ont eu lieu à Londres entre les chefs des
deux partis politiques, et dans un esprit de réconciliation 'nationale, le
Seychelles Democratic Party a invité le Seychelles People's United Party à
faire partie du gouvernement lors de l'accession à l'autonomie interne. Dans
le même esprit, le Seychelles People' a United Party a accepté cette offre.

Les deux partis sont con'îTenus que la constitution devrait prévoir
la nomination de 10 membres supplémentaires à la législature actuelle, chacun
des deux partis intéressés devant en désigner 5. Le Cabinet se composera
de 12 ministres. Comme convenu entre les partis, 8 ministres seront des
membres du SDP à la législature et les autres des membres du SPUP. Ii

17. Se félicitant de cet accord, Mlle Lestor a déclaré que la constitution
provisoire devait être adoptée dès que possible. Entre autres dispositions, la
constitution provisoire prévoira l'augmentation du nombre des membres du Cabinet
et de la législature des Seychelles, de manière à permettre la formation du
gouvernemerit de coalition. Mlle Lestor a également dit qu'elle recommanderait au
Gouvernement du Royaume-Uni "la nomination d'une commission de révision électorale,
selon les modalités qui avaient été examinées avec les deux chefs de parti,
comme moyen possible de surmonter les divergences de vues concernant le système
électoral ainsi que les effectifs et la composition de la législature". Elle a
également indiqué que cette commission serait chargée de faire des recommandations
au Secrétaire d'Etat avant la fin de 1975, en vue d'une reprise des discussions è.
une nouvelle conférence qui aurait lieu, par exemple, en janvier 1976. A cette
conférence, le but du Gouvernement britannique serait de déterminer "les dispositions
restant à dé finir de la constitution des Seychelles indépendantes, de sorte que,
sous réserve de l'approbation du Parlement, les Seychelles puissent accéder à
l'indépendance, comme le souhaitent les deux partis politiques, le 30 juin 1976
au plus tard."
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E. "Territoire britannique de l'océan Indien"

18. Comme il a. été indiqué précédemment dl, en vertu d'un ordre en conseil du
Royaume-Uni en date du 8 novembre 1965, trois des îles des Seychelles (Aldabra,
Farquhar et Des roches ) ont été administrativement déts.chées du territoire. Les
trois îles, ainsi que l'archipel des Chagos, situé à environ l 900 km au nord-est
de Maurice, forment une entité administrative distincte appelée "Territoire
britannique de l'océan Indien". Selon la Puissance administrante, cet arrangement
a été conclu. avec l'accord des Gouvernements d~ Maurice et des Seychelles.
Diego Garda, l'île principale de l'archipel des Chagos, est située à égale distance
de la côte est de l'Afrique, de la rive nord de l'océan Indien et de la côte ouest
de l'Australie.

19. On se rappellera que le 24 octobre 1972, le Gouvernement du Royaume-Uni a
rendu public l'accord qu'il avait conclu avec le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique, concernant la construction, par les Etats-Unis, d'une installation
secondaire de commtUlications navales à Diego Garda (veil' également A/I0023, vol. I,
èha:? VI, annexe, appendi ce III).

20. D'après la presse, le "complexe militaire de défense" amer1cain de Diego Garcia
a été progressivement agrandi avec l'installation d'une station de télécommunications
et de poursuite dotée d'un personnel comprenant 275 personnes; un satellite a été
lancé sur orbite stationnaire directement au-dessus de Diego Garcî:a et une piste
d'atterrissage de 2 500 mètres de long a été ç?nstruite. En février- 1974, les
Gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-Uni sont convenus, en principe.
d'agrandir les installations, notamment de construire une base permanente permettant
d'abriter 600 personnes; une piste de 4 000 mètres de lone:, permettant l'atter­
rissa~e et le décolla~e des B-52; des silos pour têtes nucléaires et des
installations dans- la lagune pour abriter 12 navires de p:uerre. y compris des
sous-marins nucléaires équipés de missiles b~istiques nucléaires à grande portée.

21. La question du HTerritoire britannique de l'océan Indien" est un
point de discorde entre le SDP' et le SPUP. Alors ..que le SDP approuve la
construction d ''Une installation de communications navales à Diego Garcia parce
qu'eE,'/ lui paraît renforcer la stabilité politique dans la zone de l'océan Indien,
le SPUP s'oppose à ce qu'il estime être une tentative du Royaume-Uni et des
Etats-Unis pour "faire de l'océan Indien une zone de conflit entre les grandes
puissances."

!Y Ibid., par. 21.
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3. SITUATION ECONOMIQUE

A. Généralités

22. L'économie des Seychelles est essentiellement agricole. Les principaux

produits sont la noix de coco, la cannelle, le patchouli, la vanille et le thé;

ils sont tous destines à l'exportation. Le territoire ne réussit à satisfaire

la plupart de ses besoins qu'en important des produits alimentaires et en

particulier des denrées essentielles telles que le riz, la farine, la viande,

les légumes et les produits laitiers.

23. La pêche est en général peu développee; les pêcheurs locaux ne disposent

pour gagner leur vie que de méthodes et de matériel traditionnels.

B. Agriculture et élevage

24. Selon la Puissance administrante, l'année 1973 a eté consacrée à la mise

en oeuvre de la politique agricole définie par le gouvernement en 1972. Des

fonds supplémentaires ont été mis à la disposition de l'Agricultural Loans

Board (Crédit agricole) pour lui permettre de consentir des prêts aux

agriculteurs. Il a par ailleurs été prevu de subventionner la modernisation

des plantations de cocotiers et l'amélioration de l'utilisation des sols.

Trois marchés ruraux ont en outre été construits.

25. En 1973. la noix de coco et la cannelle, qui constituent les principales

cultures d'exportation, occupaient respectivement environ 22 600 acres

(9 040 hectares) et 14 000 acres (5 600 hectares). La production de noix de

coco s'est élevée à 3 400 tonnes, d'une valeur de 4,7 millions de roupies

des Seychelles el; celle de cannelle à 1 650 tonnes d'une valeur de 7,1 millions

de roupies des Seychelles.

26. En 1973, le territoire comptait 3 000 bovins et 8 000 porcins; 540 et

2 150 d'entre eux ont respectivement été abattus au cours de l'année. Un nouvel

abattoir a été inauguré au début de 1973 et l'on a entrepris un nouveau plan

important de développement de l'élevage qui repose sur l'importation d'un

nombre accru d'animaux de reproduction.

C. Pêche

27. Les prises se seraient élevées en 1973 à 2 700 tonnes d'une valeur de

5 000 000 de roupies des Seychelles. Le gçuvernement a mis en oeuvre un

programme de développement des pêches et approuvé l'octroi au profit de cette

industrie de prêts s'élevant au total à 30 000 livres. Des projets visant à

développer l'industrie locale du thon ont également été approuvés au cours

de l'année.

~I La roupie des Seychelles valait environ a,19 dollar des Etats-Unis en

1973.
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D. Industrie

28. En 1973, une nouvelle fabrique de meubles a éte ouverte et les travaux de
construction d'une boulangerie ont commence. Quatre des huit nouveaux hôtels
prevus etaient termines à la fin de 1972, les quatre autres etaient encore en
construction en 1973.

E. Communications et autres installations de base

29. L'aeroport internationel a éte inaugure pendant l'annee. On a enregistre
1 186 vols internationaux à destination des Seychelles (790 en 1972) et
9 672 vols locaux (3 070 en 1972). Au total, 293 navires ont fait escale dans
le territoire en 1973, contre 324 en 1972.

30. Les travaux de modernisation du port de Victoria et l'amelioration du reseau
routier ont été poursuivis.

31. On améliorait le système d'adduction d'eau et on mettait en place un réseau
d'égouts.

F. Finances publigues

32. Selon une déclaration du Secretaire aux finances, le montant total des
dépenses renouvelables au titre des biens et services devait atteindre
52,6 millions de roupies des Seychelles en 1973. Ce chiffre représentait une
augmentation d'environ 36 p. 100 par rapport au montant correspondant pour 1972,
qui atteignait presque le double du montant pour 1971.

33. L'impôt sur le revenu constitue le principal impôt direct. Celui-ci eGt
prélevé sur tous les revenus du travail ou des investissements produits d,ens l~

territoire ou en provenant. Par ailleurs, les résidents doivent s'acquitter
d'impôts sur les revenus des investissements produits aux Seychelles ou sur les
revenus qu'il y gagnent, leur contribution étant calculée en fonction des
revenus dont ils ont disposé pendant l'annee civile precedant l'évaluation.
Les principaux impôts indirects sont constitues par les droits de douane et
les patentes.

4. SITUATION SOCIALE

A. Géneralites

34. Le montant des allocations versees au titre de l'aide aux indigents est
passe au cours de l'année de 20 ou 25 roupies des Seychelles à 40 roupies
pour une personne seule; à 60 roupies dans le cas d'une personne à charge; et
à 70 roupies dans le cas de deux ou plusieurs personnes à charge. Le montant
total des allocations versees à ce titre s'est élevé à 811 000 roupies des
Seychelles.
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35. Un plan de prêt au logement considérablement étendu a été lancé en 1973
au profit des propriétaires et des locataires; des prêts ne portant pas intérêt
et de::; subventions ont été consentis, un programme d'autoconstruction a également
étf mis en oeuvre à ce titre et des matériaux de construction ont été fournis.

B. Travail

36. En 1973, le gouvernement a charge un conseil tripartite d'organiser la
formation de la main-d'oeuvre sur une base nationale intégrée, afin que l'on
puisse à l'avenir répondre de manière plus satisfaisante à la demande de
personnel qualifié dans taus les domaines.

37. Selon la Puissance administrante, environ 14 000 personnes étaient pourvues
d'emplois en 1973, ce qui signifiait que le plein emploi était pratiquement
réalise pour la population adulte.

c. Santé publigue

38. Il n'y a pas eu de modification notable au niveau des services médicaux
assurés, mais le secteur de la santé publique a èté mis à plus grande contribution
par suite de l'expansion de l'industrie touristique. La construétion d'un nouvel
amphithéâtre destiné aux services de chirurgie et la transformation d'un
sanatorium en service de chirurgie ont commencé en 1973.

39. L'équipement hospitalier comprend un hôpital général de 210 lits, trois
infirmeries comptant au total 54 lits, 5 dispensaires de consultations externes,
et un dispensaire doté de deux lits pour les cas les moins graves et en attente
de transfert à l'hôpital général. Par ailleurs les services spécialisés suivants
sont répartis entre l'hôpital général, les infirmeries et les dispensaires
six maternités, un sanatorium, un service des maladies vénériennes, et
la services divers.

40. Le personnel médical comprend 16 médecins diplômés, 18 infirmières
principales (ayant une formation équivalente à celle qui est dispensée au
Royaume-Uni) > dont 12 sages-femmes certifiées, 49 infirmières localement
certifiées~ qui sont également sages-femmes certifiees, 60 infirmières ayant
béneficié d'une formation partielle, 8 d'entre elles ayant également suivi
une formation partielle de sages-femmes, 17 inspecteurs sanitaires, 4 techniciens
de laboratoire et de radiographie et un pharmacien.
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5. SITUATION DE l' ENSEIGNEMENT

41. La Puissance administrante a indique que le territoire comptait 19 060 enfantsd'âge scolaire (5 à 15 ans) en 1973. Dix mille deux cent soixante-quinze élèvesetaient inscrits dans les écoles primaires (10 074 en 1972); 2 052 enfantsfréquentaient les écoles secondaires du premier cycle (1 859 en 1972) et lesécoles secondaires du second cycle en comptaient 727 (655 en 1972). Il n'existepas d'établissement d'enseignement supérieur dans le territoire. En 1973,97 étudiants fréquentaient des établissements d~enseignement superieur àl'étranger, dont 84 au Royaume-Uni.

42. Il a été signale que 38,2 p. 100 des habitants du territoire, âgés de10 ans et plus etaient analphabètes en 1971. En 1973, 800 adultes suivaientd,es cours d'alphabétisation.

'~3. Le tableau suivant indique le nombre d'écoles, d'élèves et de professeursaux Seychelles en 1973 :

Ecoles Elèves !!I Professeurs
Ecoles Publiques Privees Publiques Privées Publiques Privees
Primaires 32 3 9 427 848 421 30
Secondaires Il 2 2 294 487 103 24
Professionnelles 4 346 25
Normales l 193 12

AI Frequentation quotidienne moyenne.
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ANNEXE II~

Lettre datee du 29 jal'lv~er 1975, adressee au President du Comite special
par le représentant permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation des Nations Unies

J'ai pense que vous-même ainsi que le Comité special souhaiteriez savoir que
l'on a annonce à Londres le 29 janvier qu'une conference sur l'avenir consti­
tutionnel des Seychelles aurait lieu à Londres du 14 au 27 mars.

Le Comite special se souviendra qu'aux termes d'une motion soulevee à
l'Assemblée législative des Seychelles le 6 juin 1974, le Gouvernement britannique
avait été prié d'organiser une conference constitutionnelle sur l'avenir des
Seychelles. Mlle Joan Lestor, sous-secrétaire parlementaire aux affaires
étr~ngères et aux affaires du Commonwealth, a annoncé au Parlement le
12 novembre 1974 que le Gouvernement britannique convoquerait une conference au
printemps 1975 en vue d'arriver à des decisions sur l'evolution constitutionnelle
des Seychelles et, sous réserve de l'accord du Parlement, sur les dernières étapes
sur la voie de l'indépe!ldar~e.

(Signé) Ivor RICHARD

Je v
chargé d'
sur l'oct
ci-Joint,
concernan

x Texte publié précédemment sous la cote A/AC.lü9/474.
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ANNEXE III*

Lettre datée du 4 avril 1975. adressée'au Président par intérimdu Comité spécial par le représentant permanent du Royaume-Unide Gr~~de-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation
des Nations Unies

Je vous saurais gré de bien vouloir appeler l'attention du Comité spécialchargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclarationsur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux sur le communiquéci-joint, qui a été publié à Londres à l'issue de la Conférence constitutionnelleconcernant les Seychelles.

(Signé) Ivor RICHARD

'~

~
Il

~
~
Il

il

l
tJ

li
, ~ .

1
1···

* Texte publié précédemment sous la cote A/AC.109/483.
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APPENDICE

CO~Junigué uublié d l'issue de la Conférence constitutionnelle concernant
les 8~ycilell~s~~lue d Londres du 14 au 27 mars 1975

1. La Conférence constitutionnelle concernant les Seychelles s'est terminée
par un accord entre les partis politiq~es des Seychelles en vue de constituer
un gouvernement de coalition.

2. La Conférence s'est tenue à Marlborough House, du 14 au 27 mars, sous
la présidence de Mlle Joan Lestor, député. Les délégations des partis des
Seychelles éta.ient dirigées par M. J. R. Mancham, ministre principal des Seychelles
et chef du Seychelles Democratie Party (SDP), et par M. F. A. René, chef du
Seychelles People's United Party (SPUP). Le Gouverneur des Seychelles,
M. G. H. Allan, et des fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères et du
Commonwealth du Royaume-Uni assistaient également à la Conférence. Celle-ci avait
pour objet d'examiner quelle était la forme à donner à une constitution provisoire
et à la constitution qui pourrait être celle des Seychelles après l'indépendance.
Le but était de parvenir à un accord qui permettrait à Mlle Lestor de soumettre
au Cabinet et au Parlement des propositions en vue de l'indépendance des Seychelles.
Les participants à la Conférence se sont mis d'accord sur les principes d'une
constitution provisoire et sur un certain nombre de questions concernant la
constitution qui régirait les Seychelles après l'accession à l'indépendance.
En rev&lche, malgré les efforts déployés pour surmonter les divergences de vùes,
il n'a pas été possible de parvenir à un accord sur certains des problèmes centraux
que soulevait la constitution envisagée pour après l'indépendance.

3. A ce stade, les chefs des deux partis politiques des Seychelles ont eu des
entretiens et sont parvenus à un accord dans les termes suivants :

"A la suite des entretiens qui ont eu lieu à Londres entre les chefs des
deux partis politiques, et dans un esprit de réconciliation nationale,
le Seychelles Democr-'!tic Party a invité le Seychelles People's United
Party à faire partie d~ gouvernement lors de l'accession à l'autonomie interne.
Dans le même esprit, le Seychelles People's United Party a accepté cette offre.

Les deux partis sont convenus que la constitution devrait prévoir la nomination
de 10 membres supplémentaires à la législature actuelle, chacun des deux
partis intéressés devant en désigner 5. Le Cabinet se composera de
12 ministres. Comme convenu entre les partis, 8 ministres seront des
membres du SDP à la législature et les .4 autres des membres du SPUP."

4. Se félicitant de cet accord, Mlle Lestor a déclaré qu'il ouvrait la voie de
la paix, de l'unité et de la prospérité aux Seychelles. La constitution provisoire
doit être adoptée dès que possible. Entre autres dispositions, elle prévoira
l'augmentation du nombre des membres du Cabinet et de la législature des Seychelles,
de manière à permettre la formation du gouvernement de coalition. Mlle Lestor a
également dit qu'elle recommanderait au Gouvernement de Sa Majesté la nomination
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d'un~ commission de reV1S1on électorale, aelon les ~odalitéB qui avaient étéexaminées avec les deux chefs de parti, comme moyen possible de surmonter lesdivergences de vues concernant le sjstème électoral ainsi que les effectifs etla composition de la législature. Cette commission serait chargée de fairedes recommandations au Secrétaire d'Etat, avant la fin de 1975, en vue d'unereprise des discussions à une nouvelle conférence qui aurait lieu, par exemple,en janvier 1976. A cette conférence, le but du Gouvernement de Sa Majestéserait de déterminer, de façon definiti~a, les dispositions restant à définirde la constitution des Seychelles indépelic1l!,ntes, de sorte que, sous réserve del'approbation du Parlement, les Seychelles puissent acc~der à l'indépendance,comme le souhaitent les deux partis politiques, le 30 juin 1916 au plus tard.
5. Les chefs politiques des Seychelles ont accepté le calendrier proposé.Ils ont déclaré à la Conférence qu'ils e.vùent l'intention, pendant la périodequi précéderait l'indépendance, de ne m'nager aucun effort pour résoudre lesproblèmes qui les séparaient encore et faire en sorte que les Seychellesdeviennent indépendantes dans la paix et l'unité.
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CHAPITRE XV

GIBRALTAR

A. Examen ~ar le Comité s~êciRl

1. Le Comité spéci.al a examiné la question de Gibraltar à sa 1019ème séance, le20 août 1975.

2. Lors de l'examen de cette question, le Comité spéciEl a tenu compte desdispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblee générale, en particulierde la résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 relative à l'application de laDeclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.Au paragraphe Il du dispositif de c6tte résolution, l'Assemblee générale priaitle Comité spécial "de continuer à rechercher des '"'\oyens appropriés d'assurerl'application immédiate et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) danstous les territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, en particulier,de formuler des propositions précises pour l'élimination des manifestationspersistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée généralelors de sa trentième session lr
• En outre, le Comité spécial a également tenucompte de la résolution 3286 (XXIX) du 13 décembre 1974 concernant la question deGibraltar.

3. Lors de l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un documentde trayail etabli par le Secrétariat (voir annexe au présent chapitre) contenantdes renseignements sur les événements récents concernant le Territoire.

B. Décision du.Comite s~êcial

4. A sa 1019ème séance, le 20 août, à la suite d'une déclaration prononcée parle Président (A!AC.109!PV.1019), le Comité spécial a décidé de transmettre àl'Assemblee générale le document de travail mentionne au paragraphe 3 ci-dessusafin de faciliter l'examen de la question par le Quatrième Commission et, sousreserve de toutes instructions que l'Assemblee générale pourrait donner à cetegard à sa trentième session, d'examiner la question à sa prochaine session.
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A. Examen ~ar le Comité s~êciRl

1. Le Comité spécial a examine la question de Gibraltar à sa 1019ème seance, le20 août 1975.

2. Lors de l'examen de cette question, le Comité speci&l a tenu compte desdispositions des resolutions pertinentes de l'Assemblee générale, en particulierde la resolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 relative à l'application de laDeclaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux.Au paragraphe Il du dispositif de c6tteresolution, l'Assemblee generale priaitle Comité spécial "de continuer à rechercher des '"'\oyens appropries d'assurerl'application immediate et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) danstous les territoires qui n'ont pas encore accedé à l'indépendance et, en particulier,de formuler des propositions précises pour l'elimination des manifestationspersistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblee genéralelors de sa trentième session lr
• En outre, le Comité special a également tenucompte de la résolution 3286 (XXIX) du 13 decembre 1974 concernant la question deGibraltar.

3. Lors de l'examen de la question, le Comite spécial etait saisi d'un documentde trayail etabli par le Secrétariat (voir annexe au présent chapitre) contenantdes renseignements sur les événements récents concernant le Territoire.

B. Décision du.Comite s~écial

4. A sa 1019ème seance, le 20 août, à la suite d'une déclaration prononcee parle Président (A!AC.109!PV.1019), le Comité special a decide de transmettre àl'Assemblee générale le document de travail mentionné au paragraphe 3 ci-dessusafin de faciliter l'examen de la question par le Quatrième Commission et, sousréserve de toutes instructions que l'Assemblee generale pourrait donner à cetégard à sa trentième session, d'examiner la question à sa prochaine session.
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GIBRALTAR ~/

1. GENERALITES

A. Constitution

La Constitution de 1969 reste en vigueur W. On se rappellera que le préambule
nu decret-loi (gibraltar Constitution Order) de 1969 introduisant la Constitution
de Gibraltar declare que ;'Gibraltar fait partie des dominions de Sa ~.Iajesté et le
Gouvernement de Sa Majeste a donné l'assurance à la population de Gibraltar que
ce territoire continuera d'en faire partie ~ moins que le Parlement
n'adopte une loi en disposant differemment et jusqu'à cette datello En outr-e»
le préambule declare que le Gouvernement de Sa Majeste "ne conclura jamais d'accord
aux termes duquel la :~opulation de Gibraltar passerait sous la souverainete d'un
autre Etat contre ses voeux exprimes librement et democratiquement:!.

B • Populatio~

2. Selon les estimations officielles ~ Gibraltar comptait è la fin de 1973
29 927 habitants repartis comme suit :

- 155 -

19 092
6807
4 02~

29 921

Gibralta.riens
Autres Britanniques
Etrangers

Total

bl Pour informations plus detaillees, voir Documents officiels de l'Assemblee
génerale 2 vinp;t-quatrième sessicn ~ Supplement IJo 23 (AI1623!Rev.l) ~ cha::;>. XI,
annexe, par. 7 à 23.

al Les renseignements figurant dans la présente section sont tires de
publiëations diverses et découlent ~galement des informations que le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du l'Tord, conformement aux dispositions de
1'alinea !: de l'Article 13 de la Charte des roTations Unies, a communiquees au
Secretaire genéral le 19 août 1914 pour l'annee se terminant le 31 decembre 1913.
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2. EVOLUTION POLITIQUE

A. Ehtretiens entre le Royaume-Uni et l'Espagne

3. Des entretiens entre des fonctionnaires des Gouvernements de l'Espagne et du
Royaume-Uni concernant l'avenir de Gibraltar ont eu lieu à Madrid les
30 et 31 mai 1974. Selon une déclaration de M. Roy Hattersley, ministre d'Etat
pour les affaires étrangères et pour les affaires du Commonwealth, ces entretiens
se sont déroulés à la suite du consensus sur Gibraltar adopté par l'Assemblée
générale le 14 décembre 1973 !:.I et ont revêtu un caractère purer.lent preliminaire,
sans préjudice des positions des deux parties. Aucune décision n'a été prise.

B. Déclarations de l'Espagne et du Royaume-Uni à la
vin~t-neuvième session de l'Assemblée genérale

4. A la 2117ème séance de la Quatrième Commission de l'Assemblée genérale, tenue
le 25 novembre 1974, le représentant de l'Espagne a fait une déclaration dans
laquelle il a. affirmé qu'il était déplorable que le Gouvernement du Royaume-Uni
continue obstinément à maintenir la dernière colonie existant en Europe, contre
la doctrine des Nations Unies et les offres continuellement faites par l'ESpagne
pour parvenir à un règlement de ce problème dl. Il a déclaré que le Royaume-Uni
essayait continuellement d'embrouiller le problème de la. souveraineté en disant
qu'il ne consentirait pas à ce que la population de Gibraltar passe sous la
souveraineté d'un autre Etat contre ses voeux exprimés librement et démocratiquement.
L'Espagne avait, cependant affirmé à maintes reprises que son seul intérêt-était
de recouvrer la souveraineté sur le territoire espagnol et que, cela fait, elle
permettrait aux habitants de ce territoire de choisir la nationalité espagnole,
de garder la nationalité britannique ou de jouir des deux nationalités. Le
représentant de l'Espagne a également accusé le Royaume-Uni d'avoir refusé
d'entamer des négociations sérieuses et constructives, conformément au consensus
de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1973. Bien que des entretiens
entre des fonctionnaires des deux gouvernements eussent eu lieu à Ml;l.drid en mai,
le Royaume-Uni avait saisi cette occasion pour soulever le problème de
l'extension des facilités d'accès de l'aéroport militaire de Gibraltar, privilège
qui équivaudrait à consolider et à élargir la presence coloniale britannique
à Gibraltar.

5. Analy~ant le problème de la èécolonisation de Gibraltar à la lumière des
décisions prises par l'Assem,)lée générale depuis 1964. le représentant de l'Espagne
a déclar6 qu'il comportait les quatre points suivants: a) la situation de
Gibraltar est une situation de type colonial; b) il devrait être mis fin à cette

E./ ~,vi.ngt-huitième- session, Supplement' No 30 (~./.9030), p:. 120.

~/ Ibid., vingt-neuvième session, Quatrième Commission, 2117ème seance.
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situation au moyen de négociations entre l'Espagne et le Royaume-Uni; c) la
résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1960, est
applicable en la matière notamment le paragraphe 6 de cette résolution selon lequel
il est essentiel de respecter le principe de l'unité nationale et de l'intégrité
territoriale; et d) une fois qu'on aura mis fin à la situation coloniale, il
faudra sauvegarder les intérêts des habitants de Gibra.itar.

6. Il a invité le Royaume-Uni à faire le preuve de l'intérêt sincère
qu'il porterait à la population du territoire en démantelant sa base militaire,
qui était utilisée selon lui à des fins nucléaires et représentait un danger
pour la population, notamment celui de représailles militaires au niveau nucléaire.

il
j
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!È../ Ibid., 2l24ème seance.

9. Se référant à l'observation faite par le représentant de l'Espagne et selon
laquelle le Royaume-Uni n'avait pas poursuivi sérieusement, au cours de l'année
écoulée, les négociations avec l'Espagne, le représentant du Royaume-Uni a déclaré
que son pays avait toujours pensé que des négociations of~icielles, portant sur le

7. Le représentant de l'Espagne s'est également référé au texte du préambule de
la Constitution de Gibraltar de 1969, o:ù il est dit que le Gouvernement de
Sa Majesté ne conclura jamais d'accord aux termes duquel la population de
Gibraltar passerait sous la souveraineté d'un aut.re Etat contre ses voeux exprimés
librement et démocratiquement (voir par. 1 ci-dessus). Il a soutenu que le
Royaume-Uni avait introduit a posteriori des modifications législatives intérieures
afin de pouvoir justifier son inaction devant l'Assemblée générale. En outre,
l'Organisation des Nations Unies a jugé qu'en tout état de cause le principe
d'autodétermination n'était pas un élement fondamental dans la décolonisation
du territoire de Gibraltar et a réaffirmé le principe de l'intégrité territoriale
espagnole. Le représentant de l'Espagne a également prétendu que, conformément
au Traité d'Utrecht, que le Royaume-Uni avait invoqué comme base juridique de son
droit à conserver Gibraltar, le désir des habitan"l::s actuels n'avait pas de
valeur décisive en ce qui concerne la souveraineté de Gibraltar. Il a également
demandé à l'Assemblée générale de réitérer solennellement à la Grande-Bretagne
son obligation de négocier avec l'Espagne et de rendre ce territoire à la
nation espagnnle.

8. En réponse à la déclaration du représentant de l'Espagne, le représentant du
Royaume-Uni a déclaré qu'on demandait à son gouvernement de ne pas tenir compte
des voeux maintes fois exprimes librement par la population de Gibraltar de
rester sous la souveraineté à.~ Royaume-Uni, ce qui ne serait pas conforme à ses
obligations en vertu du Chapitre XI de la Charte~. si la population de Gibraltar
décidait un jour, librement et démocratiquement, d'être rattachée à l'Espagne,
le Royaume-Uni ne s 'y opposerait pas. Cependant, elle n'en avait pas encore
décidé ainsi, et tant qu'elle souhaiterait rester bOUS la souveraineté du
Royaume-Uni, celui-ci l'aiderait et l'appuierait face aux restrictions qu'elle
avait à subir 0
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fond du ~roblème, seraient prématurées tant Que l'écart entre les positions des
parties ne se serait pas reduit. A cet égard, il a déclaré que les restrictions
imposées·")El.r l':r.spa.~ne indis,,?osaient les Gibraltariens et les amenaient à douter
des intentions du Gouvernement espagnol. C'est pourquoi, le Gouvernement du
TIoyaume-lh1i estimait qu'une r~duction des tensions était lm préalable indispensable
à des néeociations serieuses. ~ous réserve d'une telle réduction, ce gouvernement
désirait sincèrement poursuivre le dialo~e avec l'Espagne et saisir toutes
les ~ossibilités qui s'offrerrt de pror~esser sur la voie d'une solution. A cet
égard, le reDrésentant du Ro~ralrr~e-Uni s'est félicité de constater qUE l'Espagne
se ~réoccupait davanta~e que par le passé de la nécessité de tenir com.:,'?te des
vùes des Gibraltariens eux-mê~esr

10. Le 7 novembre 1974, sir Joshua Hassan, premier ministre de Gibraltar, avait
~ublié dans le Times de Londres des yropositions espagnoles concernant un
nouveau régime à Gibraltar que lui avait remises à Bruxelles un représentant du
Ministère des affaires étranfSères e3pagnol, en février 1973.

11. Fon résœ~é, ces propositions demandaient la reconnaissance de la souveraineté
espa~nole sur Gibraltar qui, à partir de ce moment-là, deviendrait un territoire
s:.'?écial~ doté de l'autonomie législative) judiciaire, administratiye et
financière. Les Gibraltariens adopteraient ll:!. nationalité espagnole mais ne
seraient ~as contraints de renoncer à la nationalité britannique à moins d'y
être tenus par la législation britannique. En outre, la Constitution de 1969
serait modifiée pour prendre en considération la souveraineté espagnole ainsi
que la léGisl~tion espaenole en matièr8 criminelle et de police pour toutes les
questions touch~nt la securité intérieure et extérieure de l'Espagne. De même,
l'autorité supérieure à Gibraltar serait le Gouverneur civil nommé par le chef
d'Etat espagnol, les ylus hauts responsables du pouvoir exécutif seraient des
Espagnols ou des Gibraltariens de nationalité espagnole et l'es~agnol serait
la lan~e officielle.



3. SI'lUATION ECONOMIQUE

A. Génél"alités

12. Pendant la période à l'étude. l'économie de Gibraltar a continué de dépendre
dans une large mesure du commerce d'entrepôt et des réexportations ainsi que de
l'approvisionnement des navires de passage et de la vente d'articles aux touristes
et au personnel militaire attaché à la base. outre les entrepôts et les instal­
lations servant aux forces n~vales du Royaume-Uni. les installations 'portuaires
du territoire comprennent un chantier de radoub de faibles dimensions mais actif.
Un'~ertain nombre d'entreprises relativement modestes s'occupent du traitement
du tabac et du café. de la mise en conserve de la viande et de l'embouteillage
de la bière et des eaux minérales pour la consommation locale. Les efforts
entrepris pour élargir l'assise économique du territoire ont visé essentiellement
à développer le tourisme.

13. En 1973, 2 541 navires marchands (contre 2 243 en 1972). jaugeant au total
14,6 millions de tonnes nettes (contre 13.3 millions en 1972). ont fait relâche
dans le port de Gibraltar. Sur ce nO'Jlbre~ l 684 étaient des navires de haute mer
jaugeant 14,3 millions de tonnes nettes.

14. On trouvera rassemblés dans le tableau ci-a~~s les chiffres correspondant
aux importations et exportations des annees 1972 et 1973.

Gibraltar : principales importations et exportations. 1912 et 1973
(En tonnes de port en lourd)

Importations

Cargaisons, divers et vrac

Fuel-oils

Huiles diverses, Y compris
lubrifiants

Total

( +) ou (-) par rapport
lm !2ll à 1972

112 565 155 346 + 42 781
206 949 201 665 5 284

10 513 12 806 L,2 293
330 027 369 817 + 39 790

Exportations (dans des navires de
plus de 150 tonnes nettes)

Cargaisons diverses 5 829 7 519 '" l 690

15. La valeur des importations en 1973 a atteint 15.5 millions de livres f/ ,
ventiles :::omme suit : articles manufactures. 7,1 millions; produits alimentaires
4,8 millions; combustibles. 2.5 millions; autres produits. 1,1 million. Les
exportations de produ:'ts d'origine locale étaient négligeables.

B. Finances publiques

16. Au cours de l'exercice 1972/73;, les recettes effectives se sont élevées à
5,7 millions de livres, chiffre égal à celui enregistré pendant l'exercice 1971/72,
et les dépenses renouvelables ont atteint 5,7 millions de livres. Les dépenses
effectuées au titre du service de la dette publique se sont élevées à
363 096 livres. On trouvera dans le tableau ci-après les principaux postes
de dépenses et de recettes renouvelables •
.,.' .1/ La monnaie locale est la livre ..sterling.
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Gibraltar dé~ense~~e~.~~c~~t~§re~o~velables9 1972/7~

(En livres sterling)

19î2/7~

(Montant efft::ct.i'f)

•

Recettes

Douanes

Droits de port et de quai

Patentes, contributions directes et indirectes non
classées ailleurs

Honoraires de tribunaux ou de bureaux9 ré~êrations
de certains services et remboursements

Postes et télégraphes

Location ~e biens gouvernementaux

Intérêts

Loterie

Recettes diverses

Services municipaux

Dépenses

Services sociaux

Travaux publics

Administration

Justice et maintien de l'ordre public

Services publics (producteurs d~ ~ecettes)

Pensions

Divers

Syndicat d'initiative

Services munici~aux

1 569 734

42 475

1 033 432

471 064

208 418

332 812

192 029

122 280

185 240

1 577 528

2 046 148

1 221 492

290 858

369 141

304 9~',

329 009

492 955

118 917

553 825

17. Les dépenses d'investissement sont financées ~ l'aide du Fonds d'amélioration
et de développement. En 1972173, les' recettes du Fonds ont atteint 2,3 millions
de livres (èontre 2,8 millions en 1971/72), provenant surtout de subventions
au titre' des Commonwealth Development and Welfare Funds (1,9 million de livres)
et d'une émission d'obligations (391 188 liVres). Les dépenses du Fonds se sont
élevées ~ 2,7 millions 'de livres (contre 2,2 millions en 1971/72), les principaux
postes étant le logement (1,4 million), les se~vices municipaux (511 768),
les écoles (266 482)9 les services médicaux (161 175) et les prêts pour le
développement du tourisme (119 932).

-' -----------------~
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C. Aide du Royaume-Uni l Gibraltar

18. En novembre 1974, le Gouvernement du Royaume-Uni a annoncé qu'il accorderait
au Gouvernement de Gibraltar, pour la l'l&riode triennale 1975176-1977/78, une nouvelle
subvention d'~ide au développement s'élevant à 7,7 millions de livres. Les dépenses
couvertes par ce montant seraien~ imputables comme suit : 1,9 million de livres
pour l'enseignement, y compris la construction d'une nouvelle école polyvalente pour
les filles, d'une école primaire pour la résidence Varyl Begg (voir par. 41
ci-aprË!s), d'une annexe au College of Further Education et d'une nouvelle école
pour les enfants handicapés; un million de livres pour l'achèvement de la résidence
Varyl Begg; 3,5 milli~ns de livres pour la construction de nouveaux logements, la
réparation et la modl ,misation des lo{,;ements du secteur public existants;
1,3 million de livres pour des dépenses diverses, y compris la construction d'une
centrale électrique, la modernisation des services hospitaliers et le développement
des installations portuaires. !l a été éGalement convenu que le Minister of
Overseas Development (Ministre du développement des pays d'outre-mer) examinerait
de nouvelles propositions tendant à inclure dans le progr&mne actuel la construction
d'un centre de loisirs destiné à compléter la nouvelle école polyvalente pour les
filles et d'une annexe au bâtiment de l'aéroport, une fois que les études
détaillees concernant ces projets seraient terminées.

19. Gibraltar continuera dè recevoir une assistance technique et bénéficiera de
nouveaux crédits pour la formation de professeurs au RoyaUiile-Uni.

D. Transports et communications

20. Le territoire I.:.:>mpte environ 42 kilomË!tres de routes carrossables. Des lïBrles
d'autobus relient toutes les zones de la ville ainsi que les districts Nord et Sud.
Au 31 décembre 1973, 6 594 véhicules, contre 6 431 en 1972, étaient immatricules.

21. L'aéroport de Gibraltar est situé à North Front, c'est-à-dire à un peu moins
de 2 kilomË!tres du centre de la ville, et il est doté d'une piste de l 830 mË!tres.
La Royal Air Force est responsable de l'entretien et du fonctionnement
de l'aéroport ainsi que du contrôle de la circulation aérienne et des installations
météorologiques.

22. A la fin de l'année 1973, le nombre des installations téléphoniques
s'élevait à 6 950, soit une augmentation de 995 installations par rapport à 1972.
Ie nouveau central téléphonique d'une capacité initiale de 2 000 lignes, qui a été
mis en service le 1er avril, a augment~ de 50 p. 100 la capacitê existante.

E. Tourisme

23. Le tourisme est l'un des plus importants secteurs de l'économie et continue
de se développer. En 1973, le nombre de touristes est passe à 49 290 (soit une
augmentation de 9 p. 100 par rapport à 1972); dont 31 632- ont séjourné dans
des hôtels pendant 7 jours en moyenne. Le taux moyen de remplissage des hôtels
était de 45,4 p. 100.



1
1

24. Le fait le plus marquant de l'ann'e a Ett! l'inauguration, le 1er août 1973,
de l'hôtel Holiday Inn; dont la capacit' est de 197 lits. De plus, l'office du
tourisme de Gibraltar a ouvert un syndicat d'initiative à Londres et a engage
pour la premi~re t'ois un &Sent de ventes à plein temps.

25. Pendant l'ann'e. 81 bâtiments de croisière ont fait relâche à Gibraltar, et
48 606 passagers sont descendus à terre. En outre, l 412 yachts transportant au
total 5 409 passagers. 'quipase ccmpris, ont t'ait escale dans le territoire.

26. D'apr~s la Puissance ac1miniltrante. les d'penses totales des touristes se
seraient 'levGes à 2,5 ~illions de livres en 1973.
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4. SITUATION SOCIALE

A. !'la::'n-d'oeuvre

27. A la fin de 1973, on d-illo~1\",)rait un toto.l de la Ç'12 personnes en:';;é',z~es sous
contrat, c'est-a-dire bêpeficiant d'une assur~1ce obli3atoire en vertu du :)lan
d'assur~~ce sociale, auxquelles s'ajouto.ient l 500 personnes qui ét~ient so~t des
travailleurs indeuendants, soit des travailleurs volontairement non assures,
l'ensemble représ~ntro'lt une augmentation 310bale de 351 ~ersonnes par ravport
au nombre des personnes exerçant un emploi en 1972.

28. Sur ce total, environ 4 400 personnes, soit 1~4 :O' 100 de la main-d'oeuvre
assurée, étaient des travailleurs industriels employés :9ar les "Official Si'nployers"
(le Gouvernement de Gibraltar, le ïJinistère de la défense et l'Administration
foncière), les autres secteurs d'emploi i~portants ét~~t le commerce de gros et
de d~tail, l'industrie hôtelière, les services maritimes et l'industrie du
bâtime.'lt.

29. Selon la Puissance administrante, une part importai'lte de la "lain-d'oeuvre
était constituâe par des travailleurs étr&lgers, la main-~'oeuvre locale ûe
suffisant pas à la demande. Néanmoins, conformément i1 la politique pratiquée
en matière d'emploi, priorit~ était donnée à la main-d'oeuvre locale de façon
j exposer le moins possible la }o?ulation au chômage.

30. Les salaIres et les conditions d'clnploi des travailleurs inQustriels employès
par les "Official Employers" étaient r~gis par le Joint Industrial Council
(Conseil industriel mixte), qui procède à une révision semestrielle du niveau des
salaires. Un nombre important des employ::is du secteur prive travaillant dans le
bâtiment ou corrnne mécai'liciens recevaient des salaires conformes 3. l'échelle des
salaires établie p~r le Joint Industriel Council.

3:. En 1973, le niveau des salaires des travailleurs de sexe masculin employés
par les ilOfficial ];lO.ployers" pour une semaine de travail type de 5 jours (40 heures)
é-vait de 15,10 livres pour les manoeuvres, 15,53 livres }10ur les manoeuvres
spécialises, 16,96 à 17,72 liVres pour les caté~ories titularisées, et
18,16 cl 18,60 livres pour les employés du sec-ceur com.!nercial. Ces niveaux de
salaires tiennent compte d'une augmentation gén,~rale de 50 nouveaux :.?ence, 2~

co;npter du 1er avril, et d'une indernnité destinée :3, cor'lIlens er l' auguent8,tion du
coût de la vie de 60 nouveaux pence, à comptf'r du 1er octobre. L' indelD!li t~
de cherté de vie a é;t6 calculee suivant une nouvelle formule qui :s>rGvoit que les
indemnités destinées à compenser l'augmentation du coût de la vie seront augment~es

de 15 nouveaux pence par point supplémentaire s'ajoutant à l'indice des prix de
détail, sur la base ~e l'indice 100 arrêté au 1er juillet 1973 (voir par. 33
ci-dessous), le relèvement de l'indemnité étant effectué chaque fois que l'indice
des prix aura augmenté d'un maximum de trois points.

32. Les salaires des fet~es correspondaient à 93 p. 100.environ de ceux des
hommes.

B. Coat de la vie

33. Un nouvel indice des prix de d~tail a été arrêté en juillet 1973. Les indices
pour l'année conformement à l'ancien indice fixe d Of après les prix de oase en
juillet 1970 et au nouvel indice établi en juillet 1973 sont les suivants :
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Janvier Avril Juillet Octobre

{ancien {ancien {ancien (nouvel {ancien (nouvel

indice) indice) indice) indice) indice) indice)

Indice général 124,70 129,11 134,16 100,00 138,55 103,63

SecteUl' alimentaire 131,41 137,98 149,90 100,00 160,55 107,10

34. Les denrées de base, comme les oeufs, le beurre, la margarine, l'huile de

cuisine, la viande congelée, les pommes de terre et le sucre, étaient toujours

soumises au contrôle des prix.

C. Syndicats

35. En 1973, il y avait 12 associations d'employeurs enregistrées, comprenant

334 membres en tout, et Il syndicats enregistrés, comprenant au total 6 383 adhérents,

soit approximativement 50 p. 100 de la population employee. six des syndicats

étaient des filiales de syndicats dont le siège se trouve au Royaume-Uni et

etaient affiliés au Trade Unio,:: Congress du Royaume-Uni ainsi que, dans la plupart

des cas, à la Confédération internationale des syndicats libres (CISL); l'organi­

sation des cinq syndicats restants était du type observé au Royaume-Uni.

Six syndicats, réunissant environ 97 p. 100 de l'ensemble des synèiques, étaient

représentés au Gibraltar Trades Council reconnu par le Trade Uniœ~ Congress

du Royaume-Uni.

36. En octobre 1974, au moment de la révision semestrielle des salaires, le

Gibraltar Trades Council a organisé une grève perlée des travailleurs dans le domaine

des communications {P.T.T.} pour prot~ster contre le refus du Gouvernement

d'aligner les salaires ou traitements des emp1oy~s des Official Employers

sur ceux des employés du Royaume-Uni. Les Official Employers avaient proposé

initialement - proposition qui n'avait pas été considérée comme satisfaisante par

les syndicats - d'augmenter tous les salaires et traitements de 5 p. 100. Par la

suite, les Official Employers ont fait une offre supcarieure à la Transport and

General Workers Union, qui représente les travailleurs de l'industrie, en proposant

une augmentation de 7 p. 100, accompagnée d'un relèvement de l'indemnité de

cherté de ,vie et d'autres avantages. Les représentants des syndicats ayant refuse

de reprend~e les négociations avec le gouvernement, ce dernier a annonce qu'il

envisageait de proposer une augmentation de 10 p. 100 de tous les salaires et

traitements de base po~: les travailleurs de l'industrie comme pour ceux des autres

secteurs, ainsi que d'accorder d'autres avantages, ce qui équivaudrait à une

augmentation de 2,10 livres à 15 livres par semaine suivant la catégorie de

salariés.

37. Pour justifier sa position, le gouvernement a dit que les conditions à Gibraltar

différaient de beaucoup de celles qui existaient a~ Royaume-Uni et qu'aucun gouver­

nement responsable ne saurait accepter une formule automatique lui retirant tout

contrôle sur la politique des salaires. Le gouvernement a ajouté qu'en accordant la

parité aux employés,des Official.Employers, on dés~vantaBerait les travailleurs

du secteur privé ainsi ,que.les pensionnes; d'un autre côté, la parité accordeeà

tous entraînerait une telle hausse du coû~ des biens et services que tous les

avantages que l'on pourrait attendre de l'augmentation s'en trouveraient annulés.
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38. Pour sa part, la ~'ansport and General Workers Union est restee sur ses
positions soutenant que si l'on n'alignait pas les-salaires, la disparité entre
les salaires perçus au F'oyaume-Uni et ù Gibraltar finirait par être si grande
que les Gibraltariens quitteraient Gibraltar et que les Official Employers seraient
contraints d'engager des travailleurs recrutés en métropole aux tarifs en vigueur
au Royaume-Uni.

39. En octobre et en novembre 1974, une délégation de syndicalistes a rencontré
à Londres, au moins deux fois, M. Hattersley, ministre d'Etat pour les
affaires étrangères et les affaires du Commonwealth, ainsi que M. Frank Judd$
sous-secrétaire d'Etat à la défense (Marine) pour chercher à sortir de l'im~~sse.
et à rouvrir les négociations. On annonçait le 22 novembre qu'un accord avait été
conclu concernant la reprise des négociations. Un porte-parole des syndicats
a ajouté néanmoins que la décision de ralentir le travail ne serait pas
immédiatement rapportée.

D. Logement

40. Selon la Puissance administrante, c'est à la construction de ~ogements qu'a
été accordée la priorité la plus élevée dans le programme de développement en cours,
puisque ce secteur s'est vu allouer plus de 2 millions de livres s~erling en 1973.

41. Au total, le plan de développement prévoit la construction de 682 logements,
dont le coût s'élèverait à près de 7 millions de livres; 30 de ces logements sont
déjà presque achevés à Catalan Bay. En ce qui concerne le projet le plus important,
celui de la résidence Varyl Begg, qui comprendra 625 logements lorsqu'il sera achevé,
on rapporte que les travaux progressent de façon satisfaisante. Selon les
previsions, 335 logements pourraient être achevés en 1974 et 347 en 1975.'

E. Santé publique

42. Les services hospitaliers. gouvernementaux étaient les suivants: a) l'hôpital
St-Bernard, comptant 182 lits disponibles pour les personnes résidant dans la
communauté et les visiteurs; b) le service psychiâtrique George V, pouvant héberger
10 patients; et c) l'hôpital des maladies infectieuses, pouvant accueillir
10 patients. Au cours de l'exercice 1972/73, les dépenses imputables aux services
médicaux et sanitaires se sont élevées au total à 666 578 livres (550 440 livres
en 1971/72).



1
1

'.:.1:1

,1

5. SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT

43. L'enseignement est gratuit et obligatoire pour tous les enfants âges de 5 à
15 ans. A la fin de 1973. l'effectif total des él~ves était de 5 336, dont 3 808
dans les ~coles primaires et 1 481 dans les écoles secondaires.

44. En ce qui concerne l'enseignement primaire. le système scolaire comprend
11 écoles publiques. 2 écoles p~vêes et 2 écoles pO~U' les enfants du personnel
militaire. Il existe deux écoles secondaires poly'18lentes, une pour les garçons
et une pour les filles. L'école commerciale, qui a été incorporée en 1972 à
l'école polyvalente pour les filles, othe un cours d'une durée de deux ans
accessible sur examen aux jeunes filles ~ant terminé leurs études secondaires.
La formation technique et professionnelle est assurée par le Gibraltar and
Dockyard Technical College, qui dispense un cours de mécanique générale d'une
durée de deux ans. A la fin de l'année 1973, 37 ~tudiants étaient inscrits à ce
cours.

45. Pour l'enseignement, les dépenses renouvelables approuvées dans le projet de
budget pour 1973 ont atteint 573 767 livres sterling, soit 9,6 p. 100 du montant
total des dépenses envisagées. Les dépenses effectives se sont élevées à
689 837 livres sterling.
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CHAPITRE XVI

COTE FRANCAISE DES SOMALIS 1/

A. Examen na~ le Comité spécial

1. Le Comité special a ~xamine la question de la Côte française des Somalis à sa
1019ème séance le 20 août 1975.

2. Lors de l'examen de la question, le Comité spécial a tenu comlme des dispo­
sitions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, et en particulier de
la résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 relative à l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au
paragraphe 11 de cette réSOlution, l'Assemblée générale priait le Comité spécial
"de continuer à rechercher des moy~ns appropriés d'assurer l'application immédiate
et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui
n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, en particulier, de formuler des
propositions, précises pour l'élimination des manifestations persistantes du
colonialisne et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa
trentième session". Le Comité a egalement tenu compte de la decision prise le
13 decembre 1974 par l'Assemblee generale intéressant la question de la Côte
française des Somalis ~/.

3. Lors de l'examen de la question du territoire, le Comité spécial etait sa~S1

d'un document de travail établi par le Secretariat (voir annexe au present chapitre)
contenant des renseignements sur les événements récents concernant le territoire.

B. Decision du Comite special

4. A sa 1019ème séance, le 20 août, à la suite d'une déclaration du President
(A/AC.109/PV.1019), le Comite special a decidé, sans objections, de transmettre à
l'Assemblee génerale le document de travail mentionne au paragraphe 3 ci-deas~s

afin de faciliter l'examen de la question par la Quatrième Commission et, sous
réserve de toutes instructions que l'Assemblee genérale pourrait donnel' à cet
egard à sa trentième session, d'examiner la question à sa prochaine session.

~ Note du Rapporteur : Le bulletin de terminologie No 240 (ST/SC/SER.F/240)
publié par le Secrétariat le 15 avril 1968 e~t ainsi rédige

"Le nouveau nom du territoire anciennement dénommé Côte française des Somalis
est : Te~ritoire français des Afars et des Issas •••

Il convient d'utiliser cette appellation, introduite ,:1 la demande de la
Puissance administrante, dans tous les documents à l'exception des comptes
rendus ou des textes pour lesquels une terminologie différente a été utilisee
par les orateurs ou les auteurs." \

~/ Documents officiels de l'Assembléé générale. vingt~ne~vième session,
Supplement No 31 (A/963l), p. 120, point 23.
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COTE FRANCAISE DES SOMALI~/

r
1
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1. GENERALITES

1. Située sur la côte est de l'Afrique, entre le 39° 30' et le 41° de longitude E.

et entre le 11° et le 12° 30' de latitude N., la Côte française des Somalis a une

superficie de 23 000 km2, dont la majeure partie est désertique ou semi-déserti~ue.

Le territoire a des frontières COIm11unes avec l'Ethiopie au nord, à l'ouest et au

sud-ouest, et avec la Somalie au sud. Son littoral a environ 800 km de long et

s'étend de Ras Douameira, au nord, à Loyada au sud. Le territoire est constitue

essentiellement de plateaux volcaniques, bordés par endroits de plaines et de lacs

encaisses, dont certains - tels les lacs Assal et Alol par exemple - se trouvent

au-dessous du niveau de la mer. Le territoire n'a pas de cours d'eau permanents

en surface. Le climat est très chaud durant la plus grande partie de l'année,

la température moyenne etant d'environ 29,44 Oc dans la capitale, Djibouti. Le

degre d'humidite est très éleve près de la côte, mais il decroît à l'interieur

du pays. Les precipitations sont rares et irrégulières; il tombe moins de

127 millimètres de pluie en moyenne par an.

2. La population est composée de quatre groupes principaux : les Afars,

ou Danakils - qui comprennent les Adohyammaras et les Asahyammaras; les Issas

- groupe de Somaliens comprenant les Abgals, les Dalols et les Wardis; les Arabes,

originaires pour la plupart du Yemen ou de l'Arabie Saoudite; et ies Européens.

3. Selon le Reveil de Djibouti du 11 mars 1967 È.I, la population totale etait

estimee, au mois de mars de cette année, à 125 050 personnes, se réparti.ssant

COIm11e suit :

7.
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9.
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4. Sur ces chiffres, 28 430 Issas, l 700 Afars, 2 600 Européens et 5 120 Arabes

étaient rangés dans la catégorie des étrangers.

5. Selon l'Annuaire démo,ç;raphique des Nations Unies, la population du territoire

était estimée en 1973 à 101 000 habitants, avec une densité de 5 habitants au km2

et un taux d'accroissement de 2,1 p. 100.

&/ Pour la nouvelle désignation du territoire, voir le bulletin de terminologie

No 240 (ST/CS/SER.F/240), publié par le Secretariat le 15 avril 1968. Voir

également les Documents officiels de l'Assemblée enérale vin t-troisième session,

annexes, additif au point 23 de l'ordre du jour AI7200/Rev.l, chap. YJ/, annexe,

par. 6 et 7, pour les détails relatifs au changement de nom.

Les renseignements contenus dans le present rapport ont eté tires de sources

publiées.

È./ Renseignements tires de V. Thompson et R. Adloff, Djibouti and the Horn

of Africa (Stanford, California : Stanford University Press), p. 36.
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58 240
48 270
10 255

8 285

125 050

Issas
Afars
Européens et assimiles
Arabes

Total
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EVOLUTION COPSTITUTIONN~LLB ET POLITIQUE

A. statut constitutionnel du territoire

6. A.u~~ termes du statut approuvé par voie de reférendUll1 le 19 mars 1967, la
Côte française des Somalis forme un territoire d'outre-mer au sein de la
R~publique frro'çaise. Le territoire est doté de l'autonomie financière et est
reJ?rêsen'~:::; au sein du Parlement français et du Conseil économique et social.

Structure du gouvernemen'\j

7. L'actuelle structure politique du territoire a été établie par la loi Uo 67-521
;1.'.. 3 juillet lS<;7 s./ re18.tive " Hl 'orcanisation cl,u territoire frpnçnis des i\fnrs
et des Issas". Aux termes de cette loi, les institutions du territoires
comprennent un Conseil de gouvernement et une Chambre des députés où sont
équitablement représentées les diverses communautés du territoire (art. 5 et 26).

8. Dans le domaine administratif, la Côte française des Somalis comprend le
district de Djibouti et les quatre cercles de Dil~hil, Ali Sabieh, Tadjourah et Obock.
En matière de justice, on compte un tribunal supèrieur d'appel, un tribunal de
première instance ainsi que des tribunau.'C coutumiers.

a) Le Conseil de gouvernement

9. Le Conseil de gouvernement comprend un president et des ministres désignes
parmi les membres de la Chambre des députés et élus par elle. La composition
du Consei.l devant tenir com:;?te d'une répartition équitable des diverses communautés
du territoire, les listes des candidats sont établies par la Chambre des députés
de manière à reflèter cette répartition équitable.

10. Les dispositions constitutionnelles antérieures stipulaient que le Conseil
de gouvernement était présidé par le Gouverneur et que le Premier Ministre exerçait
les fonctions de vice-président. Aux termes du statut introduit par la loi
(le 19;'~7, 12 repri~sfmtant (le :!..r =:êpublique françaisf.!. aplJelé r.1P.i!tt(~r..ant

Haut Commissaire, ne joue aucun rôle dans les débats du Conseil, mais le
Haut Commissaire adjoint peu~ assister aux seances du Conseil de gouvernement
et y prendre la parole (art. 16).

11. Le Conseil de gouvernemen'c gère les affaires du territoire et est responsable
des services publics. Il établit les projets de budget du territoire et a seul
l'initiative des dépenses. Il assure et su~ervise l'exécution des décisions prises
par la Chambre des députés (art. 20). Le Conseil de gouvernement est également
compétent pour les ~uestions suivantes : nomination des chefs des services publics
territoriaux et des chefs des circonscriptions aQministratives détermination, en
consultation avec la Chambre des députés, des conditions d'emploi des fonctionnaires
territoriaux et creation, suppression ou modification des circonscriptions adminis­
tratives; organisation des chefferies; réglementation de la police administrative
urbaine et rurale et de la salubrite publique; octroi des concessions agricoles
et forestières ainsi que des concessions minières qui ne"relèvent pas de l'Etat
français; octroi des concessions de travaux publics; réglep~ntation des prix;
statistiques; développement de l'éducation de base. Enfin, le Conseil de
gouvernement a un rôle consultatif en ce qui concerne les programmes de la
radiodiffusion et de la telêvision.

s.,/ Voir le Journal Officiel de la République frnnc;aise du 4 juillet 1967 ct
le Jou!nal Officiel du territoire du 10 juillet 1967.
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12. A l'issue des premières élections à la Chambre des députés, tenues le
17 novembre 1968, un Conseil de gouvernement présidé par M. Ali Aref Bourhan a
éte élu.

b) La Chambre des députés

13. Aux termes de la loi de 1967 modifiée et complétée par une loi adoptée le
19 décembre 1972, la Chambre des députés comprend 40 membres élus au suffrage
universel direct pour. un mandat de cinq ans. De même qu'au Conseil de gouvernement t

les diverses communautés du territoire doivent être équitablement représentées à
la Chambre des députés dont le président est élu par les membres.

14. La Chambre des députés tient chaque année deux sessions ordinaires, sur convo­
cation du Président du Conseil de gouvernement. La durée de chaque session ordinaire
ne peut dépasser deux mois, et le budget du territoire doit être voté avant le
31 décembre de chaque année.

15. Le Président du Conseil de gouvernement peut convoquer la Chambre des députés
en session extraordinaire: i) soit si le Haut Commissaire en formule la demande;
ii) soit si les deux tiers au moins des membres en adressent la demande écrite au
Président; ou iii) soit à l'initiative du Président du Conseil de gouvernement
lui-même. La durée de la session extraordinaire ne peut dépasser un mois.

16. La compétence de la Chambre des députés s'étend aux domaines ci-après
les finances publi''',ues, y compris l'adoption du budget et la détermination
des impôts et taxe[; les questions économiques, entre autres les programmes.
de développement, le droit commercial, l'urbanisme et l'habitat, le crédit
et les transports; les affaires sociales, entre autres le régime du travail,
la sécurité sociale et les questions de santé publique, de même que l'enseignement
des premier et second degrés, professionnel et technique; et le droit privé.
La Chambre des députés adopte des réglementations dans les matières relevant
de sa compétence et peut sanctionner les infractions aux réglementations d'une
peine d'emprisonnement n'excédant pas cinq ans et d'une amende de 100 000 francs
au maximum, ou de l'une de ces deux.peines seulement. En ce qui concerne les
questions financières, aucune proposition ni aucun amendement ne peut être présenté
par la Chambre des députés, sauf s'il tend à supprimer ou à réduire effectivement
une dépense, à créer ou à accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses
publiques. La Chambre des députés peut mettre en cause la responsabilité du
Conseil de gouvernement par le vote d'une motion de censure, sous réserve
que ladite motion ait été signée par neuf députés au moins. Toute motion de
censure adoptée à la majorité absolue des membres met fin aux fonctions du
Conseil de gouvernement. Le Président du Conseil, avec l'accord des autres membres,
peut déposer une question de confiance qui, si elle est rejetée par la majorité
absolue des membres de la Chambre, entraîne la démission du Conseil de gouvernement.
Le Haut Commissaire peut, sur proposition du Conseil de gouvernement, soumettre au
Gouvernement de la République française la décision de prononcer la dissolution
de la Chambre des députés. En cas de dissolution, les nouvelles élections
doivent avoir lieu dans les deux mois qui suivent.

c) Le Haut Commissaire.

17. L'Etat français est représenté dans le territoirè par un Haut Commissaire nommé
par décret pris en Conseil d'Etat. Le Haut commissaire de la République est
assisté dans l'exercice de ses fonctions par un Haut Commissaire adjoint.

- 172 -



'0-

laire

nses

es,

nt.
u

mmé

18. Le Haut Commissaire promulgue les lois et les décrets après en avoir informé
le Conseil de gouvernement, puis en assure l'exécution. Il est chargé d'assurer
le respect des libertés publiques et des droits individuels et collectifs. Il
veille à la légalité des actes des autorités territoriales et, à cet effet, les
décisions de la Chambre des députés et celles du Conseil de gouvernement doivent
lui être communiquées avarro d'être rendues exécutoires par le Présieent de gouver­
nement ou aV~'1t d'être publiées ou mises en application. Dans un délai de 10 jours
francs à compter de la date de cette communication, le Haut Commissaire peut demander
à la Chambre des députés une seconde délibération ou au Conseil de gouvernement
un nouvel examen du texte communiqué, qui ne peuvent être refusés. Enfin, le
Haut Commissaire peut demander au Ministre chargé des territoires d'outre-mer de
provoquer l'intervention d'un décret en Conseil d'Etat prononçant l'annulation
de tous actes des autorités territoriales pour incompétence, excès de pouvoir ou
violation de la loi. La même intiative appartient au Ministre chargé des
territoires d'outre-mer.

Les COmpétences de l'Etat français

19. La compétence de l'Etat franç ais s'étend sur t 'JUS les domaines qui n'ont
pas été spécifiquement assignes à la Chambre des députés et au Conseil de
gouvernement. Les dispositions de l'article 38 de la Constitution énumèrent les
domaines ci-après comme relevant de la compétence de l'Etat français

a) Les relations extérieures et le contrôle de l'immigration;

b) Les communications extérieures (navigation maritime, postes et télé­
communications) ;

c) L~. défense (organisation, sécurité générale, maintien de l'ordre,
protection civile, matières stratégiques ou d'intérêt national);

d) Le. monnaie, le trésor, le crédit, les changes et le commerce extérieur;

e) La nationalité, l'orf!:anisation et le contrôle de l'état civil;

f) Le statut civil de droit commun;

g) L'institution, l'organisation et la compétence des juridictions autres
que celles de droit privé traditionnel;

h) La radio6.i.ffusion et la télévision.

B. Projet de réforme du statut du territoire

20. Le 12 décembre 1974, la Chambre des députés du territoire a été S8.l.S1e d'un
projet de réforme de certaines dispositions fondamentales de la loi No 67-521 du
3 juillet 1967 (voir par. 7 ci-dessus).

21. Aux termes du projet de loi, la Chambre des députés serait compétente pour
,fixer à la. majorité des deux tiers le mode, d'élection de ses membres, leur nombre,
la répartition des sièges par section électorale, les conditions d'éligibilité,
le régime des inéligibilités et des inccmpatibilités à cette a~semblée, ainsi que la
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délimitation des sections électorales. Les arrêts pris en Conseil de gouvernement
relatifs à la réglementation des prix seraient sanctionnés par les mêmes peines
que celles qui frappent les infractions aux délibérations de la Chambre des députés.
Selon le projet, la motion de censure à la Chembre des députés devrait être signee
par le quart des députés pour être recevable. La Chambre des députés aurait
également compétence pour l'organisation sur le territoire des conseils locaux
des ordres professionnels. La réglementation générale des assurances resterait
du domaine de la Chambre des députés, mais l'agrément des compagnies d'assurances
étrangères et des agents spéciaux des compagnies d'assurances relèverait du
gouvernement territorial.

22. Enfin, le projet de loi accroît les pouvoirs du Haut Commissaire qui pourrait
"proclamer l'état d'urgence dans les conditions prévues par les lois et règlements".

23. En pr€sentant le projet, le Président de la Chambre des députés, M. Roger
Vatinelle, un officier français, a indiqué que la nouvelle loi donnerait la
"majorité pleine et entière" à la Chambre des députés, qui deviendrait souveraine
dans ses attributions comme dans ses responsabilités.

24. La Chambre des députés du territoire. après avoir accepté trois amendements
portant sur les conventions commerciales, les conseils des ordres et les compagnies
d'assurances, a adopté le projet de loi par 38 voix contre une. ·Le projet de loi
rectificatif devra ensuite être soumis pour examen à l'Assemblée nationale et
au Sénat français.

25. Le projet de loi fait pF..l.rtie d'un ensemble de textes législatifs et dè
conventions qui comprennent, entre autres, un projet portant sur l'institution d'un
impôt de solidarité ainsi que des conventions entre la métropole et le territoire.
Ces conventions permettraient aux autorités du territoire de gérer directement les
crédits venant de la métropole et de diriger les personnels administratifs, de même
que les forces de police qui désormais dépendraient d'elles. D'autres textes
mettraient fin au monopole exercé par la compagnie Air France, si bien que d'autres
compagnies pourraient faire escale à Djibouti, avec l'autorisation des autorités
du territoire. Des banques étrangères seraient autorisées à installer des
succursales et une banque de développement serait créée pour aider la population
locale (voir par. 69 ci-dessous).

C. Elections législatives partielles

26. A la suite des protestations des partis d'opposition portant sur les irrégula­
rités des élections de novembre 1973, le Conseil d'Etat a annulé les résultats des
élections de la deuxième section de Djibouti •.
27. Des élections partielles ont eu lieu le 23 mars 1975. Le parti gouvernemental,
"Union et progrès dans l'ensemble français" (UPEF). a été le seul parti à avoir
présenté des candidats pour le:'Q sept sièges de députés à pourvoir. Les partis de
l'opposition ont donné des consignes d'abstention. Les sept députés présentés sur
la liste de l'UPEF ont été réélus par 89,04 p. 100 des votants. A l'issue de la
proclamation des résultats des élections, le Président du Conseil de gouvernement,
M. Ali Aref Bourhan. a déclaré que ce n '.était pas seuletllent la victoire de sept
candidats, mais que c ' était "la victoire de toute une politique. une politique de
maintien de ce territoire dans l'ensemble français".
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3. STATUT FUTUR DU TERRITOIRE

A. Position de la Sumalie

28. Dans une interview publiée dans le quotidien français Le Monde du
21 décembre 1974, le général Siad Barré, président de la République de Somalie,
a défini la position de son pays sur la question de Djibouti. Après avoir déclaré
que le référendum de 1958 et celui de 1967, illégaux et truqués, avaiënt fourni
l'occasion d'une "térrible répression contre ceux qui ne voulaient pas se prononcer
en faveur du maintien de la présence française", le Président de la Somalie a
protesté contre : le changement de nom du territoire; le retrait systématique des
cartes nationales d'identité aux Somalis; le refus de leur donne~ du travail;
celui de leur laisser le libre accès aux écoles; la présence d'un barrage de
fils de fer barbelés autour de la ville de Djibouti; la répression brutale;
la présence à la tête du territ~ire d'un gouvernement fantoche créé de toutes
pièces.

29. Le génél'al Siad Barré a exprimé le souhait que la population de la Somalie
française ait la possibilité de choisir réellement en toute liberté son destin et
que, par la suite, elle utilise son indépendance comme elle l'entend, qu'elle
décide ou non de se rattacher. à la République de Somalie.

30. Le général Barré a déclaré qu'après l'indépendance de Djibouti, la Somalie
serait disposée à garantir les intérêts français et éthiopiens dans la région.

31. Cette interview couronnait une série de déclarations relatives à l'indépendance
de Djibouti, faites au cours d'une tournée diplomatique effectuée dans plusieurs
capitales africaines par le général Barré, en sa qualité de président en exercice
de l'Organisation de l'unité africaine (OUA).

32. Ultérieurement, dans un communiqué signé par les présidents Barré et Senghor
(Sénégal), et rendu public le 4 novembre 1974, les deux chefs d'Etat, après avoir
réaffirmé leurs prises de positions antérieures en faveur de l'indépendance
africaine, ont décidé d'appuyer. toute initiative tendant à l'indépendance totale
du territoire français des Somalis •

33. La libération du territoire a éga15~ent fait l'objet du discours prononcé le
8 janvier 1975 par M. Omar Arteh Ghalib, ministre des affaires étrangères de Somalie,
à l'occasion de l'ouverture de la vingt-quatrième session du Comité de libération
de l'Organisation de l'unité africaine. Le Ministre a notamment déclaré :
"Le Gouvernement français prétend toujours que la Somalie française est partie
intégrante du sol francais ••. Ceci est absurde, et s'apparente à la position
de l'ancien régime portugais qui considérait les territoires africains sous sa
domination comne territoires d'outre-mer." M. Arteh a affirmé que, si la France
n'accordait pas l'indépendance à Djibouti, elle devrait s'attendre à une réaction
des milliers de réfugiés du territoire résidant en Somalie. Il a d'autre part
accusé la France de transformer Djibouti en une énorme "bas"e militaire" et d'entourer
la ville d'une ceinture de protection comprenant barbelés électrifiés et champ de
mine. "Bien que la France n'aime pas être comparée aux régimes minoritaires racistes
d'Afrique australe", a dit l~. Arteh, "je dois dire qu'une telle ceinture de barbelés
électrifiés n'existe même pas autour de Salisbury." On se rappellera que le barrage

,(
j
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en question a été édifié à Djibouti en septel:l.bre 1966, à la suite de troubles qui

avaient fait plusieurs morts. Le barrage enserre la ville sur une dizaine de

kilomètres, les deux extrémités se prolongeant dans la mer. Un contrôle d ' identité

est effectué à l'entrée comme à la sortie de la ville. L'entrée est autorisée

sur présentation d'un titre d'identité.

34. La thèse somalie, tendant à la libération et à l'indépendance de la Côte

française des Somalis, a été soutenue dans des résolutions adoptées en 1973 et 1974

au cours des réunions de la Conférence des pays islamiques, du sommet de l'OUA et de

celui des chefs d'Etats arabes à Rabat. La position de la Somalie est demeurée

inchangée en 1975.

B. Position de l'Ethiopie

35. Le 29 juillet 1975, dans une déclaration devant la douzième session ordinaire de

la Conference des chefs d'Etat ou de ~ouvernement de l'OUA, le général de brigade

Teferi Bante, président du Conseil nilitaire o.dninistrfl.tif pI'ovisoire et du Conseil

des ministres du Gouvernenent nilitaire provisoire de l'Ethiopie, a déclaré que pour

l'Ethiopie, l ':lvenir du territoire devrait reposer sur le libre choix de la. popu­

lation. Il a ajouté que si le ~euple du territoire choisissait l'indé~endance~

l'Ethiopie accepterait cette décision et serait heureuse de vivre aux côtes d'un voisin

indépendant dont la souveraineté serait assurée par son appartenance à l'OUA. En

outre, comme l'histoire, la géographie et une interaction historique continue

avaient créé une communauté d'intérêts entre le territoire et son pays, l'Ethiopie

était convaincue que l'Etat indépendant reconnaîtrait ses intérêts vitaux.

36. Le général Teferi Bante a ajouté que le gouvernement militaire provisoire ne

pensait pas que la politique éthiopienne posait de difficultés pour l'indépendance

du territoire. L'Ethiopie reconnaissait que quels que soient les droits historiques

qu'elle aurait pu avoir dans cette région, ils devaient céder le pas devant le

droit du peuple du territoire à l'indépendance.

C. Position de la France

37. Le 18 septembre 1974, en recevant les lettres de créances du nouvel Ambassadeur

de Somalie à Paris, M. Valéry Giscard d'Estaing, président de la République française,

a déclaré que le droit à l'autodétermination, touj ours affirmé par la France , avait

été clairement exercé par les populations du territoire ~ qui avaient librement choisi

de rester dans le cadre de la République française.

38. Dans un communiqué publié le 21 novembre 1974, à l'issue d'un entretien entre

le Président de la République française et M. Bourhan, il était affirmé que

l'appartenance du territoire à la République française résultait librement et

nettement d'un libre choix de la population du territoire. Le rôle du gouvernement,

ajoutait le communiqué, était de respecter ce choix et de le faire respecter.

39. Lors de son séjour dans le territoire, du 1er au 3 mai 1975, M. Olivier Stirn,

secrétaire d'Etat chargé des territoires d'outre-mer, a déclaré que le statut du

territoire serait modifié au cours de la présente session parlementaire des corps

constitués. Selon M. Stirn, cette modificê-tion aurait pour objet de redéfinir

les liens du territoire avec la France, dans le sens d'ime plus grande autonomie

pour le premier. Le Secrétaire d'Etat a toutefois mis en garde "ceux qui
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souhaiteraient accéder à l'indépendance immédiatemeht et inconditionnellement" en
déclarant que l'indépendance du territoire ne saurait être mieux sauvegardée que
dans le cadre de la communauté française. M. Stirn a ée;alement affirmé que
le territoire avait besoin de l'armée française pour assurer sa protection.

40. M. Stirn a déclaré le 6 novembre 1975 que le Gouvernement français n'était
pas opposé à l'indépendance du territoire, à condition qu'elle soit entourée d'un
certain nombre de garanties intérieures et extérieures. La France a-t-il dit
n'était pas présente dans les territoires d'outre mer par intérêt. si les popu­
lations souhaitent clairement le départ de la France, celui-ci pourrai.t être
envisagé. Par ailleurs, il a déclaré que des ilgaranties très sérieuses ll d'un:::
indépendance éventuelle du territoire devraient être obtenues auprès des Etats
voisins - l' Ethiopie et la Somalie. M. Stirn a annoncé en outre qu'une délégation
officielle du territoire irait à Paris vers la fin de l'année pour discuter de
ces problèmes avec lui-même et le Président de la République française. ,

D. Position du gouvernement du territoire et du parti d'opposition

41. En octobre, dans une interview publiée dans Le Monde, M. Aref Bourhan a déclaré
qu'il ne rejetait pas le concept d'indépendance. Il a toutefois précisé qu'avant
de parler d 'indépendance ~ il fallait remplir un certain nombre de conditions
préalables : une bonne entente entre les ethnies Afars et Issas; trouver des
garanties devant sauvegarder l'indépendance face aux revendications territoriales
de la Somalie et de l'Ethiopie. Aussi longtemps que ces visées annexionnistes
existeraient, a dit M. Aref Bourhan, "nous nous retrancherons derrière le colo­
nialisme français afin de défendre notre droit à l' autodétermination ll

•

42. Dans un discours prononcé le 30 novembre 1974 à l'occasion de l'ouverture
de la deuxième session de la Chambre des députés territoriale, le Président du
Conseil ~ M. Ali Aref Bourhan, a déclaré que, depuis quelques semaines, une violente
offensive était menée sur la scène internationale par les responsables d'un pays
voisin, pour contraindre la France à abandonner le territoire. Cette offensive,
a dit M. Eourhan, a trouve un terrain favorable dans certains Etats d'Afrique, tant
il est vrai que, sur le continent, les notions d'indépendance et de décolonisation
étaient celles qui mobilisaient le plus aisément les énergies. M. Bourhan s'est
déclaré cons cient de l'importance de ces notions, longtemps synonymes de liberté
et d'affirmation de la dignité humaine. Mais il se demandait où était la véritable
indépendance, étant donné les risques très graves que ferait courir l'indépendance
immédiate. M. Ali Aref Bourhan a affirmé qu'il avait été élu par la grande
majorité de la population sur un programme qui n' excluait pas l'avènement du
territoire à l'indépendance, mais qui le reportait à une époque où les conditions
seraient réunies pour que cette indépendance ne débouche pas sur l'aventure.

43. Dans un bulletin du parti daté du 14 novembre 1974, le Comité directeur de
la Ligue populaire africaine (LPA), principal parti d'opposition, exigeait l'indé­
~endan:e to~a~e~ pleine e~ :ntière,:. L;s leaders de la Ligue ont déclaré qu'''aucune
evolut10n genet1que par met1ssage a l'echelle des nations ne pourra faire de nous
des Auvergnats, des Bourguignons ou des Savoyards. Cela veut dire que les
~esponsables parisiens sont et seront réellement et normalement toujours insensibles
a nos souffrances, sauf pour les besoins de la propagande officielle".
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44. M. Ahmed Dini, leader de la LPA et ancien vice-président du Conseil de gouver­
nement du territoire, a déclaré dans une inter""; ew publiée le 10 janvier 1975 dans
Le Monde qu'à plusieurs re:prises, il s'était opposé à toute demande d'indépendance,
attendant que la populatit:>n du territoire soit prête. Or, a-t-il dit, il avait
désormais la conviction que la population ne serait jamais prête, parce que la
France ne faisait rien qui puisse préparer la population du territoire à exercer
une telle responsabilité. Selon M. Dini, la France s'intéressait au pays, mais
absolument pas aux gens qui l'habitent. Pour lui, les lois française ne protégeaient
ni la vie des gens, ni leurs biens, ni leur honneur, mais elles pouvaient en
revanche être utilisées pour sévir contre la population.

45. Selon le même journal, les doléances de l'opposition étaient les mêmes qu'au
cours des années précédentes : autocratie du régime dirigé par M. Ali Aref Bourhan,
à l'arbitraire duquel les opposants étaient ~ratiquement livrés aans défense,
truquage électoral, répression, racisme.

46. Le 16 mai, à Paris, une délégation de la LPA a de nouveau exigé que le
territoire français des Somalis soit rendu indépendant sans plus tarder. M. Stirn
a rej eté cette demande, celle-ci n'étant pas, selon lui, appuyée par la majorité
de la population du territoire. La LPA a déclaré que, puisque les autorités
françaises refusaient d'entendre son appel à "l'indépendance par la voie des
négociations", elle demanderait à être reconnue par le Comité spécial. L?- Ligue
a précisé que sa délégation entreprendrait prochainement une tournée de propagande
dans les pays arabes, en vue de se faire reconnaître sur le plan international.
En juin, la Chambre des députés du territaire a décidé d'envoyer également une
délégation officielle en France, dans les pays africains et arabes, afin d'y
expliquer sa position sur la question de l'indépendance.

E. Position des mouvements de libération

47. L'indépendance totale et immédiate de Djibouti est aussi réc:lamée par les
deux mouvements de libération reconnus par l'OUA et qui sont admis, depuis
novembre 1974, comme observateurs auprès de l'Organisation des Nations Unies pour
1 'éducati?n, la science et la culture.

48. Le mouvement de libération de Djibouti (MLD), dont le secrétaire général est
M. Ahmed Bourhan Amar, est basé à Diredawa, en Ethiopie. Le MLD avait déclaré,
en novembre 1973, qu'il utiliserait tous les moyens possibles pour libérer le
territoire de l'administration coloniale française.

49. Le Front de libération de la Côte des Somalis (FLCS), dont le secrétaire
général est M. Aden Roble Awalé, a son siège à Mogadiscio. Dès sa création, en
1963, le but du FLCS a été la libération totale du territoire. Récemment, le
Front a attiré l'attention de l'opinion internationale à la suite de l'enlèvement
de l'Ambassadeur de France à Magadis cio (voir ci-après) •
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4. TRCUBLES CIVILS ET MESuRES DE SECURITE

50. ~. Jean Gueury, ambassadeur de France à Mogadiscio, a été enlevé le
23 mars 1975 par quatre jeunes gens qui l'entraînèrent vers une voiture en faisant
usage de leurs armes ~our empêcher la foule d'intervenir. Les ravisseurs de
l'_~bassadeur, ~ui se réclanlaient du Front de libération de la Côte des Somalis,
ont exigé la libération de deux ressortissants de Djibouti, ~1. Omar Osman Rabeh
et Omar Elmi Kaireh, détenus en France, ainsi qu'une rançon de 100 000 ~ollars

des Etats-unis en lingots d'or.

51. H. Osn.m Rah:=h uvs.it été condamné .~. mort le 27 juin 1968 n. Djibouti par
la Cour criminelle, pour avoir attenté à la vie de ~1. Ali Aref Bourhan, prêsident
du Conseil de gouvernement. Sa peine ayant été corillnuée en réclusion ~erpétuelle,

il était détenu cl. la prison de ~1ure'c, en France. Selon la presse, plusieurs
magistrats, juristes et hauts fonctionnaires français auraient reconnu en privé
que le procès de M. Osman Rabeh avait été entaché de plusieurs irrégularités.
M. Osman Rabeh, qui a toujours proclamé son innocence, a obtenu avec succès en
prison des diplômes tels que le baccalauréat, la licence et la maîtrise de
philosophie.

52. ;'1. El!1i I~o.ireh, âc;é de 26 ':,11S. avait été condamne, le 22 juin 1970 il
Djibouti, 3 la réclusion è perpétuité pour avoir perpétré un attentat dans un, café,
au nom du FLCS. Il etait détenu à la prison de Caen.

53. Le régime spécial réservé aux prisonniers politiques avait été refusé
â I1r1. Omar Osman Rabeh et Omar Elmi Kaîreh.

54. Après l'annonce des conditions fixées pour la libération de l'Ambassadeur
de France! le représentant du FLCS à Alger, M. Hohamed Far:l, a déclaré que
H. Jean Glieury serait "liquidé il 's'il n'était pas fait droit aux demandes de
l'Organisation ou si le Gouverneme~t somali tentait d'user de la force.

55. Dans un communiqué publié le 26 mars 1975, le Gouvernement français a rappe12
au Gouvernement somali qu'il était responsable de la sécurité des diplomatep
accrédités en Somalie. Le comTIluniqué ajoutait que le Gouvernement français "compte
que rien ne sera êpar3né par le Gouvernement somali pour obtenir la libération
rapide de notre AtrlbassadeUl' dans des conditions assurant pleinement sa sécurité".

56. Deux jours auparavant, le 24 mars, M. Omar Arteh Ghalib, ministre somali
des affaires étrangères, avait demandé au Gouvernement français d'accepter les
conditions des ravisseurs de l'Ambassadeur. Le Ministre avait également demande
à la France ù'acce~ter le principe de l'indépendance de la Gôte française des
Somalis.

57. Le Gouvernement français ayant acce:9t': les exi~ences du FLCS, le Gouvernement
de la Rêpubli~ue dèr.locratique du Y2men a clqnn:: son accord, non sans réticence,
pour que l'échange se fasse à Aden.
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58. Les 25 et 26 mai 1975, des heurts se seraient produi~s à Djibouti entre la

tribu des Afars et celle des Issas. La France aurait envoyé 300 gendarmes pour

renforcer la garnison de Djibouti, qui avait tire sur la foule, faisant 11 morts

et environ 250 blesses. Le couvre-feu a été décrété du crépuscule à l'aube, et

M. Christian Dablanc, haut commissaire français, a ordonné aux agents de la force

publique d'ouvrir le feu N~ ceux I).ui ne l'observeraient pas. L'aéroport inter­

national de Djibouti a été termé le soir au trafic civil, et tous les centres

nocturnes ont ét~ fermes jusqu'à nouvel ordre. Les réunions de plus de

cinq personnes étaient interdites.

59. Le 1er juin, des manifestations ont eu lieu à Djibouti, au cours desquelles

plusieurs centa.ines de personnes ont marché jusqu'aux bureaux du Haut Commissaire

français. Des groupes de jeunes ~ens distribuaient des tracts signés "Le patriote",

qui incitaient la population à agir vite et ensemble pour venger la mort des

personnes tuées au cours des émeutes des 25 et 26 mai 1975. Le 2 juin~ environ

40 étudiants, membres de l'Union des étudiants du Territoire français des Afars

et des Issas, ont manifesté à Paris devant le Secrétariat d'Etat des Départements

et Territoires d'outre-mer pour protester contre ce qu'ils qualifiaient de répression

polici'è-re de la part des autorités du territoire et de la métropole. On a eu

recours ~ la police pour évacuer les locaux du Secrétariat occupés par les

étudiants.

60. r1. Hassan Gouled, de la LPA, a déclaré le 2 juin que 350 personnes avaient été

expulsées de la ville de Djibouti depuis l'arrivée des deux garnisons de gendarmes

français. Selon H. Gouled, ces personnes auraient été conduites dans le désert,

près de la frontière somalo-éthiopienne, ce qu'a d'ailleurs confirme l'agence

France-Presse. M. Hassan Gouled et M. Amhed Dini, de la LPA, ont déclaré qu'à

leur avis les troubles de Djibouti avaient été provoqués dans un but politique,

afin de démontrer que la population n'était pas encore prête pour l'indépendance.

Des ministres appartenant au gouvernement de M. Bourhan auraient dressé l'un

contre l'autre les deux groupes ethniques. M. Dini a condamné ce qu'il considérait

comme une politique de laisser-faire de la part ~es autorités françaises, lesquelles

avaient, à son avis, laissé les troubles éclater sans réagir. Selon M. Dini,

le couvre-feu faciliterait l'assassinat des dirigeants de l'opposition. Il a rappelé

qu'en 1967, plus de 100 personnes avaient été assassinées pendant le couvre-feu.

61. Le 12 juin, la Chambre des députés du territoire a adopté à l'unanimite une

résolution'déplorant la vague de violence dans le territoire. Elle a lancé à tous

les habitants un appel au calme et à la raison, et condamné la LPA pour avoir donne

une version à son avis déformée et exagérée des incidents. La Chambre des députés

a également condamné toute ingérence étrangère dans les affaires intérieures

du territoire.
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5. PRESENCE MILITAIRE FRANCAISE A DJIBOUTI

62. En juillet 1914, la presse française a signalé que le Gouvernement français
avait décidé de renforcer les éléments des trois armées cantonnés en permanence
à Djibouti.

63. Selon ces informations, les forces terrestres à Djibouti totalisaient à cette
date 3 000 hommes formant deux régiments motorisés : le cinquième régiment inter­
~es d'outre-mer (R.I.A.O.M), qui réunit plusieurs compagnies d'infanterie et
un escadron de chars de combat AMX-13; et la treisième brigade de légion étrangère
(D.B.L.E.), qui occupe des garnisons à l'intérieur du territoire et contrôle la
voie ferree franco-éthiopienne. Ces cIeux regiments motorisés sont renforcés d'un
régiment d'artillerie, le sixième regiment d'artillerie de marine (R.A.M.A),
qui dispose de canons tractes de 105 millimètres et de batteries sol-ait'. Il serait
creé à Djibouti trois pelotons blindés, dont deux avec des chars de combat AMX-13
équipés de missiles sol-sol SS-ll à courte portee, qui seraient rattachés au
cinquième R.LA.O.M., et dont le troisième, avec des auto-mitrailleuses dotées
d'un canon de 90 millimètres, irait renforcer les moyens de reconnaissance de
la troisième D.B.L.E.

64. Selon les même~ informations, les forces aériennes seraient également
renforcées. Pour des msssions de reconnaissance, d'observation et de liaisons
diverses, l'armée de terre dispose d'hélicoptères de transport SA-330 et d'héli­
coptères légers de liaison Alouette-li, tandis que l'armée de l'air utilise des
chasseurs à réaction F-100, des bimoteurs de transport Noratlas et des hélicoptères
Alouette-ll.

65. La marine nationale française a détaché à Djibouti deux avions-escorteurs, .
deux patrouilleurs (la Malouine et l'Etoile polaire), un garde-côtes lance-missiles
(la Combattante), six unités de débarquement pour des opérations amphibies, et des
vedettes ou chaloupes de surveillance côtière. Ce dispositif naval serait renforcé
avec le remplacement des bâtiments anciens par des unités neuves, et par la
création d'un centre de répara~ions navales à des fins civiles ou militaires .

66. Les forces décrites ci-dessus s'ajoutent au groupement de gendarmerie
- composé de deux compagnies et d'un escadron de réserve à six pelotons, soit
plus de 360 hommes - et au groupement nomade autonome - environ,500 goumiers,
recrutés localement et encadrés par une quarantaine d'officiers et de sous-officiers
de troupes de marine - qui sont directement placés sous la responsabilité du
Haut Commissaire de la République française.

6. SITUATION ECONOMIQ~/

A. Généralités

67. Le territoire est tributaire à de nombreux égards du port de Djibouti et
du chemin de fer qui relie la capitale de l' Ethiopie à la mer. Le port dessert

~. Pour un expose général sur l'économie du territoire voir les Documents
officiels de l'Assemblée générale. vingt et unième session. annex~, additif au
point 23 de l'ordre du jour (A/6300/Rev.l), chap. XII.
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le territoire et l'Ethiopie et. avant la fermeture du canal de Suez~ etait un port
d'escale international important pour le ravitaillement des navires. Le territoire
a peu d'autres ressources. Comme les pluies sont insuffisantes et que l'irrigation
soulève des difficultés, l'activité acricole est limitée. L'industrie est
pratiquement inexistante et la plupart des biens de consommation sont inportés.

68. Dans son discours du 30 novembre 1974. prononcé devant la Chambre des deputés
du territoire à l'occasion de l'ouverture de la session budgétaire, H. Ali Aref
Bourhan, président du Conseil de gouvernement~ a déclaré que la vague de hausses
qui affectait le territoire depuis un an, et singulièrement au cours des six
derniers mois, avait dépassé en ampleur celles des années précédentes. Les
augmentations de prix étaient en moyenne de 60 p. 100 rour les matériaux de
construction, les produits pharmaceutiques et la ~lupart des matériels specialisés.
Dans les domaines de l'alimentation et du vêtement. des hausses de 15 à 30 p. 100
avaient été enregistrées.

69. Le President du Conseil de ,',?:ouvernement a indiqué que dans le domaine
économique, la réouverture du canal de Suez fait esperer un décollage qui
nécessiterait la modernisation du port, la mutation réelle de Djibouti en place
bancaire internationale, le désenclavement du territoire sur le plan des télé­
communications, et la réalisation de la vocation de Djibouti comme aéroport
international. C'est dans cette perspective) a dit le Président du Conseil, que
le Gouvernement français avait accepté le transfert au gouvernement local de
l'agrément des banques françaises ou étrangères désireuses de s'installer dans
le territoire. Un accord de principe avait également été obtenu 'pour la création
d'une banque territoriale de développement, dont l'objet serait de donner un nouvel
essor à l'initiative privée, notamment dans les domaines de l'accession à la
propriété, de li artisanat et du petit commerce. Enfin, il avait été décidé· de
transformer la Société immobilière de Djibouti en société d'économie mixte
territoriale.

70. Un accord de principe avait été réalisé en vue de la modification du statut
du territoire, afin de lui permettre de passer directement avec l'étranger les
accords commerciaux nécessaires à son approvisionnement (voir par. 20 à 25
ci-dessus) .

71. En ce qui concerne le désenclavement du territoire, l'étude du rattachement
du réseau de télécommunications au réseau international Telstar avait été confiée
à une mission de spécialistes dont on attendait l'arrivée à Djibouti. Enfin,
le Gouvernèment français avait donné son accord pour l'ouverture de l'aéroport
de Djibouti aux lignes internationales.

,
72. Dans le domaine financier, une convention particulière pour l'aide au
développement a été sifnée avec le Fonds d'investissement et de développement
économique et social (FIDES). Cette convention fixe à 376 millions de francs
djiboutis ~ le montant de l'aide au territoire. Lors de sa visite dans le

fÈ../ En décembre 1974, le franc djibouti valait 0,028 franc fnnçais. Créé le
17 mars 1949, le franc djibouti est émis.par le Tréspr f~ançais sous le contrôle
d'un llConseil de la monnai:l tl du territoire, placé lui-même sous l'autoritè du
Hinistère des finances de la France. Sa couverture est assurée nar une somme en
dollars des Etats-Unis déposée à la French American Banking Corp~ration" à New York.
Le franc djibouti est convertible en dollars des Etats-Unis ~ taux fixe sans
limitation. - 182 -

73.
br
Les
in
co
de
Cet
te
le
un
en
dji
pl

74.
Fr
le

-'



~,.__gl'liililI"'3~~ii:fiiift_W~W!'~r_~-=:iiîijijj_T,'W'i*~:..~~~~"T:""iU."""'ti1':!~-~"'~~'.~:"'·~?~,:,-~-~;'::,-"-:-~""'~"l ..~~~~:::::;a.......fi"!~-;;o.".-_-------------__•
•~I

territoire, en mai 1975 (voir ci-dessus, par. 39), le Secretaire d'Etat charge
des territoires d'outre-mer a examiné, entre autres choses, les prot~~mes d'ordre
économique et constitutionnel qui se posent au territoire. Il a annonce que des
mesures seraient prises en vue di apporter des améliore.tions dans le territoire,
notamment en ce qui concerne les communications routières, l'irrigation, le
logement et les installations portuaires.

73. Le gouvernement territorial a estimé que le projet o.e budget de 1975 s'équili­
brerait en recettes et en dépenses au niveau de 4 950 000 000 de francs djiboutis.
Les recettes prévues sont de 2 700 000 000 de francs djiboutis pour les taxes
indirectes, et d'environ l 400 000 000 de francs djiboutis pour les autres
contributions existantes. Le nouvel impôt général de solidarité sur les revenus
devrait fournir 850 000 000 de francs djiboutis, soit 17 p. 100 des recettes.
Cet impôt s'exercerait sur la totalité des activités rémunérées exercées sur le
territoire. Il comporterait cinq volets : une cédule au tallX progressif sur
les traitements et salaires, un i~ôt sur les bénéfices industriels et commerciaux,
un impôt sur les sociétés, un i~ôt sur les revenus des professions libérales, et
enfin une contribution immobilière. Les revenus inférieurs à 50 000 francs
djiboutis par mois seraient exonérés de 1 'i~ôt, ainsi que les dividendes et,
plus généralement, les revenus des valeurs mobilières.

C. Commerce extérieur

74. En 1972 et 1973, le montant des échanges commerciaux du territoire avec la
France et les pays limitrophes (Ethiopie, Somalie et yémen démocratique) était
le Buivant (en tonnage et en valeur) sur une période de neuf mois.
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D. Transports et communications

75. La position geogra:!;>hique de Djibouti qui constitue à la fois une étape sur
les grandes lignes internationales et une plaque tournante régionale, donne une
1l'ande importance au port et à l'aéroport de la ville.

L'aéroport

76. L'aéroport de Djibouti est desservi par Air France, Air Madagascar, Air Djibouti,
Ethiopian Airlines, Yemen Airline, Yemen Air, Alyenda (Aden) et Somalie Airlines.

77. Djibouti est aussi un important centre d'aviation militaire. L'armée française
exploite un certain nombre d'appareils commerciaux, tant pour les passagers
que pour le fret. Il y a aussi quelqutes avions privés qui peuvent être louès.
L'aéroport fait l i objet d'un partage dE! competence entre les autorités militaires
et le Service âe l'aviation civile. Il comporte une piste de 2 900 mètres.

78. En 1972, le trafic de l'aéroport s'est pr~senté comme suit: plus de
3 000 atterrissages d'avions divers, dont 355 avions militaires; 32 000 passagers
environ à l'arrivée, le même nombre au dépa.rt, et 81 000 en transit; 3 000 tonnes
de fret payant à l'arrivée, et environ 155 tonnes de trafic postal.

79. Le territoire dispose de'dix autres aéroports, moins importants Ali Sabieh,
Dikhil, As Eyla, Yoboki, Tadjourah, Randa, Dorra, Obock, Moulhoule, Le Day.

Le port

C:-;. Le port de commerce de Djibouti comporte les équipements' suivants : 2 700 mètres
de quais et postes, dragués à des profondeurs s'échelonnant de 9 à 12 mètres;
26 000 m2 de magasins privés; 70 000 m2 de terre-pleins de stockage à ciel ouvert;
14 hectares de "zone franche". La totalité des quais, magasins et terre-pleins
sont desservis par une voie ferrée. Les Cluais L;, l'larch!'1.ndises sont yourvus etes
installations nécessaires pour l'avitaillement en produits de soute et en eau.
Le port est équipe de quatre remorqueurs. Il y a aussi une grue flottante de
80 tonnes et deux petites grues automobiles.

Cl. Les compagnies pétrolières établies à Djibouti - Shell, BP, Exxon, Mobil, Total,
Compagnie africaine des pétroles et Mory - disposent de dépSts de vrac d'une capacit~
en produits noirs de 190 000 tonnes, et d'installations portuaires assurant la
réception et la livraison des produits à quai.

32. Pour donner une idée de l'activité du port de Djibouti, voici les bases de
comparaison en 1966, avant la fermeture du canal de Suez, et en 1972, après la
fermeture du canal

Nombre de touchers de navires de commerce

Tonneaux de jauge nette enregistrés
correspondante

HYdrocarbures ~barqués

Avitaillement en eau

Marchandises sèches manipulées

- ~J5 -

1966

2 959

14 138 000
(tjn)

1 739 528
275 724 m3

342 565 tonnes

].972

l 046

5 456 000
(tjn)

451 450
109 065 m3

321 278 tonnes



Chemin de fer

83. Les travaux (lu chemin de fer Addis-Abeba-Djibouti avaient commencé dès 1896,
mais la lir,ne ne fut ouverte qu'en 1917. La Compagnie du chemin de fer franco­
éthiopien, qui date de 1908. a été déclarée compagnie éthiopienne en 1959 en
application d'un traité siené entre la France et llEthiopie. Le capital social
de la compagnie s'élève à 34 600 actions dont 17 300, soit 51 p. 100, sont
détenues par 1 'Ethiopie. ALiX termes de ce traite, l'Ethiopie bénéficiera en tout
temps de la libre utilisation du port de Djibouti pour tout le trafic transitant
par cheTlin de fer. C'est la raison pour laCJ.ue11e les douaniers éthiopiens opèrent
conjointement avec les douaniers français dans le port de Djibouti.

84. La distance entre Djibouti et Addis-Abeba par la voie ferrée est de 781 km.
La différe~ce d'altitude entre les deux gares est de 2 348 mètres. Le parc
comprend 37 locomotives, trois automotrices diesel et environ 800 wagons divers.

E

8

85. Selon les renseignements officiels, le trafic du chemin de fer franco-éthiopien
en 1972 et en 1973 se décomposait comme suit :

(Janvier-septembre)

Trafic voyageurs slobal

Nombre (en milliers)

En millions de voyageurs/km

Trafic marchandises

a) En milliers de tonnes

266,2

57,1

3~1,2

67,0
l

Importations en Ethiopie 128,4 157,4

Exportations d'Ethiopie 97,0 119,8

Trafic intérieur (territoire) ~ --b.I
Total ayant transité par Djibouti 228,8 279,9

bj En millions de T/km

Importations en Ethiopie 76,8 96,9

Exportations d'Ethiopie 57,8 71,7
Trafic intérieur (territoire) _0.2 --.2..4.

Total ayant transité :':laI' Djibouti 134,8 168,7

Source: Côte française des Somalis : Ministère des affaires économiques,
Bulletin de statistique et de documentation, No 14; octobre 1975.
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Télécolmaunications

86. Le réseau téléphoni'lue urbain comprend un central automatique équipé pour
l 500 lignes, et l'on prévoit l'établissement d'un nouveau central de 4 000 lignes
pouvant être porté à 6 000. Pour les liaisons intérieures, il existe des liaisons
radio avec Tadjourah, Obock, Dikhil, et une liaison par fil avec Ali Sabieh. Le
central est relié au réseau général radio-électrique des P.T.T. de la métropole,
qui a établi des liaisons radiotéléphoniques avec Paris, Aden et l'Ethiopie.
En 1973, il y avait un réseau télex de 15 abonnes et un service radiomaritime.

E. Agriculture

87. Les populations de l'intérieur cultivent le dourah (sorgho), les petits
haricots du type "niébé" et quelques citronniers. On trouve autour de Djibouti
quelques jardins produisant des légumes divers en saison fraîche (salades, tomates,
poireaux), et des melons et des pastèques en saison chaude.

88. Le service de l'agriculture, pour éviter l'afflux des nomades vers les villes,
s'est attaché à les retenir dans les vallées des oueds en les approvisionnant en
eau et en créant des coopératives d'agriculteurs sur la plaine côtière, à Ambouli,
dans les régions de Dikhil, à Obock et à Bisidiro. La coopérative de la plaine
côtière a été constH;uée en "coopérative de maraîchers" pour la vente en ville.
Pour soutenir ces coopératives, le service de l'agriculture a développé son centre
pépiniériste d'Ambouli, qui offre ou vend des plants et graines de toutes sortes.

7 • 'SITUATION SOCIALE

A,. Travail

89, En 1974, le nombre des salariés était estimé à environ 12 000, plus
l 200 fonctionnaires, ainsi que les militaires et les gardes territoriaux.
Le nombre des chômeurs était estimé entre 30 000 et 50 000.

90, Une série de mesures avait été adoptée en faveur des salaries en fin 1973
et au début de 1974 : parmi ces mesures, le relèvement du salaire minimum inter­
professionnel garanti (SMIG) et l'augmentation des salaires hiérarchisés au travers
des conventions collectives du secteur privé. Les fonctionnaires, pour leur part,
avaient bénéficié d'augmentations s'étalant de 6 à 20 p. 100.

B. Santé publigue

91, En. 1973, il y avait dans le territoire 24 mddecins civils ou militaires.
Ce nombre ne comprend pas les médecins en service dans les forces armées. Il
existe trois pharmacies à Djibouti.

92. Les hôpitaux et dispensaires du territoire contiennent 882 lits, dont 577 à
l'hôpital Peltier de Djibouti et 104 au dispensaire antituberculeux. Les autres
sont répartis dans 16-dispensaires ou centres de soins répartis dans le territoire.
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93. En 1974, les dépenses de fonctionnement de la santé publique s'élevaient à
494 millions de francs djiboutis (428 millions de francs djiboutis en 1973). On
évalue à 627 millions de francs djiboutis ces dépenses pour 1975.

8 . SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT

A. Ecoles primaires

94. L'effectif total des élèves du primaire dans le territoire est passé de
7 105 en 1972 à 9 980 en 1974. A Djibouti, l'effectif est passé de 5 745 en 1972
à 7 177 en 1974. Dans l'ensemble des cercles de l'intérieur, les chiffres
correspondants étaient de 1 918 en 1972 et de 2 802 en 1974.

95. Pour 1974, 39 millions de francs djiboutis ont été consacrés aux constructions
nouvelles. Les dépenses pour le mobilier et le matériel des classes se sont
élevées à 15 400 000 francs djiboutis. tandis que celles pour l'équipement et le
fonctionnement des cantines ont atteint 18 750 000 francs djiboutis.

B. Ecoles secondaires et techniques

96. Les effectifs totaux des écoles secondaires et techniques sont passés
de l 071 en 1970 (758 dans l'enseignement secondaire et 313 dans l'enseignement
technique) è l 930 en 1974 (1 342 dans l'enseignement secondaire et 588 dans
l'enseignement technique). Le territoire dispose d'un lycée de second cycle
(de la seconde aux terminales) et de trois CES (collège d'enseignement secondaire).

97. Les dépenses df' personnel, qui étaient de 165 millions de francs djiboutis
en 1971, ont atteint 500 millions de francs djiboutis en 1974.
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CuAPITRE XVII

ILES DES COCOS (KEELING)

A. Examen par le Comité suécial

1. A sa 993ème séance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en approuvant
le soixante-quatorzième rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.993) décidé,
entre autres, de ~envoyer la question des îles des Cocos (Keeling) au Sous-Comité II
pour eXffiuen et rapport.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 1010ème et 1011ème séances, les
5 et 7 août.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier
de la résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 sur l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe Il
de cette résolution, l'Assemblée priait le Comité spÉ;cial Iide continuer à rechercher
des luoyens appropriés d'assurer l'application immédiate ~t intégrale des résolutions
1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui n'ont pas €ncore accédé à
l'indépendance et, en particulier, de formuler des propositions précises pour
l'élimination des manifestations persistantes du colonialisme et de faire rapport
à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa trentième session l1

• Le Comit~ spécia.l
était également guidé par le consensus adopté par l'Assemblée générale le
13 décembre 1974 1/, dans lequel l'Assemblée notait avec satisfaction \ile travail
constructif accompli pendant l'année par le Comité spécial en coopération étroite
avec la Puissance administrante, en particulier l'envoi en août 1974 d'une mission
de visite des Nations Unies dans le territoire:l; savait gré à la Puissance
administI'ante lid' avoir participé activernent aux travaux pertinents du Comité
spécia~ et de demeurer prête à recevoir une nouvelle mission de visite dans le
territoire, le cas échéant"; appelait l'attention de la Puissance administrante i1

:lsur les conclusions et recommandations de la Mission de visite lJ 2/; et priait le
Comité "agissant en coopération suivie avec la. Puissance administrante, de
rechercher les meilleurs moyens d'appliquer la Déclaration en ce qui concerne
le territoire ..• II

•

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de
travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe aû présent chapitre) contenant
des renseignements sur l'évolution de la situation concernant le territoire.

5. L'Australie, à la fois en tant que membre du Comité spécial et en tant que
Puissance administrante intéressée, a continué à participer activement aux travaux
du Comité durant l'examen de la question; la délégation australienne comprenait
un représentant spécial qui a pris part aux délibérations.

1/ Documents officiels de l'Assemblée énérale vin~t-neuvième session,
§3l.lppl€inent llo 31 A/963l), p. 120-121, p,?ini? 23.

~ Ibid., Suppl~nent No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XX, annexe, par. 200 à 217.
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6. A la 1010ème séance, le 5 aOlÎt, le Rapporteur Liu Sous-Comité JI a, dans une
intervention au Comité spécial (A/AC.109/PV.IOIO), présenté le rapport du
Sous-Comité (A/AC.l09/L.1037) contenant un compte rendu de l examen de la
situation dans le territoire (A/AC.109/SC.3/SR.229, 231-233 et Corrigendum, 236
et 237).

7. A sa 10llème séance, le 7 août, le Comité spécial a adopté sans opposition
le rapport du Sous-Comité II et a fait sien le projet de consensus qui y figurait
(voir par. 9 ci-après). Le Présiderrc a fait ~~e déclaration (A/AC.I09/PV.IOll).

8. Le 11 août, le texte du consensus a été communiqué au représentant permanent
de l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il le porte
à l'attention de son gouvernement.

B. Décision du Comité spécial

9. On trouvera reproduit ci-après le texte du consensus concernant Ls îles des
Cocos (Keeling) que le Comité spécial a adopté à sa lOllème séance, le 7 août, et
auquel il est fait allusion au paragraphe 7 ci-dessus :

Le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce ~li concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aœ{ pays et
aux peuples coloniaux, ayant entendu la déclaration du représentant spécial
de l'Australie sur l'application des dispositions pertinentes de la Charte
des Nations Unies et de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1960, en ce qui concerne les
îles des Cocos (Keeling) ~,·note avec satisfaction que l'Australie, en
tant que Puissance administrante intéressée, a coopéré étroitement aux
travaux pertinents du Comité et demeure prête à recevoir, en temps opportun,
une nouvelle mission de visite dans le Territoire. La Puissance administrante
étant appelée à créer les conditions devant permettre à la pop~l~tion du
Territoire de déterminer ~ans entravp.s son futur statut politique, le Comité
spécial note avec intérêt les dispositions initiales déjà prises et les
mesures envisagées par le Gouvernement australien, cœmne suite aux conclusions
et recommandations de la Mission de visite qui s'est renùue en 1974 dans le
Territoire ~, pour permettre à la population des îles des Cocos (Keeling)
d'exercer son droit à l'autodétermination conformément aux principes énoncés
dans la Charte et la Déclaration.

JI A/AC.l09/SC.3/SR.229 et Corrigendum. Voir également A/AC.I09/SC.3/SR.233
et Corrigendum.

4/ Documents officiels de l'Assemblée générale. vingt-neuvième session,
Suppl€ment No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XX. annexe, par. 200 à 217.
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ANNEXE*

1.

2.

3.

Docur.ant de tra,~il établi par le P~cr~tariat
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* Texte publié précédemment sous la cote A/AC.109/L.998.
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ILES DES COCOS (KEELING) ~I

1. GENERALITES

1. Les renseignements de base concernant les Ues des Cocos (Keelinp;) figurent
dans les rapports du Comité spécial à l'Assemblée générale à ses vingt-huitième
et vingt-neuvième sessions b/. On trouvera ci-après des renseignements
supplémentaires. -

2. Le territoire des îles des Cocos (Keeling) se compose de 27 îlots de corail s
d'une superficie totale d'environ 14 km2 s rél)artis entre deux atolls séparés l'un
de l'autre. Il est situé dans l'océan Indiens à environ 2 768 km au nord-ouest de
Perth et 3 685 km à l'ouest de Darwin (Australie). En 1973 s le territoire comptait
654 habitants, dont 512 vivaient sur l'Ue Home (Malais des îles Cocos, 'Pour la
plupart) et 142 sur l'Ue West (Australiens pour la plupart)"

2. EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE

3. L'organisation législative, administrative et judiciaire du territoire est
définie par le Cocos (Keelin~) Islands Act de 1965-1973, dont l'application est
confiée au Département du Ministre spécial d'Etat (DOSl\1QS).

4. Le 2 décembre 1974 à la 2124ème séance de la Quatrième Commission, le repré­
sentant de la Puissan~e _dministrante a déclaré que le Premier Ministre australien
et le Ministre spécial d'Etat s'étaient entretenus de l'avenir de la communauté du
territoire avec M. John Clunies-Ross, qui a reconnu que des changements étaient
nécessaires et s'est engagé à encourager la communautés avec l'aide du Gouvernement
australien, à ne plus s'identifier au domaine Clunies-Ross. On rappellera que la
Mission de visite avait recommandé de provoquer cette dissociation grâce à
l'adoption, dès que possibles de mesures en ce se~J.

5. Le représentant de l'Australie a éga.lement dit que, conformément aux recom­
mandations de la Mission de visite des Nations Unies et après consultation, les
changements envisagés étaient les suivants : a) une partie déterminée des terres
de l'lIe Home devrait être donnée' en priorité à la cO~Jnunauté de cette île,
personne morale, ce qui l'aiderait à dissocier son identité du domaine Clunies-Ross;
b) une autorité locale devrait être créée et dotée de pouvoirs judiciaires et
officiels pour gérer les affaires de la communauté; cette autorité serait uniquement

al La présente section a été rédigée sur la base de rapports déjà pubHés
ainsi-que du rapport de la Mission de visite des Nations Unies dans ce territoire
en 1974 (Documents officiels de l'Assemblée p;énérale, vingt-neuvième session,
Supplément No 23 (A!9623/Rev.l), chal'. XX, annexe). Pour tout renseignement
complémentaire, voir la déclaration du représentant de la Puissance administrante
faite à la 212ème séance de la Quatrième Commission, le 2 aécembre 1974 (Documents
offi.s.iels de l'Assemblée générale. vingt-neuvième session. Quatrième Commission) •

b/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vinp;t-huitième session?
Suppl"lment No 23 (A/9023/Rev.l), chal'. XX, annexe; ibid., vingt-neuvième session,
SupplEment No 23 (A!9623iRev.l), chal'. XX~ annexe •

..,. 193 -



composée de membres élus pour un mandat de durée déterminée; c) à l'avenir, tous
les contrats du Gouvernement australien avec le domaine Clunies-Ross devraient
prévoir des versements directs, en monnaie australienne, à la communauté des iles
des Cocos; on envisageait de créer à cette fin un fonds communautaire distinct qui
·6er~it géré par la communauté à son seul profit; les détails en seraient fixes
dans un :proche avenir en consultation avec la communauté; d) les jetons qui servent
actuellement de monna.ie devraient être remplacés progressivement par la monnaie
australienne; en tenant compte des difficultés qui se poseraient à cette occasion;
e) des dispositions devraient être prises pour que les autorites locales puissent
publier des ordonnances et ~ue l'administration de la justice soit améliorée;
r) les services sanitaires et éducatifs devraient être développes; g) les barèmes
des salaires et les conditions d'emploi dans les îles des Cocos (Keeling) devraient
être progressivement alignés sur les pratiques australiennes et les conventions de
l'Organisation internationale du Travail; h) des mesures devraient être
prises pour assurer la liberté de mouvement aux membres de la conununauté; et
i) des dispositions devraient être prises pour accorder la citoyenneté australienne
aux habitants des îles des Cocos qui voudraient se prévaloir de ce droit.

6. .Le représentant de la Puissance administrante a souligné l'importance
quiattachait son gouvernement à l'établissement d'un statut indépendant pour la
communauté, s'accompagnant du développement de l'education et de l'éveil de la
conscience politique. En aidant le territoire à se doter d'un gouvernement local,
autonome et démocratique, le Gouvernement australien a pris l'engagement que le
statut politique futur du territoire serait déterminé compte pleinement tenu des
voeux librement exprimés des habitants et conformément aux principes de la Charte
des Nations Unies et des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

3. SITUATION ECONOMIQUE

7. En ce ~ui concerne la situation économique du Territoire, le représentant de
la Puissance administrante a indiqué à la Quatrième Commission de l'Assemblée
genérale que son gouvernement reconnaissait qu'il était souhaitable de diversifier
l'économie des îles des Cocos (Keeling) et, dans ce contexte, qu'il considérait
fort importante la proposition tendant à établir une station vetérinaire de
quarantaine de haute sécurité ~/. La Mission avait le sentiment très net que des
mesures devaient être prises pour que la station profite directement à la population
de l'île Home. La Puissance administrante s'inspirerait de cette considération e~,
dans le cadre des contrats de construction de cette station, en tiendrait compte
pour.éta~l~r un fonds commun~u~aire indé~endant, en monnaie australienne, qui
sera1t gere par la communaute a son proflt. Le Gouvernement australien prévoyait
également d'examiner d'autres moyens de diversifier l'économie du territoire et
demanderait l'assistance de l'ONU dans cette entreprise.

~ Ibid., vingt-neuvième session, Quatrième Commission, 2l24ème séance.
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NOUVELLES-HEBRIDES

A. Examen par le Comité spécial

1. A sa 993ème séance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en approuvant le
soixante-quatorzième rapport du Groupe de tl~av'ail (A/AC.I09/L.993), décidé, entre
autres, de renvoyer la question des Nouvelles-Hébrides au Sous-Comité II pour
examen et rapport.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 1010ème et 1011ème séances, les
5 et 7 août. '.'

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comté spécial a tenu'compte des dispo­
sitions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la
résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 sur l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 11 de
cette résolution, l'Assemblée p:riait le Comité spécial "de continuer à rechercher
des moyens appropriés d'assurer l'application ~édiate et intégrale des résolutions
1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé à
l'indépendance et, en particulier de formuler des propositions précises pour l'éli­
mination des manifestations persistantes du colonialisme et de faire rapport à ce
sujet à l'Assemblee généra.le lors de sa trentième session". Le Comite spécial a
également tenu compte de la résolution 3290 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date
du 13 décembre 1974, concernant six territoires, dont les Nouvelles-Hébrides, et au
paragraphe 13 de laquelle l'Assemblée priait le Comité spécial entre autres "de
continuer à accorder toute son attention à cette question, notamment à l'envoi de
missions de visite dans ces territoires, selon qu'il conviendra••• ".

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de
travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) contenant des
renseignements sur l'évolution de la situation concernant le territoire.

5. Le représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'une
des Puissances administrantes intéressées, a participé aux travaux du Comité durant
l'examen de la question (voir A/AC.109/SC.3/SR,224-227, 229 et corrigendum, et 236).

6. A la 1010ème séance, le 5 août, le Rapporteur du Sous-Comité II a, dans une
intervention au Comité spécial (A/AC.I09/PV.lOIO), présenté le rapport du Sous-Comité
(A/AC.I09!L.I035) contenant un compte rendu de l'examen de la situation dans le
territoire (A/AC.I09/SC.3/SR.224-229 et corrigendum, 236, 240 et 241).

7. A sa 101lème séance, le 7 août, le Comité spécial a adopté sans opposition le
rapport du Sous-Comité II et a fait siennes les conclusions et rec.ommandations qui
y figuraient (voir le paragraphe 9 ci-après). Le Président a fait une déclaration
(A/AC.I09/PV.IOll).

8. Le 11 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué aux
représentants permanents de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'ils le
portent à l'attention de leurs gouvernements respectifs.

B. Décision du Comité spécial

9. On trouvera reproduit ci-après le texte des conclusions et recommandations que
le Comité spécial a adopté à sa 101lème séance, le 7 août, et auquel il est fait
allusion au paragraphe 7 ci-dessus :
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1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple des
Nouvelles-Hébrides à l'autodétermination conformement à la Den'~r~~lùn sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples cu~uuiaux, qui figure dans
la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960.

2) Pleinement conscient des problèmes particuliers que connaissent les
Nouvelles-Hébrides du fait de leur statut de condominium et d'autres facteurs
spéciaux tels que leurs dimensions, leur situation géographique, leur popu-
lation et leurs ressources naturelles limitées, le Comité spécial réaffirme 1

son opinion selon laquelle ces conditions ne devraient en aucune manière
retarder le processus d'autodétermination et l'application rapide de la
Déclaration figurant dana la résolution 1514 (XV), qui est pleinement appli-
cable au territoire.

3) Le Comité spécial note avec satisfaction que l'une des puissances
administrantes, à savoir le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
participe aux débats qu'il consacre·à la situation aux Nouvelles-Hébrides et
coopè'~'e avec lui. Le Comité note avec regret, toutefois, l'absence persistante
du reJ~résentant de l'autre Puissance. administrante, à savoir la France. Dans
l'intêrêt des habitants du territoire, le Comité spécial prie instamment une
fois de plus le Gouvernement français de modifier sa politique et de participer
aux débats qu'il consacre aux Nouvelles-Hébrides.

4) Le Comité spécial note que le Gouvernement des Nouvelles-Hébrides
continue de reposer sur la structure dépassée du Protocole anglo-français
de 1914, dont les dispositions entravent le développement politique et
économique du territoire. Il est urgent de mettre en place une administration
unique, qui réponde aux souhaits et aux aspirations de la population. Le
Comité ·trouve donc encourageante l'évolution qui s'amorce dans ce sens, sous
la fO~4e des entretiens ministériels anglo-français qui ont eu lieu à Londres
en no'U'embre 1974. Le Comité spécial exprime l'espoir que l'engagement pris
par les puissances admÏnistrantes lors de ces entretiens de procéder à un
certain nombre de réformes constitutionnelles et politiques dans le territoire
sera respecté sans retard et que le peuple du territoire sera consulté au
sujet de son statut politique futur.

5) Le Comité spécial s'inquiète notamment de ce qu'aucun effort n'ait
encore été fait pour promouvoir l'unité politique ou pour informer la popu­
lation de ses droits conformément à la résolution 1514 (XV). Il estime que les
efforts réalisés par les partis politiques autochtones pour informer la popu­
lation de ses droits inaliénable ne déchargent pas les puissances administrantes
de leur responsabilité primordiale, à savoir favoriser l'éducation politique
des habitants. De l'avis du Comité, il est essentiel que les puissances
administrantes fassent le nécessaire pour informer la population de ses droits
et la préparer à les exercer conformément aUX résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale. Le Comité spécial exprime l'espoir que les conseils
m~icipaux, qui doivent être élus en août 1975, et les conseils ruraux dont la
création est envisagée prochainement fourniront un instrument utile pour
diffuser ces renseignements.
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6) Le Comité special note que lors des entretiens ministeriels communs
qui se sont tenus n Londres, les puissances administrantes ont convenu de créer
une assemblée rep~ésentative, qui sera élue au suffrage universel, d'ici la
fin de 1975. Le Comité spécial exprime l'espoir que la nouvelle assemblée sera
investie de pouvoirs et de responsabilités réels et que le syst~me selon
lequel chaque électeur dispose de trois voix pour élire des representants à
l'assemblée ne servira pas à perpétuer dans le condominium les dissensions
qui ont déjà trop longtemps retardé le développement du territoire. A ce
propos, le Comité spécial pense, comme le représentant du Royaume-Uni, que
les puissances administrantes ont la responsabilité de creer un climat
favorable à l'épanouissement de la démocratie et de l'activité politique.

7) Bien que les puissances administrantes aient convenu à.'envisager l~

possibilité de donner aux N~o-Hébridais le statut de double ressortissant,
le Comité special note avec inquiétude que la nationalité des Néo-Hebridais
reste indétermin~e et qu'ils n'ont pas de passeport national.

8) Le Comité spécial note qu'un accord a également été conclu à Londres
sur le principe de l'unification du droit pénal et des procédures judiciaires de
mani~re à rationaliser le double syst~me existant et à éliminer certaines des
causes de désunion dans le territoire.

9) Le Comité spécial note que le Land Trust Board 'récemment créé
administrera les terres qui lui sont confiées pour le compte de la population
autochtone et exprime l'es~oir que les travaux entrepris en vue d'instaurer
un nouveau régime foncier répondant aux justes aspirations des Néo-Hébridais
seront achevés prochainement.

10) Le Comité spécial note avec inquiétude l'état de l'économie du
territoire qui repose essentiellement sur les cultures de subsistance et la
production de coprah: l'une n'a aucun avenir alors que l'autre se ressent
dans une large mesure des fluctuations des prix du marché mondial. Le Comité
note que le progrès économique reste tributaire de l'aide étrangère et, à
ce propos, il estime encourageant d'apprendre que lors de la réunion
ministérielle de 1974, les puissances administrantes se sont entendues pour
établir conjointement dans le territoire un plan de développement économique et
social qui accorde une importance particulière au développement des zones
rurales. Le Comité prie instamment de nouveau les puissances administrantes
de sauvegarder le droit de la population des Nouvelles-Hébrides à la propriété
et à la jouissance de ses ressources naturelles et aU contrôle de leur mise
en valeur future.

11) Le Comite special note qu~ la situation de l'enseignement aux
Nouvelles-Hébrides n'a pas été évoquée lors des entretiens ministeriels de
Londres. Conscient de ce que l'un des grands problèmes qui se posent dans
le territoire est la grave pénurie de personnel autochtone qualifié, le Comité
invite instamment les puissances administrantes à ne pas ménager' leurs efforts
en vue de promouvoir un syst~me unifié d'éducation obligatoire pour permettre
à la population autochtone de se préparer comme il convient à ses futures
responsabilités politiques et économiques et parvenir à un certain degré de
localisation de la fonction publiqUê.
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12) Compte tenu de l'invitation que lui a adressée le parti national
des Nouvelles-Hébrides d'envoyer une mission de visite dans lu td'ricuire pour
"étudier la situation" par lui-même, le Comité spécial réaffirme une fois de
plus l'importa.nce qu'il attache à l'envoi d'une telle mission de visite. Ce
n'est qu'en obtenant directement des renseignements adéquats sur la situation
qui règne dans le territoire et par des contacts directs que le Comité pourra
s'assurer des attitudes, des aspirations et des souhaits véritables de la
population. Le Comité spécial exprime l'espoir que les puissances administrantes
autoriseront rapidement l'envoi d'une mis~ion de visite aux Nouvelles-Hébrides.

;)
-,

:'1,

- 199 -



Document de travail établi par le Secretariat

TABLE DES MATIERES

1. Géneralites a ••••••••••••• '" •••••••••••••••••••••

2. Evolution pOlitique et constitutionnelle •••••••••••••••••••••••••

5. Situation de l'enseignement .....•.•.............•...••....••.....

Situation économique

Parasraphes

l 2

3 15

16 31

32 36

37 39

. ...
SOC1aJ.e ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••Situation

3.

4.

1
x Texte publié précédemment sous la cote A/AC.109/L.997.

- 200 -



~graphes

L - 2

3 15

f' 31:l

2 36

7 39

'~'::"::'-=-=:;::C:-=~~:;::".:::-'::;:;:&.~'::-==~é·,_;:;..c'~-iAc~..i'~'jW.#~~",_",,,,,,, __<!I!Ol!'l!!IIlilii"l

'. "

NOUW~LLES-HEBRIDE8~

1. GENERALITES

1. Les renseignements de base sur les Nouvelles-Hébrides figurent dans le
rapport du Comité special à l'Assemblée générale à sa vingt-huitième session ~.

Des renseignements complementaires sont donn~s ci-après.

2. D'apr~s les derniers renseignements fournis par la presses la population des
Nouvelles-Hébrides s'élève à environ 90 000 personnes.

2. EVOLUTION POLITIQUE ET CON8TI'TIlTIONNELLE

A. Administration

3. Comme il a déjà été indiqué cl, le territoire forme un condominium administre. . -.,conJoJ.ntemel1t par la France et le Royaume-UnJ.. Il est gouverne selon les
conditions fixées par le Protocole anglo-français du 6 août 1914. L'administration
commune se compose de l'Administration nationale britanniques de l'Administration
nationale française et des services conjoints (ou de condominium).

4. Le Haut Commissariat pour le Pacifique ouest s créé par le Royaume-Uni en IG87 s
a étê dissous en 1974. Les fonctions de Haut Commissaire britannique pour les
Houvelles-Hébrides s qui jusqu'à present etaient exercées automatiqllement par le
Eaut Commissaire pour le Pacifique ouest s lequel résidait à Honiara~ ont été
confiées, le 1er décembre 1973 s à M. E. N. Larmour s sous-secretaire d'Etat adjoin~;

aux affaires étrangères et du COllk'"'1om·:ealth. Le Commissaire résident britannique
relève de M. Larmour, et le Commissaire résident français, comme par le passé,
du Haut Commissaire français, qui est le Gouverneur de la Nouvelle·~alédonie.

al La présente section a été rédigée sur la base des rapports déjà publiés
et des renseignements relatifs à l'année se terminant le 31 décembre 1973 qui ont
été communiqués au Secrétaire général~ le 9 septembre 1974~ par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, conformément à
l'Article 73 ~ de la Charte des Nations Unies et ~ le 17 a.vril 1975 ~ par le
Gouvernement français.

~I Documents officiels de l'Assemblée ~énérale~ vingt-huitième session~

Supplément No 23 (AI9023 IRev .l) ~ chap. XVII ~ annexe.

~ Ibid., vingt-neuvième session. Supplément No 23 (A/9623/Rev.l) ~ chap. XV ~
annexe~ par. 3.
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f.

5. En 1974, le Conseil consultatif comprenait 24 membres non officiels (dont 14

,~lus et 10 désignés) et 6 membres officiels, y compris les commissaires résidents

'b~'ital1nique et français.

6. Des entretiens ministériels anelo-français concernant les Nouvelles-Hébrides

ont eu lieu à Londres les 4 et 5 novembre 1974 dl. La délégation française etait

conduite par M. Olivier Stirn, Secrétaire d'Etat chargé des départeI'lents et terri­

toires rl' outre-Iller, ~t celle du Ro'.raurne-Uni par m.le Joan Lestor, 8ons-Secr2taire

d'Etat parlementaire a'.lX affaires étrangères et du Commonwealth. Les deux

représentants des Puissances administrantes ont décidé d'adopter de nouvelles mesures

pour favoriser la poursuite du développement politique et éconmnique du territoire

et "permettre ainsi à: ses habitants de progresser sur la voie de la democratie et du

bien-être économi(].ue et social". Les deux gouvernements ont décidé de creer une

Assemblée rep~ésentative dotée de nouveaux pouvoirs et compétences qui remplacera

le Conseil c,:msultatif. Celle-ci "sera élue au suffrage universel et composée de

manière à assurer une représentation équitable de toutes les parties de la

population". L'établissement des listes électorales et autres activités connexes

devaient conmencer au début de 1975. Bien qu'aucune date n'ait encore été fixée

pour les élections, on espérait qu'elles auraient lieu d'ici le 30 septembre 1975.

1. Afin de permettre une consultation équitable de l'opinion publique pendant la

période précédant les élections, il a été annoncé que certaines mesures seraient

prises en vue d'améliorer le fonctionnement du Conseil consultatif actuel. Ces

mesures comporteraient la d~signation de deux autres membres néo-hêbridais et

l'instauration de commissions permanentes spécialisées ayant pour tâche d'examiner

entre les sessions du Conseil des affaires qui leur seraient soumises. Les de\L~

gouvernements se sont mis d'accord sur le principe de l'unification des

juridictions et des lois pénales en vue de créer un système unique qui s'inspirerait

de la procédure britannique et du Code pénal français. Ils ont également convenu

d'étudier la possibilité de conférer aux personnes néo-hébridaises un statut de

"double ressortissant".

b. En ,;anvier 1975, Mlle Lestor et M. Stirn se sont rendus dans le territoire,

où ils ont examine en commun les progrès réalisés à ce jour dans la mise en oeuvre

des mesures d.ont ils avaient convenus précédemment à Londres.

C. Partis politiques

9. Des renseignements concernant les quatre partis politiques du territoire

figurent dans les rapports antérieurs du Comité spécial. Les de\IX partis qui

comptent le plus d'adhérents sont le New Hebrides National Party, qui a environ

58 000 membres et le Na-griamel, qui assùre en avoir 20 000. Les deux autres

partis, l'Union des communautés des Nouvelles-Hébrides (UCNH) et le Mouvement

autonomiste des Nouvelles-Hébrides (M.AIilH), rel'r'~sent:nt des intérêts minoritaires

et ccmpteraient plusieurs centaines d'ailllerents chacun. A l'heure actuelle, ces

deux partis auraient conclu un accord avec le Na-griamel pour s'opposer au

développement du mouvement favorable à l'indépendance représenté par le

New Hebrides National Party.

~I Le texte du communiqué commun publié à l'issue de ces entretiens figure

dans le document A/9861. .
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D. Aàministration locale

"-:~"'::. .:c=::c:":::c:--:-:-c· ·-:==~=~==-=:c:::'--""

,
~"I[:
, :1

i

'"r~

"
,.

,~ ~C~~n ia presse du territoire, le National Party espère que le soutien de la
communaute mélanésienne pour les partis riva~~ ira s'affaiblissant et croit
qu'en fin de compte il parviendra ~ former avec le Na-griamel une alliance
rassemblant les populations urbaines et rurales en faveur d'u.TJ.e indépendance rapide.
Pendant la r·:union de l'~~=:·5cutif d.u :Te.tional Pl'irty) qui a eu lieu du 2> e.u
Il novembre 1974, M. Walter Lini. président du parti, a déclaré el que
M. Jimmy Stephen, chef du Na-griamel, avait été le premier à parler d'indépendance
dans une pétition adressée à l'Organisation des Nations Unies en 1968 fI, demandant
l'indépendance d'ici 1971. N. Lini a jugé ~une déclaration plus récënte de
M. Stephen, faite lors d'une réunion solennelle du Na-griamel à Santo, était
"déloyale", "trompeuse", "dégradante" et contraire aux buts initiaux du Na-griame1.
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11. On 8e souviendra que la date que le New Hebrides National Party s'est fixé
?our l'accession des Nouvelles-Hébrides ~ l'indépendance est 1977. Lors de la
Convention susmentionnee, les dirigeants du parti ont remercié les commissaires
résidents d'avoir publie le communiqué final des entretiens de Londres (voir
par. 6 ci-dessus) et ils ont ajouté qu'ils feraient des commentaires plus approfondis
à ce sujet lorsque les détails des entretiens seraient connus.

12. En décembre 1974, le Président du New Hebrides National Party a organisé une
série de réunions et souligné à chaque fois que le parti comptait bien respecter
les dates prevues pour l'indépendance.

~/ Communiqué de presse de l'Exécutif du IJational Party, 8-11 novembre 1974,
dont un exemplail'e a été transmis au Secrétariat.

13. Il existe 21 conseils locaUx élus representant des îles ou des districts
de l'archipel. Il y a une commission d'urbanisme dotée de fonctions consultatives
è- Vila et un conseil municipal élu à Espiritu. On a recommandé de doter Vila,
Santo, Erakor et Mele de conseils municipaux conçus sur le modèle des cOITlIllunes
françaises.

. fI Voir les documents A/AC.I09IPET.1122, 1148 et 1164 et Add.l relatifs
aux droits de l' homme, ~ la citoyenneté, au système unique de gouvernement et au
retour des terres aliénées ~lX peuples autochtones des Nouvelles-Hébrides.

14. A sa session de décembre 1974, le Conseil consultatif a, selon certains
renseignements, adopté ~, projet de loi concernant l'administration locale par
16 voix contre zéro, avec 3 abstentions. CE" projet de loi prévoit l'établissement
de conseils dans les communautés urbaines et rurales. Le maire de chaque commune
présiderait le conseil municipal, lequel serait multiracial. Des conseils de
commune seraient créés dans les zones rurales et les conseillers seraient élus par
voie de scrutin unique majoritaire. Chaque conseil aurait un president.
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15. Certains membres du Conseil constùtatif ont estime que la question des
conseils municipaux devrait être décidée par l'Assemblée re~rêsentative, une fois
créee. De l'avis du Commissaire résident ~rançais, il était urgent que les
nouveaux conseils commencent à fonctionner dès que possible, de pr~férence à
partir d'avril 1975. n a admis toutefois que tous les conseils de cODlll1une ne
pourraient pas être mis en place en 1975.

3. SITUATION ECONOMIQUE

16. L'économie des Nouvelles-Hébrides repose essentiellement sur les cultures de
subsistance et sur la production de coprah. Le territoire produit également du
cnfé et du cacao; on cree actuellement una industrie d'exportation du bétail et
de la viande (congelée et en conserve), et l'on con~èle et exporte du poisson.
La production de bois d'oeuvre est une autre source de recettes, et l'industrie
du tourisme commence à se développer.

17. Toutefois, le progrès économique reste tributaire de l'assistance étrangère;
en 1973, plus de 4,4 millions de dollars australiens fil ont été fournis à des fins
d'infr&structur~par les deux Puissances administrantes (2 millions de dollars
australiens en 1972). Lor~ de la Conférence ministérie)~e de novembre (voir
pa1'. 6 ci-dessus), il a eté convenu que la France et le Royaume-Uni établiraient
conjointement un plan de développement pour le territoire.

le. ~e territoire s'étend sur 1 188 166 hectares, dont 251 243 sont enregistrés.
En 1974, le New Hebrides National Party a demandé, dans une déclaration de politique
foncière, que toutes les terres appartenant à des expatriés soient rendues' aux
autocitones. Le parti a déclaré qu~ sa politique s'inspirait de la volonte populaire,
telle qu'elle s'etait exprimée lors de la Convention du parti qui avait eu lieu en
février 1974 et de réunions publiques, notamment à Pango et à Mele. Le parti a
défiLi un programme de recouvrement des terres qui comporte les quatre points
suiva~ts : a) retour de toutes les terres appartenant à des expatriés; b) confir­
mation des titres de propriété foncière détenus ~ar les propriétaires
néo-hébridais actuels, que les terres aient été achetées à des Néo-Hébridais ou à
des ~xpatriés; c) retour à la poptùation du territoire, en tant que terres communes
traditionnelles, de toutes les terres non cultivées appartenant à des e>.patriés; et
d) reconnaissance des divers titres et droits fonciers coutumiers. En outre, le
parti a demandé qu'aucune autre terre ne soit vendue tant qu'une législation
foncière n'aurait pas été formulée, et il a conseillé aux Néo-Hébridais de ne
plus acheter de terres aux propriétaires expatriés.

19. Selon certains renseignements, il a été décidé, lors de la Conférence minis­
térielle de Londres, d'établir un nouveau systeme foncier applicable à tous les
habitants du territoire sans distinction d~origine. L'objet est de remplacer les
dispositions foncières contenues dans le Protocole de 1914 par des reglements
conjoints inspi.rés des coutumes foncières neo-hébridaises. M. J. T. Fleming,
conseiller britannique en poste aux Nouvelles-Hébrides, a déjà fait quelques
recherches en ~~e d'instaurer un systeme foncier uniforme, et ses conclusions ont été
acceptées, en principe, par les deux Puissances administrantes.

~/ La livre sterling et le franc français ont cours légal dans le territoire.
I~s monnaies utilisees sont cependant le dollar australien et le franc des
Nouvelles-Hébrides (FNH). Un dollar australien vaut 100 francs des
Nouvelles-Hébrides ou, approximativement, 1,30 dollar des Etats-Unis.
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B. Agricult'Ure

20. En 1973, le territoire a exporté 22 159 tO>'lnes métriques de coprah,
évaluées à 3,4 millions de dollars australiens, contre 18 282 tonnes en 1973,
évaluées à 1,4 million de dollars australiens. A la fin de septembre 1974, le
prix du coprah etait de 170 dollars australiens la tonne, mais la Fédération des
coopératives des Nouvelles-H~brides a continué à le subventionner et à demander
aux sociétés membres de payer le coprah 180 dollars australiens la tonne. En
novembre de la même année, le prix du cOT,rah est tonibe à 140 dollars australiens
la tonne et la Fedération a indiqué qu'elle continuerait à verser une subvention de
la dollars australiens par tonne. Aucune indication n'a été donnée quant à la
raison de l' e.ffondrement du prix du co!'ral1.

Autres productions

21. Le cacao et le café arrivent aux deuxième et troisième rangs des cultures
marchandes. Les exportations de cacao sont passées de 331 tonnes métriques,
évaluées à 129 440 dollars australiens en 1972, à 828 tonnes, évalu~es à
495 000 dollars australiens en 1973. Les exportations de cafe, toutefois, sont
tombées de 71 tonnes (45 300 dollars australiens) en 1972, à 2 tonnes (1 400 dollars
australiens) •

Betail

22. D'après le rapport annuel du Royaume-Uni, le cheptel du territoire s'élevait
à environ 100 000 têtes en 1973 ("92 000 en 1972). Pendant la période considérée,
les exportations de viande de boeuf et d'autres produits animaux ont ete les
suivantes : 658 tonnes metriCl.ues de viande de boeuf réfrigérée et congelée (évaluées
à 461 000 dollars australiens); 189 tonnes de viande de boeuf en conserve
(évaluées à 259 000 dollars australiens); 78 tonnes d'autres produits animaux
(26 000 dollars australiens); et 29 tonnes de bétail vivant (30 000 dollars
australiens) • La. ferme d' éleyé.ge à.e bovins de race charolaise'et limouGin~, près
de Vila, a continué de se dévelop:per; il y avait 453 bêtes de race à la fin
de 1913.

c. pêche

23. En 1913, les Nouvelles-Hébrides ont exporté 15 131 tonnes de poisson congelé,
d'une valeur f. a.b. de près de 8 millions de dollars australiens (61 p. 100 de
la valeur totale des exportations), contre 15 598 tonnes en 1912, d'une valeur de
9 millions de dollars australiens (14 p. 100).

D. Sylviculture

24. La même année, les Nouvelles-Hébrides ont exporté 11 895 tonnes de bois
d'oeuvre d'une valeur de 180 000 dollars .australiens, contre 11 368 mètres cubes,
d'une valeur de 4,4 millions de dollars australiens, en 1972.
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25. ~n 1973, les dépenses du ~inistère des mines du Condominium se sont élevées

~ 36 082 dollars australiens (34 215 dollars australiens en 1972). Pendant la

même année, 30 682 tonnes de manganèse, évaluées ::t 329 000 dollars australiens,

ont été exportées, contr~ 36 965 tonnes métriques, ~'une valeur de 409 000 dollars

australiens, en 1972.
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F. Tourisme

26. Sp.lon les renseignements reçus, J.6 000 touristes ont visité les

Nouvelles-Hébrides en 1973 (13 600 en 1972).

32. S
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G. Finances publique3

27. Comme on l'a déjà indiqué, le territoire a trois budeets. En 1973, les

recettes 0t les dépenses ont été les suivantes :

30. Dl après les renseignements reçus, le territoire a a.ugmenté les droits de

douane en 1974 de façon à combler un déficit d'environ 460 000 dollars

australiens entre les recettes et les dépenses.

31. En décembre 1973. la Banque suisse Gutz,willer, Km·z, Bungener, S.A., a

ouv",rt une a ·~'nc(; au::\: :'ouvelles-'Hêbrid'.=s sous V, nor, -:;", Ba.n'lue Gutzvil18r ~ Kurz,

B1.U:gener, Overseas, Ltd.; cette agence Çl. un ca1.1i:ta.l-actions entièrement versé

de 500 000 dQllars australiens. Ses operat.ions seraient spécialisées; deux de

28. Pn septer'.1J.l."e 19'73, le Gouvernement australien a pris des mesures pour contenir

le flot de capitaux à destination des Nouvelles-Hébrides, en exiBeant l'autorisation

préalable ,l:; la ,\~·.nqu,-: ck reserVtè australienne pour tout transfGrt) drms 13

t;rritC'ir2, de 7'0I1JJ'1<:3 el" monnai", australi2nn:: dlune val,;;ur rl; '10000 dollars

'3.113trali -.:n,-, ou plus.
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8 132 092

5 424 735

2 336 3'70

Recettes Dépenses

(En dollars australiens)

8 :l~O 845

5 215 884

2 421 134

Services conjoints (Condominium)

Adl'linistration nationale brita.nnique

Administration nationale française

29. L'Administration commlme a contra.cté des ems-runts de 2 millions de dollars

australiens auprès de deux banques locales en vue de financer ~lusieurs projets

importants (amélioration des réseaux téléphoniques 8 Vila et à Santo,

construction de la jetée de Vila et de logements destinés aux fonctionnaires, et

versement d'indemnités aux rropriétaires fonciers touchés par l'élarcissement

des routes à Vila).
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ses actionnaires viennent au quatrième et au cinquième rangs des banques suisses
la Banque populaire suisse et la Banque Leu. L'agence de Vila, qui est enregistrée
conformement à la loi britannique, espère creer un "marche du dollar Pacifique"
semblable aux marches de l'Euro-dollar et du dollar asiatique.

4. SITUATION SOCIALE

A. Societes cooperatives

32. Selon le rapport annuel du Royaume-Uni, 131 sociétes cooperatives, qui
regroupaient approximativement 7 000 adherents (chefs de famille seulement),
représentant plus de la moitié de la population autochtone, relevaient de
l'Administration nationale britannique à la fin de 1973. Leur chiffre d'affaires
total s'élevait à 2,3 millions de dollars australiens en 1973.

B. Main-d'oeuvre

33. Une etude d'€~sGmble de la main-d'oeuvre a été effectuée, le 30 septembre 1973,
par le Bureau de statistique du Condominium avec le concours du Conseiller
régional en main-d'oeuvre de l'Organisation internationale du Travail (OIT) et du
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). L'etude portait sur
les zones urbaines de Vila et de Santo ainsi que sur certaines industries en
dehors de ces zones mais n'intéressait pas les entreprises agricoles. Ses resultats
devaient fournir les premières statistiques reelles de l'emploi jamais rassemblees
sur le territoire et servir de point de depart à une série continue d'enquêtes
sur la main-d'oeuvre.

34. Du fait du déclin de la production de nickel en Nouvelle-Calédonie depuis 1971,
le nombre de Neo-Hébridais émigrant à Noumea pour y trouver du travail a fortement
baisse en 1973. Comme les annees précedentes, la majorité des travailleurs
r. 'etaient pas accompagnes de leurs familles. En fait, les 2 000 travailleurs
neo-hebridais employes dans cette industrie quittaient la Nouvelle-Calédonie à
raison de 22 par mois. Ccntrairement aux habitants des îles Wallis, par exemple,
qui ont la nationalité française et peuvent émigrer avec leur famille, les
Neo-Hébridais n'ont pas d'identité juridique susceptible de protéger leur emploi.

c. Santé publique

35. En 1973, le service medical britannique se composait d'un médecin chef, de
sept medecins expatriés, de six médecins autochtones (diplô~ês de la Faculté de
médecine de Fidji), de deux techniciens de laboratoire, de 14 infirmières diplômées,
de deux infirmières hospitalièr-es, d'un inspecteur adjoint de la sante, de deux
assistants de laboratoire, d'un hygiéniste dentaire et de 90 aides-soignants
et infirmières. Ce personnel dessert l'hôpital general, lm hôpital de district
et le Teseau de dispensaires ruraux. Le nouvel hôpital géneral doit être achevé
en 1974.
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36. Les dépenses de l'Administration nationale britannique dans le domaine de la
santé publique se sont élevées à l 309 300 dollars australiens pour la periode
1973/74 (528 124 dollars australiens en 1972/73). Les dépenses des missions et
des organisations philanthropiques étaient d'environ 150 000 dollars australiens.

5• SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT

37. En 1973, il y avait 22 500 enfants d'âge scolaire (20 600 autochtones et
l 900 non-autochtones), contre 21 900 en 1972. On estime que 15 p. 100 de
l'ensemble de la population de 10 ans et plus est analphabète. L'enseignement
primaire subventionné par l'Administration nationale britannique était dispensé
dans 96 écoles publiques et 95 écoles indépendantes (113 écoles publiques et
82 écoles indépendantes en 1972). L'enseignement primaire subventionné par le
Service national français était dispensé dans 47 écoles publiques et 36 écoles
indépendantes. Le nombre total des elèves inscrits s'élevait à 12 844 alors qu'il
etait de 11 919 en 1972. En outre, 103 étudiants fa.isaient leurs études à
l'étranger.

38. L'Administration commune du Condominium accorde une subvention annuelle à
l'enseignement, laquelle est divisée par moitié entre les deux administrations
nationales et utilisée par celles-ci pour l'aide à l'enseignement, conformement
à la politique respective des deux métropoles.

39. En 1973, le total dt;lS dépenses engagees par le Service national britannique
s'est élevé à l 460 263 dollars (837 621 dollars australiens en 1972) et la
British Development Aid a fourni à l'enseignement une subvention de
l 227 013 dollars australiens (214 123 dollars australiens en 1972). Le total des
dépenses engagées par le Service national français s'est élevé à 19 360 917 francs
des Nouvelles-Hébrides (17 157 082 francs des Nouvelles-Hébrides en 1972). Les
dépenses engagées par le District Education Committee se sont élevées à
67 323 dollars australiens et celles des missions et des organisations bénévoles
à 150 000 dollars australiens.
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CHAPITRE XIX

ILES TOKELAOU

A. Examen par le Comité spécial

1. A sa 993ème séance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en approuvant
le soixante-quatorzième rapport du Groupe de travail (A/AC.109/L.993), décidé,
entre autres, de renvoyer la question des îles Tokélaou au Sous-Comité II puur
examen et rapport.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 999ème, lOlOème et
1011ème séances, entre le 14 mai et le 7 août.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier
de la résolution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 sur l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.
Au paragraphe 11 de cette résolution, l'Assemblée priait le Comité spécial
"de continuer à. rechercher des moyens appropriés d'assurer l'application immédiate
et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires
qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, en particulier, de formuler des
propositions précises pour l'élimination des manifestations persistantes du
colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa
trentième session".. Le Comité spécial a également été guidé par le consensus
adopté par l'Assemblée générale le 13 décembre 1974 li dans lequel l'Assemblée,
notamment, notant avec satisfaction IIque le représentant de la Nouvelle-Zélande
avait continué en 1974 de prendre une part active aux travaux que le Comité
spécial a consacrés à la question" et priait le Comité spécial, "agissant en
consultation avec la Puissance administrante~ de continuer à rechercher les
meilleurs moyens d'assurer l'application de la Déclaration à l'égard des
îles Tokélaou, notamment en envoyant une mission de visite le cas échéant.o. i1

•

4. Pour l'examen de la question, le Comite special était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l au présent chapitre)
contenant des renseignements sur l'évolution de la situation concernant le
territoire.

5. Le représentant de la Nouvelle-Zélande, Puissance administrante intéressée,
a participé aux travaux du Comité durant l'examen de la question
(voir A/AC.109/SC.3/SC.225, 229 et corrigendum).

6. Le Comité special était également saisi d'une lettre datee du 16 avril 1975
adressée au Président par le Chargé d'affaires a.i. de la Mission permanente
de la Nouvelle-Zélande auprès Je l'Organisation des Nations Unies (voir l'annexe II
au présent chapitre), l'informant que, sous réserve de consultations- ultérieures
avec les habitants des îles Tokélaou et avec l'assentiment du Comité spécial,

li Documents officiels de l'Assemblee générale, vingt-neuvième session,
Supplément No 31 (A/963l), p. 121, point 23.

,... 210 -

'.



ant

lier

édiate
es
des

a
s,
ee,
nde

Il

nt

1975

nexe II
Llres

'.

les arran~ements n€cessaires ~our l'affr~tement d'un navire ~ourraient être faits
R te~ps pour l'envoi d'une mission de visite aux îles ~okelaou en juin l07~ ou
vers cette à.ate. Dans une lettre dat;:;;e C1.u 6 mai 1975 (voir l'annexe III au
present cha~itre), le Pr~sident a fait savoir au Gouvernement npo-zplannais que,
sur la base des consultations qui avaient eu lieu à ce sujet, le Comit~ suecial
avait décidé d'envisager l'envoi a 'une mission de visite dans le territoire dans
le cadre de son programme de travail pour 197~, et il a aemanà~ au Gouvernement
néo-zélandais de bien vouloir ~renàre les dispositions nécessaires
(voir A/AC.Ion/PV.999). .

7. A la 1010ème seance, le 5 août, le Rapporteur du Rous-Comit~ II a, dans
une intervention au Comit~ special (A/AC.l09/PV.lOlO),présent~le rapport du
Sous-Comité (A/AC.I09/L.I019) contenant un compte rendu de l'examen de la situation
dans le territoire (A/AC.I09/SC.3/SR.225-229, 231 et 233 et corrigenàum).

8. A sa 10l1pme séance, le 7 août, le Comit~ sp~cial a aclopt~ sans o~uosition

le rapport du Sous-ComitA II et a fait sien le projet ne consensus qui y figurait
(voir le paragraphe 10 ci-aprps). Le President a fait une d~claration

(A/AC.I09/PV.IOll).

9. Le Il août, le texte du consensus a eté connnuniqu~ au reuresentant ~ermanent

de la Nouvelle-Zelande auprFs de l'Organisation des ~ations Unies ~our qu'il le
porte 8 l'attention de son gouvernement.

B. Décision du Comité s~écial

10. On trouvera reproduit ci-après le texte du consensus concernant les
îles rokelaou que le Comité spécial a adopté à sa 1011ème s~ance, le 7 ao~t. et
auquel il est fait allusion au paragraphe 8 ci-dessus :

Le Comité spécial, ayant entendu les déclarations du représentant de
la Nouvelle-Zélande, Pui~sance aêllilinistrante intéressée, sur l'application
de la Declaration sur l'octroi de li independance aux pays et aux peuples
coloniaux, figurant dans la résolution 1514 (XV) adoptée par l'Assemblée
générale le 14 décembre 1960, en ce qui concerne les îles Tokéalou 2/, note
avec satisfaction que le représentant de la Puissance administrante-continue
en 1975 de prendre une part active aux travaux que le Comité spécial consacre
à cette question. Le Comité spécial note également que la Puissance admi­
nistrante se montre toujours disposée à recevoir dans les îles Tokelaou une
mission de visite qui pourra ainsi recuellir des renseignements de première
main sur la situation dans le territoire et sur les voeux et aspirations
de sa population. Le Comité se felicite en particulier de ce que cette
visite puisse avoir lieu vers le mois de juin 1976 et demande à son Président
de poursuivre ses consultations à cet égard avec la Puissance administrante.
Le Comité spécial note également avec satisfaction Ijassistance régulièrement
apportée aux îles Tokelaou par les institutions spécialisées de l'ONU, telles
que l'Organisation mondiale de la santé (OMS). Le Comité considère l'apport

~/ A/AC.109/SC.3/SR.225 et 229 et corrigendum.
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d'une telle assistance, qui témoigne de l'intérêt continu que la communauté
internationale porte au bien-être de la population du territoire, comme un
important moyen d'accroître sa capacité d'atteindre pleinement les objectifs
énoncés dans les dispositions pertinentes de la Charte des Na.tions Unies.
Le Comité spécial décide, sous réserve des directives que l'Assemblée générale
pourra éventuellement lui donner à ce sujet lors de sa trentième session, de
continuer à rechercher, en consultation avec la Puissance administrante, les
meilleurs moyens d'assurer l'application de la Déclaration en ce qui concerne
les îles Tokélaou, notamment en envoyant une mission de visite dans le
territoh'e.
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2. EVOLUTION POLITIQUE ET CONSTITUTIONNELLE
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ILES 'J'OIŒLAOU ~/

"E../ •

GElTERALITES1.

1. Les renseignements de base concernant les îles Tokélaou sont contenus dans
le rapport du Comité s~écial à l'Assemblée générale à sa vin~t-huitième session
Le texte suivant donne des rensei,,;ne"lents SU:rJ:ü2!:1entaires.

2. Les îles Tokelaou se composent des trois atolls de Nukunonu, Fakaofo et Atafu.
Nukunonu a une superficie de 540 ha, Fakaofo de 260 ha, et Atafu de 200 ha. Au
recense~ent de septembre 1973, la ~opulation totale s'elevait à 1 587 habitants,
répartis comme suit : Fakaofo, 049, Atafu, 572; Nukunonu, 3h6. Les chiffres
correspondants pour 1~7.' etaient les suivants : 678, 593 et 362, soit 1 633 au
total.

3. Les îles Tokelaou sont comprises dans les limites territoriales de la
Nouvelle-Zelande et sont administrées en application du Tokelau Islands Act de
1948 et des amendements y relatifs, sur lesquels repose le système législatif,
administratif et judiciaire des îles Tokelaou. Aux termes du British Nationality
and New Zealand Citizenship Act de 1948, les Tokélaouans sont sujets britanniques
et citoyens de Nouvelle-Zelande.

4. Aux termes de la première partie du ~okelau Islands Amendmerit Act de '1967, il
a ete crée une fonction publique des îles Tokélaou, placée sous la surveillance
de la New Zealand State Services Commission. Au 31 mars 1974, on co~ptait

205 fonctionnaires locaux (y compris Il; manoeuvres temporaires) et 12 llexpatri8s".
En 1973, les chiffres correspondants etaient de 198 et 12 respectivement. Dans
ces chiffres sont compris les instituteurs, les infirmières et autres personnels
qui ne sont pas classes comme fonctionnaires en Nouvelle-Zelande. Les
fonctionnaires de Tokelaou reçoivent une formation en cours d'emploi au
Samoa-Occidental et en ~Touvelle-Zelande, au titre du Programme de formation
neo-zélandais.

~/ La presente section a eté redif-~e sur la base de rapports dejà publies
et de rensei~nements communiques au Secretaire ~enéral par le Gouvernement
neo-zelandais le 26 juillet 1974, pour l'année se terminant le 31 mars 1974,
conformement à l'Article 73 ~) de la Charte des Nations Unies.

~/ Documents officiels de l'Assemblee génerale, vin,~-huitième session,
SUEplément No 23 (A/9023/Rev.l), cha:o. XVI, annexe ...
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3. SITUATION ECONOMIQUE

5. L0S recettes pour llexercice se terminant le 31 mars 1974 se sont élevées au
total à 42 274 dollars néo-zélandais cl, contre 68 750 dollars néo-zélandais en
1973. Les dépenses pour l'exercice se sont élevées à 393 671 dollars néo-zélandais
(contre 409 417 dollars neo-z6landais en 1973), ré~artis comme suit: administration,
76 221; enseignement, 118 517; saPté, 39 237; travaux publics, 21 440~ équipen~nt,
120 920~ a~riculture, 6 325· uostes et radio, 9 011. L'aide financière reçue de
la Nouvelle-Zélande s'élevait en 1972 ~ 119 600 dollars néo-zélandais et à
187 000 dollars néo-zélandais en 1973, en sus dù montant de 541 000 dollars
néo-zélandais consenti pour l'exercice triennal 1971/72 ~ 1973/74.

6. Au 31 ~ars 1974, le solde du Fonds de stabilisation du coprah était de
31 466 dollars néo-zélandais, somme qui est placée en titres néo-zélandais. Le
4 juin 1974, à la 205ème séance du Rous-Comité II du Comit~ spécial, le repré­
sentant de la Nouvelle-Zélande a déclaré que son gouvernement avait approuvé pour
les îles Tokélaou un pror-ramme d'assistance de 1,4 million de dollars néo-zélandais
pour la periode 1974-1977; en outre, une somme de 4,5 millions de dollars néo­
zélandais avait été pre~~e pour répondre à des demandes supplémentaires d'assistance
émanant des territoires du Pacifique, y compris les îles Tokélaou, pendant cette
période (A/AC.I09/SC.3/SR.205 et rectificatif).

4. SITUATION SOCIALE ET SITUATION DE L'ENSEIGNE~ŒNT

7. Le Gouvernement du Samoa-Occidental aide à assurer les services medicaux dans
le territoire, et son personnel médical se rend régulièrement dans les atolls.
Trois officiers de santé toké1aouans et un officier de santé des îles Ellice so~t

en poste à Nukunonu.

8. L'enseignement primaire est ouvert à tous les enfants. Des bourses sont
accordées pour l'enseignement secondaire et supérieur au Samoa-Occidental, à Fidji
et en Nouvelle-Zélande. Tro:i.s ménages d'enseignants néo-zelandais qualifiés,
31 enseignants tokelaouans ~~~nt reçu une formation et 12 adjoints d'enseignement
constituent les effectifs du service d'enseignement du territoire. Les ménages
"expatries" ont pour tâche d'aider le personnel autochtone à elever le niveau péda­
gogique et les futurs emigrants à se preparer à la vie en dehors du territoire des
îles Tokélaou, particulièrement en Nouvelle-Zélande.

9. Pendant l'année qui s'est terminee le 31 mars 1974, trois étudiants, titulaires
de bourses de l'administration, ont terminé leurs études supérieures à la faculté de
medecine de Fidji, l'un se specialisant en médecine, les deux autres en chirurgie
dentaire. Au cours de la même période, 15 enfants, titulaires de bourses accordées
au titre du Programme de formation neo-zelandais, ont commence leur première année
d'etudes secondaires en Nouvelle-Zélande.

10. En 1973/74, les dépenses consacrees à l'enseignement dans le cadre du Programme
de formation néo-zelandais se sont élevees à 52 427 dollars néo-zélandais, contre
41 244 dollars néo-zelandais pou~ l'annee precedente.

~/ Le dollar neo-zelandais vaut environ 1,35 dollar des Etats-Unis.
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ANNEXE II*

1ettre d~têe du 16 avril 1975 2 adressée au President du Comit~.§l>_~;i~
le Charge d'affaires a.i. de la Mission permanente de la Nouvelle-Zélande

~ès de l'Org~nisation des Nations Unies

Vous vous souviendrez qu'en juillet 1971, lorsqu'il a invité le Comite spécial
a. envoyer une mission de visite à Nioué al, le Gouvernement néo-zélandais a
également offert de recevoir une mission-des Nations Unies aux îles Tokélaou. Il
n'a pas été possible alors d'inclure une visite aux îles Tokelaou dans l'itinéraire
de la Mission des Nations Unies a. Nioue pour 1972. Cependant l 'invi tation est
toujours valable, et les autorités néo-zélandaises ont continué a. étudier les
moyens de surmonter les difficultés d'ordre logistique que soulève un ·voyage aux
îles Tokélaou.

Comme nous l'avons indiqùé le 10 avril au Sous-Comité II du Comite spécial b/,
il s'avère a. présent qu'un navire à même d'accueillir des passagers, le "Cenpac ­
Rounder", pourra être affr€ité dans le Paci fi que l'année prochaine. Au cas où
le Comité spécial souhaiterait inclure dans son programme de travail pour 1976
l'envoi d'une petite mission d'enquête aux îles Tokélaou~ conformément à la décision
adoptée par l'Assemblée géilérale, le 13 décembre 1974 s.!, c'est avec plaisir que
les autorités néo-zélandaises s'assureront que le "Cenpac Rounder!! peut ôtre
affr6té a. cette fin vers Ip. milieu de l'roUlée 1976. Les autorités néo-zélandaises
s'emploieront également à entamer les cons~tations préalables nécessaires avec
les habitants des îles Tokélaou lors de leur prochain fono général ou réunion du
Conseil. Si ces derniers acceptent de recevoir la Mission des Nations Unies, ils
voudront certainement organiser un autre fono général avant l'arrivée de la Mission~

Cette réunion pourra sans doute avoir lieu à la fin du premier trimestre de l'année
prochaine, ce qui permettrait à la Mission de venir vers le mois de juin 1976.

Ma délégation se tiendra à votre disposition pour discuter plys en détail de
cette proposition.

Le Chargé d'affaires a.i.,

(Signé) M. M.AJ.1TSFIELD

* Texte publié précédemment sous la cote A/AC.109/485.

a/ Pour le rapport de la Mission, voir Documents officiels de l'Assemblée
générale. vingt-septième session. SuIlPlément No 23 (A/8723/Rev.l), chap. XVI,
annexe I.

Ë.! A/AC.I09/SC.3/SR.225 et Corrigendum.

s:! Documents officiels de l'Assemblee généra.le. vingt-neuvième session,
Supplément No 31 (A/963l), p. 116, point 23.
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ANNEXE III

Lettre datee du 6 mai 1975, adress~e au charp,e diaffaires a.i. de la

MiSSiôilparmanente de la Nouvelle-Zélande 'Par le Président du Comite
snécial

ité spécia.l
S a
laou. Il
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on est
t' les
rage aux

3pécial bl,
"Cenpac -
9.S où
t' 1976
la décision

Lsir que
~tre

51andaises
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lies, ils
la Mission,!
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1976.

létail de
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XVI,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre aimable lettre du 16 avril 1975

concernant la possibilité pour le Comit~ spêci~ d'envoyer une petite mission

d 'cnqu€!te aux nes Tokr_'laou en 1976 !J.

Sur la base des consultations qui ont cu lieu ~ ce sujet, j'ai 10 plaisir de

vous faire sa.voir que les membres du Comité spê,cial ont été d'accord pour :penser

que le Comit6 devrait envisager l'envoi d'une tolle mission dans le cadre de son

programme de travail pour 1976. L'accord ainsi réalisé sera consigné au compte

rendu de la prochaine seance du Comité: bl,. C0mpte tenu de ce qui précède,

je serais reconnaissant à votre gouvernement de bien vouloir pi'endre les dispositions

necessaires, en consultation avec los services comp6tents du Secr~ariat.

!! Voir l'annexe II au present chapitre.

~ Voir A/AC.109/PV.999.
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CHAPITRE XX

BRUNEI

A. EXE'.m~n par le Comité spêciel

1. A sa 993ème sefUlce, le 18 fevrier 1975, le Comite special a, en adoptant le
soixante-quatorzième rapport du Groupe de tr~f~i1 (A/AC.109/L.993), décide,
notarr~ent, de renvoyer la question du Brunéi au Sous-Co~ité II pour examen et rapport.

2. Le Comite spécial a examine la question à sa 1018ème seance, le 19 août.

219

220

221

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu cOID.J?te des dispo­
sitions des reso1utions pertinentes de l'Assemblee p,enera1e, notamment de la
reso1ution 3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 concernant l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 11
de cette résolution, l'Assemblee priait le Comite special "de continuer à rechercher
des moyens appropries d'assurer l'application immediate et intégrale des résolutions
1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé
à l'indépendance et, en particulier, de formuler des propositions précises pour
l'élimination des manifestations persistantes du colonialisme et de faire rapport
à ce sujet à l'Assemblee e;enera1e lOTs de sa trentième sessionll

• Le Comité
spécial a éga1é~ent été guidé par le consensus adopté par l'Assemblée générale le
13 décembre 1974 1/, dans lequel l'Assemblée décidait de prier le Comité "de
continuer à examiner la question et de faire rapport à son sujet à l'Assemblée
lors de sa trentième session".

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secretariat (voir l'annexe au present chapitre) où
figuraient des renseignements sur l'évolution de la situation dans le territoire.

5. Le Comité spécial était également saisi d'une pétition ecrite, datée du
20 mars 1975, de MM. Daim et Gamany au nom du People' s Party of Brunei
{Partai Rakyat Brunei (PRB)ï, contenant une demande d'audition (A/AC.109/PET.1259).

6. A sa 999ème séance, le 14 mai, le Comité spécial a, en adoptant le
cent quatre-vingt onzième rapport du Sous-Comité des pétitions et de l'information
(A/AC.109/L.1009) décidé, notamment, de faire droit à la demande d'audition
susmentionnée. Des déclarations ont été faites par M. A. M. Azahari et
M. Zaini Haji Ahmad du PRB, à la 241ème et à la 243ème seances du Sous-Comité II,
tenues les 15 et 22 juillet (A/AC.109/SC.3/SR.241 et 243).

7. A la 1018ème séance, le 19 août, le rapporteur du Sous-Comite II a, dans une
déclaration au Comite spécial (A/AC.109/PV.1018), présenté le rapport de ce
sous-comite (A/AC.109/L.1052), contenant un compte rendu de l'examen de la question
(A/AC.109/SC.3/SR.241 à 244).

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-neuvième session,
~p1ém~~t No 31 (A/9631), p. 121, point 23.
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8. il. la même séance, le Comité spécial a adopté sans opposition le rapport duSou~-Comité II et a app~ouvé le projet de consensus qu'il contenait (voir lepara~raphe 10 ci-apr~s).

9. Le 21 août, le texte du consensus a été communiqué au représentant permanentdu Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation desNations Unies pour qu'il le porte à l' attE:ntion de son gouvernement.

B. Decision du Comite s1)~ciFl~

10. On trouvera reproduit ci-après le texte du consensus adopté par le Comitéspécial à sa 1018ème seance, le 19 août, auquel il est fait référence au paragraphe 8ci-dessus

Le Comité spécial, ayant examiné une pétition relative à la situation auBrunéi g/ et ayant entendu l'importante déclaration 1/ pr2noncée parM. A._M. Azahari, président du People's Party of Brunei {Partai Rakyat Brunei(PRB1/ qui, lors des Ë!lections de 1962, a obtenu 98 p. 100 des suffragesexprimés, raits ien l'appel lancé par le PRB pour que des entretiens tripartitesaient lieu immédiatement entre la Puissance administrante, le Sultant du Brunéiet le PRB en vue de fixe:!' une date pour l'indépendance du Brunéi et l' organi­sation d'élections libres et démocratiques sous la supervi~ion de l'Organisationdes Nations Unies; et décide, sous réserve de toutes directives que l'Assembléegénérale pourrait donner à cet égard lors de sa trentième session et comptetenu des résultats des consultations entre son Président et la Puissanceadministrante intéressée, de poursuivre l'examen de cette question à ·saprochaine session en vue de l'application de la résolution 1514 (XV), en datedu 14 décembre 1960, et d'autres résolutions pertinentes de l'Assemblée 8énérale.

g/ A/AC.109/PET.1259.
1/ A/AC.109/SC.3/SR.24l.
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BRUNEI..!!/

1. GENERALITES

1. Les renseignements de base sur le Brunéi figurent nans le rapport du Comité
spécial à l'Assemblée générale à sa vingt-huitième session ~/. On trouvera ci-après
des renseignements supplémentaires.

2. Le Brunéi est situé SL'l' la côte -nord de l'île de Bornéo. Il se compose de
deux enclaves dans la Malaisie orientale, d'une superficie d'environ 2 226 miles
carrés (5 765 km2). En 1973, la population était estimée à 145 170 habitants.

2. EVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE

3. La structure constitutionnelle du territoire a été décrite dans un précedent
rapport du Comité special ~/.

4. En juin 1974, plusieurs familles de Kampong Lumbas, près de la frontière
du Sarawak, auraient quitte leur village 'et cherché refuge au Sarawak par
crainte d'être incarcérées, malgré les assurances données par le gouvernement.
A peu près à la même époque, des tracts "subversifs" ont été d,istribues à Bandar
Seri Begawan et dans le di.strict de Belait. Ces tracts dem.;l,ndaient à la popu­
latio!,! d'apporter son soutien au People's Party of Brunei L'Fartai Ralcyat Brunei
(PRB)/, qui est dirigé par M. A. M. Azahari, chef de la rébellion de 1962 dl.
D'autres tracts réclamaient le retrait des troupes étrangères du Brunei,"et
l'un d'entre eux a été affiché sur un panneau du camp de Gurkha à Seria.
Une semaine plus tard, un groupe de 22 élèves du secondaire, qui fréquentaient
tous le Sultan Qnar Ali Saifuddin College du Brunéi, auraient quitté le pays
parce qu'ils craignaient également d'être ..J.rrêtés et se seraient rendus à
Limbang, en Malaisie orientale. A peu près à la même époque, des slogans
"subversifs" ont été peints sur des bâtiments du camp de Berakas, quartier
général du Royal Brunei Malay Regiment. On a également appris que des officiers
de la section spéciale se seraient rendus dans la résidence du collège et que
de\'x policiers auraient disparu.

a/ Les renseignements contenus dans le présent document de travail sont
tirés-exclusivement de rapports déjà publiés.

,
b/ Documents officiels de l'Assemblee énerale vin t-huitième session,

Suppl~ent No 23 A/9023/Rev.l, chap. XXI, annexe.

S/ Ibid., par. 3 à 10.

d/ Ibid., dix-neuvième session, Annexes, annexe No 8 (première partie)
(A/5800/Rev.l); chap. XXI, par. 16.
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5. En octobre 1974, ~iM. Ahad Bin Omar et Haji Wasi Bin gaji Kassim, tous deux

de Bandar Seri Begawan, ont été inculpfs par la police du Brunei de deten'Gion de

"document subversif" en",vertu de l'article 4 1) des Ordonnances d'urgence

de 1962. Selon certaines sources, la police recherchait des enregistrements

magnétiques de ce document.

6. En décembre 1974, le Sultan du Brunei a donne l'assurance ~ue son gouvernement

était prêt ~ établir de bonnes relations ave.c ,;t.out gouvernement qui en exprimerait

le désir, et poursuivrait ses efforts en vue d'assurer la paix et la sécurité,

en établissant notamment des relations plus étroites avec le Gouvernement du

Royaume-Uni de Grande~'Bretagne et d'Irlande du Nord.

3. SITUATION ECONOMIQUE

7. L'économie du Brunei repose presque entièrement sur ses riches ressources

pétrolières qui reprèsentent plus de 95 p. 100 de la valeur totale de ses

exportations. Parmi ses aut~es activités economiquas, il faut citer la culture

de l'hévéa, l'agriculture de subsistance, la sylviculture et la pêche.

B. Plan de développement

8. En octobre 1974, le Gouvernement du Brunei a presenté les détails d'un plan

de développement quinquennal dont le principe avait été approuvé par le Conseil

prive. Le plan, destiné à attirer de nouvelles industries au Brunéi et à diversifier

l'économie du territoire, qui repose presque entièrement sur le pétrole et le gaz

naturel, permettrait de creer 10 000 nouveaux emplois d'ici à 1978 et d'accroître

la production agricole et industrielle. Ce plan prévoit que le gouverr::,ement

investisse 500 millions de dollars du Brunéi el, à raison de 100 millions de dollars

par an, qui seraient prélevés sur les excedents de recettes du territoire. Des

groupes prives fourniraient des capitaux supplémentaires, et le volume annuel des

investissements representerait'18 p. 100 du produit intérieur brut annuel.

Parmi les recommandations presentees dans le plan, il convient de citer la

creation d'une société nationale de transports aeriens commerciaux, d'une societé

nationale de transports maritimes, d'une usine de fabrication d'engrais à partir

du gaz naturel et d'une industrie pétrochimique. Le développement agricole serait

également encouragé sur une grande échelle. Au cours de la période de cinq ans,

le gouvernement consacrerait 21 millions de dollars du Brunei à la mise en place

de moyens agricoles, tels que des centres de recherche et des stations de

q,uarantaine. mais la plupart des investissements effectués dans l ' agriculture

proviendraient du secteur prive.

el Au 1er juillet 1972, 2,82 dollars du Brunéi équivalaient environ à

un doïlar des Etats-Unis.
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9. Une partie des la 000 nouveaux eI;Ilplois pr~vus par le plan seraient crees dans
les industries fondées sur l'agriculture, comme par exemple une usine de traitement
du sagou, d'un montant de 4,5 millions de dollars du Brunei, où seraient produits
de l'amidon et des .derives servant à la production d'aliments pour animaux; une
usine d'extraction d'huile veŒetale et d'huile de ricin; des conserveries et
des peausseries, une usine de production de jus de fruit; une usine de café et
une usine de production de volaille congelée.

la. Le plan prévoit également un investissement de 36 millions de dollars
du Brunei dans l'enseignemznt. en plus des credits annuels du Ministère de
l'enseignement, 35 millions de dollars du Brunei pour la construction de routes~

26 millions de dollars du Brunei pour les t~l~communicationsJ 31 millions de
doll~rs du Brunei pour la construction de los~ents d'Etat; 68 millions de dollars
du Brunéi pour les services médicaux et sanitaires, y compris la construction
d'un hôpital de 500 lit~ à Bandar Seri Begawan. .

11. En décembre 1974) un consortium constitue par quatre grandes banques
japonaises a annoncè qu'il prêterait 100 millions de dollars du Brunéi au
territoire pour la construction d'une usine de pâte à papier et de papier à
Kuala Belait, l'un des premiers projets approuves dans le cadre du pla.n de
développement quinquennal. La construction doit commencer au milieu de 1975
et l'usine doit entrer en s~rvice en 1978. Au debut de 1978, l'usine devrait
produire 500 tonues de pulpe par jour, tirant sa matière première d'une zone
forestière de 80 000 hectares concedee à la société dans la region de Kuala Belait
et de Labi.

c. AmenMement foncier

12. En juillet 1974. le Gouvernement du Brunei a annonce qu'il envisageait de
déclarer le territoire zone de mise en valeur contrôlée aux fins de lotissement
des terres. Il a également créé des services competents charges de contrôler
et de diviser les terres et de surveiller la construction et les nouvelles
utilisations de toutes les terres se trouvant à moins de 500 mètres des limites
des municipalites de Gadong, de Tutong, de Seria et de Kota Batu. Ces nouvelles
dispositi~ns permettront de lotir les terrains de moins de 120 ares.

D. &,r;;riculture et élevap;e

13. Depuis quelque temps, le mais est la seconde culture traditionnelle des
fermiers du Brunéi, mais les épis sont de petite taille et les variétés locales
ont un rendement d'environ une tonne à 1 'hectare. Depuis 1973, 13 nouvelles
variétés ont été introduites à titre expérimental, avec des rendements de
2 500 à 5 000 kg à l'hectare. Pour l'année qui fait l'objet du présent rapport,
le problème auquel s'est heurté le :1inistère de l'agriculture a été de convaincre
les agriculteurs de planter de nouvelles variétés pour les vendre ~~ grains et
non en épis, et de s'assurer que les agriculteurs prenaient des précautions
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suffisantes contre les risques d'hybridation. Pour pousser les a3riculteurs a
vendre le maïs en grains, le Ministère envisageait de leur fournir deux types
de semences~ l'une pour le mais destine à être vendu en Brain, et l'autre,
variété plus douce, qui pourrait être vendue comme lé6ume. Il envisa3eait
également de garantir les prix du grain pol,U" les agriculteurs. .

14. Une action rapide du Service véterinaire a permis d'éviter la propagation
de la septicémie hémorragique parmi le betail du Brunéi. Cette maladie qui,
croit-on, a été importée de Sabah, a maintenant régresse par suite d'une campagne
soutenue de vaccination poursuivie pendant quatre mois dans tout le pays, et de
l'interdiction de tout mouvement de bétail au sein du territoire.

Er Petrole

15. Des renseignements sur l'industrie du pétrole au Brunéi ont été donnés dans
le précédent rapport du Comité special Il.

F. Finances publiques

16. En 1974, les recettes ont atteint un total de 975 millions· de dollars du Brunei
(contre 644 millions en 1973), et le montant total des dépenses s'est élevé
à 273 millions de dollars du Bn~néi (contre 215 millions en 1973), laissant au
territoire un excédent de 702 millions de dollars. Pour 1975, les recettes et
les dépenses devraient atteindre respectivement l 173 millions et 462 millions
de dollars du Brunei.

17. En 1974, les principales sources de recettes etaient les suivantes: impôts,
686 millions de dollars du Brunéij redevances sur le pétrole et concessions
minières, 216 millions, interêts des plàcements (voir par. 19 ci-après), 37 millions:
droits à l'importation, 13 millions: ventes d'électricité, 9 millions; telê­
commtUlications, 3,7 millions.

18. Pour 1975, les 110 millions de dollars du Brunéi consacres à la creaticn du
deuxième bataillon du Royal Brunei cialay Regiment devraient représenter la
dépense la plus impo:rtante. Selon les estimations, 45 millions de dollars du Brunei
devraient être consacrés à l'enseignement. contre 32 millions en 1974. Le Fonds
de développement représente une dépense de 80 millions de dollars du Brunei, qui
s'ajoute aux 20 millions reportés de 1974, de sorte qu'au total, 100 millions
de dollars du Brunei seront consacrés au développement en 1975.

19. En 1973, on estimait que le Brunei avait pour 745 millions de dollars du Brunei
de placements, dont 564 millions de dollars du Brunei sous forme de valeurs et
d'actions.

fI Documents
Suppl€ment No 23

,'!.:_._--

l'Assemblée énérale vinat-neuvième session,
, chap. XIX, annexe, par. 20 à 22.
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20. Selon certaines informations, à la fin de 1973, la monnaie en circulation dans
le territoire était de près de 44 t 7 millions de dollars du Brunei sous forme de
billets, et de 2,3 millions de dollars du Brunéi SO'lS forme :le pièces. Les actifs
extérieurs s'élevaient à près de 46 millions de dollars du Brunéi, soit 98 p. 100
des exigibilités à vue.

21. La Banque nationale du Brunéi, seule banque du territoire constituée en société
commerciale, envisageait, selon certaines sources, d'étendre considérablement ses
activités en Asie du Sud-Est et en Europe en 1974. La Banque a un capital social
de 100 millions de dollars du Brunéi et un capital libéré de 90 millions de dollars
du Brunéi.

4. SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT

22. Le premier collel:!:e du premier cycle du territoire pour les élèves de sixième
année a été ouvert en janvier 1975. Le Directeur de l'enseignement a d~claré qu'il
avait recruté pour ce college 40 enseignants titulaires d'un honours degree du
Royaume-Uni. Par le passé, les élèves du Brtmei se rendaient au Royaume-Uni ou dans
un pays du Commonwealth pour preparer leur examen de terminale, mais, grâce à
l'ouverture de ce college, ils pourront maintenant suivre ces cours dans le
territoire.

23. Il a également été annoncé que l'école normale, qui ne delivrait jusq.u' à une
pé:i.~iode récente que des certificats d'aptitude à l'enseignement, serait transformée
en institut pédagogique et offrirait des diplômes d'enseignement aux diplômés de
l'université.
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CHAPITRE XXI

ILES GILBEl~).T ET ELLICE, PITCAIRN ET ILES SALOMON

A. Examen per le Comité special

1. A sa 993ème sGance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en adoptant le
soixante-quatorzième rapport du Groupe. de travail (A!AC.I09/L.993), décide,
notamment, de renvoyer la question des îles Gilbert et Ellice, de Pitcairn et
des îles Salomon au Sous-Comite II pour examen et rapport.

2. Le Comité special a examiné la question à ses 1010ème et 1011ème seances,
les 5 et 7 août.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des dispo­
sitions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale et notamment de la
resolution 3328 (XXIX) du'16décembre-1974'concernant l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux p~s et aux peuples coloniaux.
Au paragraphe n de cette réSOlution, l'ABsembl~e priait le Comité special "de
continuer à rechercher des moyens ~ppropriés d'assurer l'application immediate et
intésrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui
n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, en particulier, de formuler des
propositions pré~ises pour l'élimination des manifestations persistantes du
colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa
trentième session". Le Comité a également tenu compte des dispositions des
résolutions 3288 (XXIX) du 13 décembre 1974 concernant les îles Gilbert et Ellice
et 3290 (XXIX) de l'Assemblée générale, de la même date, concernant six territoires,
y compris Pitcairn et les îles Salomon. Au paragraphe 6 de la resolution
3288 (XXIX) l'Assemblée priait, notamment, le Comité "de continuer à accorder toute
son attention à cette question LLes îles Gilbert et Ellic~7 en tenant compte des
conclusions de la mission de visite, y compris l'envoi éventuel d'une nouvelle
mission de visite en consÙltation avec la Puissance administrante ••• II

• Au
paragraphe 13 de la résolution 3290 (XXIX), l'Assemblée priait, notamm~nt, le
Comite "de continuer à accorder toute son attention à cette question /Pitcairn et
les îles Salomo!!7, notamment à l'envoi de missions de visite dans ces-territoires,
selon qu ',il conviendra••• ".

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de
travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe l au présent chapitre) où
figuraient des renseignements sur l'évolution de la situation dans les territoires.

5. Le Comité spécial etait également saisi d'une lettre datée du 23 mai 1975
adressee au President par-le Représentant permanent du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord auprès de l'Organisation des Nations Unies
concernant les îles Salomon (voir l'annexe II au présent chapitre).

6. Le representant du Royaume-Uni, Puissance. administrante intéressee, a participe
aux travaux du Comite special au cours de l'examen de la question
(A/AC.I09/SC.3/SR.218, 220-224, 226 et 233_et corrigendum).
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7. Le Comité spécial avait reçu les deux pétitions écrites ci-après concernant
les îles Gilbert et Ellice ~ui contenaient des demandes d'audition: un télégramme
daté du 29 janvier 1975 émanant du Rév. Tebuke Rotan (voir A/AC.109/L.1009, par. 5);
et un télégramme daté du 22 mai 1975 émanant de M. Pierre Gensous, secrétaire
général de la Fédération syndicale uondiale (A/AC.109/PET.1262). Le Rév. Rotan
a fait une déclaration à la 221ème séance du Sous··Comité II, le 21~ mars 1975
(A/AC.109/SC.3/SR.221 et Corrigendum), comme suite à la demande d'audition ~ui

lui avait été accordé~ par le Comité spécial à sa 983ème séance, le 30 octobre 1974
(A/AC.109/PV.983). Le représentant de la Fédération syndicale mondiale, à la
demande d'audition duquel le Comité spécial av'1tilt fait droit à sa 1010ème séance,
le 5 août 1975, sur la recommandation du Sous-Comité des pétitions et de
l'information (A/AC.109/L.1018), ne s'est pas présenté devant le Sous-Comité II.

8. En outre, dans le cadre de l'examen de la question des îles Gilbert et Ellice,
le Sous-Comité II a entendu des déclarations de M. Bwebwetake Areieta, ministre
des communications, des travaux et des services publics du territoire, à sa
218ème séance, le 10 mars 1975 (A/AC.109/SC.3/SR.218 et Corrigendum) et de
M. E. A. W. Bullock, chef du Département 'Ô.es territoir'i:!s dépendants du Pacifique
du Foreign and Commonwealth Office du Royaume-Uni à sa 221ème séance, le
24 mars (A/AC.109/SC.3/SR.221 et Corrigendum).

9. A la 1010ème séance, le 5 août, le Rapporteur du Soua-Comité II a, dans une
déclaration au Comité spécial (A/AC.109/PV.1010), présenté le rapport de ce
Sous-Comité (A/AC.109/L.1039), contenant un compte rendu de l'examen de la
question (A/AC.109/SC.3/SR.218, 220-224, 226, 233 et Corrigendum, 240 et 241).

10. A sa 1011ème séance, le 7 août, le Comité spécial a adopté sans opposition le
rapport du Sous-Comité II et approuvé les conclusions et recommandations concernant
les îles Gilbert et Ellice et les îles Salomon, ainsi que le projet de consensus
concernant Pitcairn qu'il contenait (voir les paragraphes 12 et 13 ci-après),
étant entendu que les réserves formulées par les membres seraient consignées au
compte rendu de la séance. Des déclarations ont été faites par le représentant
du Danemark et par le Président (A/AC.109/PV.10ll).

11. Le 11 août, le texte des conclusions et recommandations concernant les
îles Gilbert et Ellice et les îles Salomon, ainsi que le texte du consensus
concernant Pitcairn ont été communiques au représentant permanent du Royaume-Uni
auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il les porte à l'attention
de son gouvernement.

B. Decisions du Comité spécial

12. On trouvera ci-après le texte des conclusions et recommandations concernant
les îles Gilbert et Ellice et les îles Salomon que le Comité spécial a adopté
à sa 101lème séance, le 7 août, et auquel il est fait allusi.on au paragraphe 10
ci-dessus : .
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1) Le Comité special reaffirme le droit inaliénable de la population des
îles Gilbert et Ellice, de Pitcairn et des îles Salomon à l'autodétermination.
conformement à la Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux qui figure dans la. résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date
du 14 décembre 1960.

2) Soucieux de promouvoi~ le bien-être des habitants des territoires
considerés et d'accélérer le processus de décolonisation en vue de l'application
com~l~te et rapide de la Déclaration dans les territoires considerés, le Comité
spécial prend acte avec satisfaction de la coopération renouvelée de la Puissance
administrante, qui a participé aux travaux du ëomité la concernant.

3) Le Conùté spécial estime que la population des territoires considéres
devrait être préparée sur les plans politique, économique et éducatif de façon
à pouvoir exercer en toute liberte son droit à l'autodéterminat~on et à l'indé­
pend::mce. A ce propos, le Cor.'lite special note que des progrès ont été faits
sur la voie du développement constitutionnel et dans le domaine des activités
économiques et sociales.

4) Le Comité spécial continue d'être profondément Vreoccupe par les essais
nucléaires dans le Pacifique su.d qui se poursuivent en a.epit de la forte opposition
dont ils ont fait l'objet. oppr)sition qui s'est exprimée dans la résolution
3290 (XÀ~X) de l'Assemblée genérale~ en date du 14 décembre 1974, qui a été
manifestée par les populations du Pacifique sud, y compris celles des territoires
nOi:l autonomes de la région.

5) Considerant que les missions qui se sont rendues récemment dans des
petits territoires ont permis d'évaluer plus nettement la situation dans les
territoires visités et ont fourni des directives pratiques sur la façon dont les
puissances administrantes et l'Organisation des Nations Unies peuvent collaborer
pour le bien de la population des territoires et rappelant, en particulier, que
la iassion de visite de 1974 a estime que la situation dans les îles Gilbert et
Ellice devait être maintenue constamment à l'étude 1/, le Comité spécial invite
1" ~ui.ss ~:~cc "u1"'inistrflnte, Cl.ui siest eXl1ress~r'entd.Gclarêe :.;>rêtë i1 continuer de
recevoir des missions ae visite, selon qu'il conviendrait, dans les territoires
qu'elle administre, à autoriser de telles ~ssions à se rendre dans les îles Gilbert
et Ellice et dans les îles Salomon, permettant ainsi à l'Organisation des Nations
Unies de continuer à obtenir directement des renseignements sur la situation
dans ces territoires et sur les \~es et les aspirations des populations. au sujet
de leur avenir.

1/ Documents officiels de l'Assem~lé~ énéral~ vin t-neuvième session,
Supplement:NCl23 (A/9623!Rev.l ; chap. XXI, annexe I, par. 31 •
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6) Pleinement conscient des circonstances particulières aux îles Gilbert
et Ellice, circonstances qui sont dues à des facteürs tels que leur dimension,
leur situation géographique, leur population et leurs r~ssources naturelles
limitées, le Comité special reaff-inne son opinion que ces circonstances ne doivent
retarder en aucune façon l'apDlication rapide du processus d'autodetermination
conformément à la Déclaration contenue dans la résolution 1514 (XV). La résolution
1514 (XV) s'applique pleinement aux îles Gilbert et Ellice et leur "lJopulation
devrait se voir offrir rapidement la possibilité de déterminer librement elle-nême
son statut politig.ue futur et la forme de son gouvernement. A cet egard, le
Comité special se félicite de la volont~ de coopération êtroite de la Puissance
administrante qui a rech~rché. 'en consultation avec la :population du territoire
et le Comité, une a:oproche constructive permettant de resoudre les problèmes des
îles Gilbert et Ellice.

7) Le Comite special note que certains progrès ont ~té enregistres dans
le territoire depuis ~ue la Mission de visite 'de 1974 a présenté son rapport •.
Le Comite félicite en particulier de ce qu'un spea..lter ait eté nommé à la Chambre
d'assemblée au début de 1975.

8) En ce qui concerne la séparat,ion prochaine des îles Ellice du territoire,
le Comite spécial note que la Conferencl~ constitutionnelle rela.tive aux
îles Ellice siest terminee de façon satisfaisante le 19 mars 1975. Selon les
recomnlandations acceptees à la Conference~ la separation administrative aura lieu
le 1er janvier 1976~, le nouveau t:erritoire se nommera. Tuvalu et il aura le même
stade de deve1ol?pement constitutionnel que celui qui existe dans l'ensemble du
territoire. Le Comite note avec Ull int.érêt particulier que lion est parvenu
à un accord avec le Gouvernement des îles Gilbert pour maintenir des services
conjoints et l'accès à la Merchant Marine Training-School et à l'Institut pedaGogique
de Tarawa.

9) En ce qui concerne l'observation formulée par la Mission de visite
de 1974 au sujet de la nécessité de maintenir les programmes d'éducation politique g/~

le Comité spécial note avec satisfaction que les deux groupes d'hommes politiques
du territoire entendent tirer parti en mai et. juin 1975 des bourses de voyage
octroyees par le Programme des r'!ations Unies pour le développement (PNUD).

10) Lè Comite spécial est toujours serieusement ~réocëupé par la nécessite
de diversifier d'urgence l'écononie du territoire~ ce qui réclame la cooperation
non seulement de la Puissance administrante, mais aussi d.e la cOlnmunauté inter­
nationale. Le Comité se f~licite donc des programmes d'assistance que les

Ê:..I Ibid., par. 306.
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institutions spGcialisees et les organismes des Na:tions Unies tels que la Banque
asiatique de déveloD~enent continuent d'exécuter.

11) Le Comité spécial se félicite également à cet égard du remaniement
flp!,ol'té au Coneeil de la Gilbert and Ellice Islands Development Authority (U.l,!;IDA)
en vue d';:r renforcer la représentation et le contrôle du gouvernement. Le Comité
l1ren"l également note de l'intention qu'a le gouvernement ele re~l?lacer l' Office
du c011rah par une coopérative du coprah.

12) En ce qui concerne l'tle de l'Océan, le Comité special estime q~e les
parties directement en cause devraient réeler leurs différends par la voie de
négociations, en prenant en considération les aspirations et les intérêts des
populations du territoire aux fins de parvenir à un règlement satisfaisant palU'
tous les intéressés.

Iles Salomon

13) Pleinement conscient des circonstances particulières aux îles Salomon,
qui sont dues à des fa.cteurs tels que leurs dimensions, leur situation géographique.
le~~ population et leurs ressources naturelles limitées, le Comité special réaffirme
son opinion que ces circonstances ne doivent retarder en aucune façon l'appli­
cation rapide du processus d'autodétermination conformément àla Déclaration
contenue dans la résolution 1514 (XV). La. résolution 1514 (XV) s'applique
pleinement aux îles Salomon et leur population devrait se voir offrir rapidement
la nossibilité de déterminer librement elle-même son statut politique fut~ et la
forme de son gouvernement. A cet égard~ le COI!U té spécial se félicite de la
volonté de coopération de la Puissance administrante qui a recherché, en consul­
te.tion a.vec la population du territoire et le Comité spécial, une approche
constructive permettant de résoudre les problèmes des îles Salomon.

14) Le Cowité special juge encourageants l'évolution politique, économique
et sociale récente du territoire et les efforts déployés ~ar ln Puissance
3.dministrante et la. population des îles Salomon et ses dirigeants pour faciliter
le passa~e du territoire ~ l'indépendance.

15) Le Comite spécial accueille avec satisfaction la déclaration publiée
conjoint~ent par le Gouvernement des îles Salomon et la Puissance administrante
le 20 mai 1975, selon laquelle l'autonomie interne devrait être adoptee dans le
territoire si possible d'ici au 1er novembre 1975 et le 31 décembre 1975 au plus
tard et que~ sous réserve de l'approbation du Parlement, l'indépendance devrait
slùv~'e dans les 12 à 18 mois 1/.

16) Le Comité spéciai considere qUè la dévolution des fonctions adminis­
tratives aux conseils locaux, qui place la responsabilité du développement
économique et social entre les mains de ceux qui y sont directement intéressés
est une meSUl'e qui aidera à surmonter les tendances separatistes; les ressources
totales du territoire pourront ainsi être exploitées au profit de tous ses
habitaTlts •

li Voir l'annexe II au present chapitre.
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17) Le Comité spécial eJ>.prime l'espoir que les cours de formation en cours
d'emploi se poursuivront. Ces cours aident les habitants des îles Salomon à:
acquérir dans le laps de temps le r»lus bref possible les Qualifications requises
pour occuper des postes tant dans le secteur public que dans le secteur urivé de
l'économie. du commerce et de l'industrie. Ces cours les mettent en outre à même
de participer efficacement à la prise de décision à tous les niveaux, ce oui
contribue à accroître l'autonomie effective. Le Comite attend avec intér~t les
conclusions du Gouvernement des îles Salomon sur les recommandations du Select
Committee on Localization.

18) Le Comité special constate qu'étant donné les ressources économiques
l~mitées dont disposent les îles Salomon par rapport à leur population, il est
nécessaire d'appliquer un programme de développement écenomique accéléré. A cet
égard, le Comité note avec satisfaction les divers programmes de développement
en cours, qui favoriseront une croissance équilibrée de 1 iéconomie dans son ensemble.
Le Comité note avec interêt que le septi~me Pla..1'l de développement, qui vise à
promouvoir l'independance économique du territoire, est en-préparation.

19) Le Comite s!lécial note que le Gouvernement des îles Salomon a publié
un livre blanc sur la politique à. suivre en matière d'enseignement entre i975
et 1979, dont il attend la réception avec intérêt.

13. On trouvera ci-a?rès l~ t0xte ùu consensus concerü~nt ~itcairn que le
Comité spécial a adopté à sa 101l~me séance, le 7 août, et auquel il est fait
allusion au paragraphe 10 ci-dessus :

Le Comite special, ayant examine la situation à Pitcairn et ayant
entendu la déclaration de la Puissance administrante, réaffirme le droit
inaliénable de la population du territoire à l'autodétermination, confor­
mement à la Declaration sur l'octroi de 11 indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux qui figure dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale en date du 14 décembre 1960. Le Cowité special note en particulier
qu'en 1974. le nombre des habitants du territoire a continue de àiminuer
et a atteint son niveau le plus bas depuis un siècle, en partie par suite
de l'exode continuel de jeunes qui ont quitté le territoire. De l'avis
du Comité' spécial, la diminution de la population, associée à d'autres
facteurs défavorables inhérents au territoire, tels que le manque ete
ressources naturelles et son isolement, font qui il est de plus en plus
difficile de maintenir une vie quotidienne normale dans les conditions
actuelles. Le Comité spécial demande instamment à la Puissance aàJninistrante
de fournir en priorité toute l'assistance possible pour favoriser le
bien-être de la population de Pitcairn et faciliter l'application de mesures
constructives de développ~uent d&lS le territoire. Le Comité special estime
que la decision adoptee réceIl'lment par la Puissance ad~nistrante d'améliorer
les installations portuaires de l'île représente un pas dffilS cette direction.
Le Comite snecial décide, sous réserve des directives que l'Assemblée générale
pourrait do~ner à cet égard lors de sa trenti~me session, de continuer à .
rechercher, en consultation avec la Puissance administrante. le meilleur
moyen diassure~ rapidement la pleine application de la Declaration en ce qui
concerne Pitcairn.
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1. .ILES_ ~ILBERT ET ELLIC~ ~I

1. Les "t'enseignements de base concernant les îles Gilbert et Ellice figurent dans
les rappo:rts du Comité spécial à l'Assemblée générale à ses vingt-huitièmeetl
vingt-neuvième sessions p../. On trouvera ci-après des renseignements supplémentaires. :!

A. Evolution constitutionnelle et politique

~aphes

12

- 9

- 12

- 17

4

- 17

- 70

9'

- 34

- 57
61

- 70

;.

Généralités

2. A la troisième et dernière session de la Chambre des représentants, qui s'est
tenue en novembre et décembre 1914, le Gouverneur, exerç ant les fonctions de Speaker
de la Chambre, a annoncé qU(~, conformément à l'article 61 de la Constitution, il
avait nonnné Speaker de la Chambre à compter de janvier 1915 M. Reuben K. Uatioa,
ancien Leader of GoverlLment Business (chef des affaires gouvernementales).
M. Uatioa a été invité aux séances de la Chambre pour suppléer le Speaker en
fonctions.

3. A la même session, le comité restreint chargé d'examiner le fonctionnement
de la Constitution actuelle, a présenté son rapport cl contenant les reconnnan­
dations suivantes : a) le Gouvernement du Royaume-Uni devrait être prié de modifier
aussi rapidement que possible le paragraphe 1) de l'article 45 de l'Ordonnance
relative aux îles Gilbert et Ellice de 1914 dl, afin qu'un membre élu puisse
représenter les îles de la Ligne sans modifiër la composition existante de la
Chambre; b) la Constitution devrait être traduite dans les deux langues
gilbertienne et ellicienne et diffusée dans l'ensemble du territoire aussi rapi­
dement que possible; et c) le Gouvernement des îles Gilbert et Ellice devrait
rechercher les moyens de simplifier les systèmes d'inscription sur les listes
électorales et de vote. .

4. Le Ministre principal et certains autres membres de la Chambre ont manifesté
une certaine déception devant le -peu de recommandations que contenait le rapport.
Le Ministre principal a indiqué qu'il serait nécessaire de réviser la Constitutioil

al La présente section a été rédigée sur la base de rapports déjà publiés
ainsi-que de renseignements connnuniqués le 19 septembre 1914 au Secrétaire g€.léral
par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
conformément à l'Article 13 e de la Charte des Nations Unies, pour l'année qui s'est
achevée le 31 décembre 1913.-

bl Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième sessiC"n,
SUPP1€ment No 23" (A/9023/Rev.l), chap. XV, annexe et ibid., vingt-neuvième session,
Supplément No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XXI, annexe I.

c/ DOClunents officiels de l'Assemblée énérale vin -neUV1eme session,
SUPPl'€ment No 23 (A/9 23/Rev.l), chap. XXI, annexe I, par. 102.

2:/ Ibid., appendice XIII.
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liour que la séparation des îles Ellice soit effective; il a declare : "l'experience
des mois derniers nous a prouv~ que si nous voulons veritablement contrôler nos
propres affaires, nous devrons bientôt insister pour obtenir l'autonomie interne,
sinon l'indépendance totale." Il a reservé au gouvernement le droit de demander,
au moment voulu, une révision approfondie de la Constitution.

Statut futur du territaire

5. En août et septembre 1974, les habitants des îles Ellice ont voté à lme
majorité écrasante pour la séparation de leur territoire de celui des
îles Gilbert et Ellice el. On a egalement signale qu'après avoir consulte le
Conseil des ministres, le Gouverneur a nommé un comite, compose de tous les membres
de la Chambre des représentants originaires des îles Ellice, chargé de le
conseiller sur les questions concernant la separation des îles Ellice. Le Comite
devait être préside par M. T. H. L~ng, gouverneur adjoint; M. Tito Isala,
secrétaire adjoint au Cabinet du Gouverneur, devait être secretaire du Comite.

6. Les réunions du Comité devaient se tenir à Tara'IYa jusqu'au 19 decembre 1974;
le 20 décembre, le Président et le Secretaire devaient accompagner les membres
de la Chambre des représentants qui retournaient aux îles Ellice et visiter
chacune des îles au cours de la dernière semaine de decembre.

Administration locale

7. En vertu de la Local Government Ordinance. 1966 (Ordonnance de 1966 sur
l'administration locale), qui est entrée en vigueur le 28 mars 1967, des conseils
ont été créés dans 16 des îles Gilbert et 8 des îles Ellice.

8. En 1972, le Conseil municipal de Betio, créé en 1958 et composé à l'origine
de membres nommés, a été transformé en conseil élu en vertu di un amendement
apporté au Local Government Ordinance. 1966. Dans le cadre des mesures visant à
renforcer l'administration locale, le nombre des membres élus au Conseil a eté
porté de 6 à 9 et un siège supplementaire a été attribué à chacune des trois
circonscriptions de Betio. Simultanement, le Conseil de la ville de Te Inainano,
composé de dix membres élus, a été créé pour représenter le reste de la population
urbaine de Tarawa.

9. A l'isslre de discussions avec les conseils de Betio et de Te Inainano, il a
été décidé de ne pllm en renouveler chaque année le tiers des membres et de
procéder tous les trois ans à des élections auxquelles tous les membres pourraient
se présenter. Pour faciliter la mise en place du nouveau système, les membres
élcm des deux conseils ont accepté de donner leur démission et de se présenter
aux nouvelles élections. Celles-ci ont eu lieu le 22 novembre 1974 18 candidats
se sont présentés aux élections du Conseil municipal de Betio et 16 à celles
du Conseil de la ville de Te Inainano.

el On trouvera les détails du référendum dans le rapport de la Mission de
visite de l'Organisation des Nations Unies aux îles Gilbert et Ellice, 1974,
figurant dans les Documents officiels de PAssemblêe générale, vingt-neuvième
session. Supplément No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XXI, annexe 1. Les résultats du
référendum sont indiqués au paragraphe 191.
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B. Situation économique et sociale

Agriçulture

10. En ncvembre 1974 ~ le Ministre principal a annoncé à la Chambre des repré­
sentants que le gouvernement avait l'intention de déposer un projet de loi visant
à remplacer l'Office du coprah par une coopérative du coprah qui serait créée
sélon les mêmes principes que la Fédération des coopératives des îles Gilbert et
Ellice, Ltd. fi. Sous la seule réserve des mesures prises pour garantir les
investissements des travailleurs du c(jprah et pour assurer le maintien d'une
politique de stabilisation des prix, le contrôle de la commercialisation et des
prix du coprah serait confié aux travailleurs eux-mêmes par l'intermédiaire des
représentants qu'ils éliraient au comité de la nouvelle coopérative.

Travail

11. A la fin de 1973, un total de l 178 habitants des îles Gilbert et Ellice
étaient employés dans l'industrie des phosphates (1 124 en 1972). Les British
Phosphate Commissioners (BPC) de l'île de l'Océan employaient 469 ~ersonnes
ori~inaires des îles Cilbert et Ellice, 43 Europeens, 25 chinois et 18 banabpns.
En outre, 709 travailleurs du territoire étaient employés par la Nauru Phosphate
Corporation. Les plantations de coprah - d'Etat et privees - fournissaient un
emploi à 305 personnes.

12. On a signalé qu'à la suite de consultations entre les representants du
gouvernement et la Public Employees' Association (Association des employés de la
fonction publique), il avait été décide de reviser les traitements des fonctionnaires
du gouvernement. Les nouveaux barèmes de traitements devaient entrer en vigueur
le 1er juillet 1974; les augmentations devaient être les plus fortes au.'C échelons
inférieurs et diminuer en proportion aUx echelons les plus elevés. M. Isala,
président de la Public Employees' Association, a declare qu'il se felicitait de cette
révision et qu'il était particulièrement satisfait de ce que le gouvernement ait
accepté d'augmenter les traitements à la date souhaitee par l'Association.

fi Documents officiels de l'Assemblée generale, vingt-neuvième session,
,,' Su;ppi~ment No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XXI, annexe l, par. 66.
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2. PITCAIRNg/

13. Les renseignements de base concernant le Territoire figurent dans le rapport
du Comité special à l'Assemblee sénerale à sa vingt-huitième session h/. On
trouvera ci-après des renseignements supplementaires.

A. Géneralites

14. Il Y a eu Po Pitcairn en 1973 cinq décès et aucune naissance, ce qui a reduit
le nombre total des habitants à 76. On a signale en 1974 que le nombre des
habitants était tombe à 66.

B. Situation économique et sociale et situation de l'enseignement

15. Le montant révisé des recettes et dépenses de Pitcairn pour l'exercice
1973/74 a éte respectivement de 88 652 et 71 955 dollars néo-zélandais i/
(84 404 et 63 333 dollars néo-zélandais en 1972/73). Les recettes comp~enaient
57 000 dollars néo-zélandais ~rovenant de la vente de timbres-poste (contre
51 684 dollars néo-zélandais en 1972/73) et 30 000 dollars néo-zélandais d'intérêts
et de dividendes (contre 23 510 dollars néo-zélandais pour l'exercice précédent).

16. En 1973, 39 navires ont fait escale à Pitcairn.

17. En 1973/74, le montant révisé des dépenses consacrées à l'enseignement a
été de 14 747 dollars néo-zélandais (contre 8 828 dollars néo-zélandais en 1972/73),
ce qui représentait 20,4 p. 100 du total des depenses renouvelables, par rapport
à 13,94 p. 100 pour l'exercice précedent.

g/ La présente section a été rédigée sur la base de rapports déjà publies
ainsi que de renseignements communiques le 21 mai 1974 au Secrétaire général
~ar le Gouvernement du Royaume-Uni, conformement à l'Article 73 ~ de la Charte,
pour l'annee qui s'est achevée le 31 décembre 1973.

h/ Documents officiels de l'Assemblee ~énérale, vingt-huitième session,
Supplément No 23 (A/9023/Rev.l), chap. XI!, annexe.

i/ La monnaie locale est le dollar néo-zélandais. Un dollar néo-z~landais

equiv~ut à environ 1,30 dollar des Etats-Unis.
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1.

3· ILES SALOMON..1.1

18. Les renseignements de base concernant le territoire figurent dans le rapport
du Comité spécial à l'Assemblée générale à su vingt-huitième session ~/. On
trouvera ci-après des renseignements supplémentaires.

A. Généralités

19. D'après une estimation faite en juillet 1973, la population totale des îles
Salomon était de 178 940 habitants contre 173 510 en 1972. La répartition ethnique
était la suivante :

Mélanésiens

Polynésiens

Micronésiens

Européens

Chinois

Autres groupes
ethniques

166 640

7 120
2 610

l 280

580

710

178 940

,; "

B. Evolution politique et constitutionnelle

Géneralités

20. Jusqu'à la fin de 1973, les îles Salomon étaient l'un des deux territoires à
être encore administrés par le Royaume-Uni par l'intermédiaire du Haut Commissaire
pour le Pacifique oueJt, l'autre étant le condominium anglo-français des
Nouvelles-Hébrides. En 1974, le Haut Commissaire a cesse d'administrer les
Nouvelles-Hébrides. Le 28 août 1974, à la suite de l'entrée en vigueur de la
nouvelle Constitution II, M. Donald C. C. Luddington, auparavant Haut Commissaire
pour le Pacifique ouest, a assumé les fonctions de Gouverneur des îles Salomon.

jl La présente section a été rédigée sur la base de rapports déjà publiés ainsi
que de renseignements communiqués le 22 juillet 1974 au Secrétaire général par le
Gouvernement du Royaume-Uni, conformément à l'Article 73 ~ d~ la Charte des
Nations Unies, pour l'année qui s'est achevée le 31 décembre 1973.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session,
Supplément No 23 (A/9023/Rev.l), chap. XV~ annexe.

II Le texte du British Solomon Islands brder 1974, No 1262 peut être consulté
au Secrétariat.
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21. La nouvelle Constitution est entrée en vigueur le 21 août 1974. Elle avait été!
rédigée conforn:.ément aux vues exprimées par le COl"ité ad ho~ sur l'~volution
constitutionnelle corluosé presqu2 entière~ent d'haDitants des îles
Salomon, y compris de tous les membres de l'ancien Conseil de gouvernement. En
vertu de la nouvelle Constitution, le Conseil a eté remplacé par une Assemblée
legislative comprenant 24 membres élus, qui élisent le ~tinistre principal et
trois membres de droit: le Gouverneur adjoint, l'Attorney General et le Secrétaire
aux finances. Les autres ministres sont officiellement nommés par le Gouverneur
sur la recommandation du Ministre principaL Le Ministre principal désigue quatre
à six ministres pour siéger au Conseil des ministres, qui sont collectivement
responsables devant l'Assemblée législative. A l'origine, c'était le Gouverneur
qui devait presider le Conseil; c'est le Premier Ministre qui exercera finalement
ces fonctions.

22. M. Salomon Mamaloni, âge de 32 ans, qui est membre du tout nouveau People' s
Progress Party (ppp) et represente West Makira à l'Assemblee, a été nomme premier
Ministre principal des îles Salomon, le 28 août 1974. Il a battu cinq autres
candidats après une serie de votes au bulletin secret et l'a emporté au cinquième
tour sur son principal adversaire, M. Benedict Kinika, de l'United Solomon Islands
Party (USIPA), par 14 voix contre 10.

23. Les membres designés par M. Mamaloni pour sieger au Conseil des ministres
comprenaient trois anciens presidents de commission et deux nouveaux venus. On
citera notamment M. Gideon Zoleveke, ministre de l'interieur (ce portefeuille
étant jusque-là reservé au Ministre principal) et H. Philip Solodia Funifaka,
chef de l'opposition USIPA, ministre des travaux et des services publics~

24. M. Funifaka, qui est âgé de 36 ans et représente Malaika à l'Assemblée, a
succédé à M. Kinika à la tête de l'USIPA. M. Kinika a explique son retrait par le
fait que le Ministre principal et lui-même sont tous deux originaires de Makira,
et que le fait de les voir s'opposer à Honiara risquait de creer des troubles sur
l'île.

25. T,e Gouverneur est chargé de la défense, des affaires extérieures, de la
securité intérieure et de la fonction publique. La nouvelle Constitution represente
l'avant-dernière etape avant la pleine autonomie interne.

26. L'une des tâches de la nouvelle Assemblee législative consistera à examiner
~ les recommandations formulees par l'ancien Conseil de gouvernement (voir ~~r. 21

ci-o~ssus) d'anrès le re~~oTt de la Co~~ission ~'enquête sur l'évolution consti­
tutionnelle !!JI. Les recolnmanè1.ations du. Conseil sont les suivantes :

a) Abolition des commissions executives du Conseil de gouvernement qui seront
remplacées par des commissions diverses ou par des procédures adwinistratives
grâce auxquelles les membres élus de l'Assemblee qui ne sont pas ministres seront
consultes et tenus au courant de la politique et des affaires du gouvernement. La
commission d'enquête avait recommandé à l'origine que tous les membres ne faisant
pas partie du cabinet constituent un comité consultatif permanent charge de
familiariser les membres de l'assemblée avec les affaires publiques et de conseiller
les ministres sur les questions à propos desquelles ces derniers feraient appel à
eux.

ml Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session,
Suppl~ment No 23 (A/9023/Rev.l), chap.·XV, annexe, par. 88-92.
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b) Il faudrait s'efforcer de faire participer les chefs locaux à: l'Assemblee
législative et de leur attribuer une fonction dans l'administration locale. La
commission d'enquête avait recommandé à l'origine que le rôle des chefs soit
publiquement reconnu grâce à: l'organisation tous les ans d'1one conférence des
notables.

27. Les activites du nouveau Gouvernement des îles Salomon comprenn~nt la mise en
oeuvre d'une nouvelle politique en matière d'administration locale; la révision de la
politique fiscale qui risque de donner lieu à des controverses (le Conseil de
gouvernement a conclu un accord de principe en 1973 visant à adopter une nouvelle
monnaie locale au debut de 1976 pour r0mplacer la monnaie australienne); et la
révision de la politique relative à l'ElJeploitation des terres (y compris les
exploitations minières) à la "localisation" (un nouveau rapport vient d'être publié
à: ce sujet) et à l'enseignement ainsi qu'aux transports mar1times et aux services
de santé.

Statut futur du territoire

28. Le 28 août 1974, M. Luddington a déclaré que sa nomination au poste de
Gouverneur a permis de mettre en evidence le fait que les îles Salomon etaient
maintenant considerees comme une entite politique individuelle et distincte et que
"l'élection encore plus significative d'un Ministre principal demontrera dans
quelle mesure cette entité politique assume la responsabilite de son propre
gouvernement". M. Mamaloni, ministre principal, serait favorable à l'independance
du territoire dans les annees 1980.

Administration locale

29. En 1973, il y avait 18 conseils de gouvernement locaux, crees conformement à: la
Local Government Ordinance. Lors de la reunion consacree à l'examen du budget tenue
par l'ancien Conseil de gouvernement à la fin de 1973, on a presenté un projet de
plan dans le cadre duquel les conseils locaux les plus pauvres et les moins organises
seraient fusionnes de façon à regrouper ces organisations souvent minuscules en
huit conseils. Les conseils de gouvernement locaux assumeraient alors certaines
des fonctions remplies par le gouvernement central. La nouvelle politique
financière pourrait ainsi être appliquée dès le 1er janvier 1975.

Fonction publique

30. On a rapporte qu'au 1er janvier 1974, les effectifs de la fonction publique,
compares aux chiffres des années précedentes, s'établissaient comme suit:

.,
<
i.I
j



1972 1973 1974

Postes Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage l'Jornbre Pourcentage

Autochtones des îles
Salomon 1 599 70,3 1 661 73,5 1 621 74,1 "

Fonctionnaires etrangers
nommes au titre de
l'Overseas Service ,'"

Aid Scheme -:pr- 13,8 324 14,0 279 12,7.--~)

Fonctionnaires non
nommes, notamment
fonctionnaires
temporaires venus
d'outre-mer 72 3,2 48 2,1 56 2,6

Postes vacants ~ -1b1. ~ ~ 231 10,6

Total 2 275 100,0 2271 100,0 2 187 100,0

31. D'après ces chiffres, le nombre des autochtones des îles Salomon employés dans
la fonction publique a légèrement augmenté. La baisse du nombre de fonctionnaires
étrangers nommés serait due davantage au nombre élevé de postes vacants normalement
pourvus par des étrangers à la fin de l'année qu'à une baisse importante du nombre
de postes susceptibles d'être pourvus par des étrangers. Le nombre de postes
occupés par d'autres étrangers a augmenté à la suite du recrutement d'un plus grand
nombre de volontaires et de personnel détaché de la fonction publique du
Royaume-Uni.

32. La fonction publique est subdivisée en trois échelons : les cadres supérieurs,
y compris les administrateurs et fonctionnaires d'administration nommés pour une
duree déterminee, les cadres moyens charges de la gestion et les fonctionnaires
chargés des tâches courantes. Sur les 1 621 autochtones des îles Salomon travaillant
dans la fonction publique, 152 étaient des cadres moyens chargés de la gestion.

33. D'après le rapport de la Puissance administrante, les cours de formation en
cours d'emploi et la formation aux emplois de supervision et de gestion se sont
poursuivis à: un rythme régulier pendant toute l'année. Au total, 42 cours de
formation en cours d'emploi ont été organises à l'échelon local, soit par les
services interesses eux-mêmes soit par 1'~stablishment Branch Training Unit (service
de formation du gouvernement) ou le Regional Training Development Unit (service
régional du développement de la formation). En 1973, 690 personnes, soit le tiers
du personnel de la fonction publique, ont suivi ces cours. Cinquante-trois
fonctionnaires ont suivi des cours de formation en cours d'emploi ou des séminaires
à l'étranger, essentiellement dans les disciplines administratives et techniques.

34. Il a été rapporté qu'en 1974, le gouvernement avait créé une commission de la
"localisation" chargee de passer en revue le prograînmehational de lllocalisation"
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dans les secteurs public et prive. Cette commission devait formuler des recomman­
dations sur les moyens d'accelérer le processus de remplacement des fonctionnaires
étrangers par des autoci~ones sans désorganiser les services.

C. Situation économique

Géneralites

35. Le territoire se spécialise dans la production de quelques produits destines
~ l'exportation, en particulier le coprah, le bois d'oeuvre et le poisson; il
depend largement des produits importés pour faire face aux besoins locaux.
En 1973, les trois produits principaux susmentionnés ont constitue 92 p. 100 du
total des exportations, contre 94 p. 100 en 1972. Les quantites de poisson
exportées ont baisse de 43 p. 100 par rapport ~ celles de 1972 (en partie en raison
de l'ouverture d'une fabrique de conserves ~ Tulagi), mais les exportations de
coprah et de bois d'oeuvre ont considerablement augmente par rapport ~ l'annee
precedente. En 1973, le bois d'oeuvre a remplacé le coprah comme premier produit
d'exportation; puis venaient le coprah et le poisson. Les réexportations ont
légèrement augmenté.

36. Le volume du commerce extérieur du territoire en 1973 a été irlférieur ~ celui
de 1972. En 1973, la valeur du commerce extérieur a été de 21 minions de dollars
australiens ni. contre 21,1 millions de dollars australiens en 1972. Les
exportations-ont représenté 9 millions de dollars australiens, contre 8,5 millions
de dollars australiens en 1972. Les réexportations, pour les années correspondantes,
se sont chiffrees ~ 725 000 dollars aus~raliens et 584 000 dollars australiens,
respectivement. Les importations se :.ont élevees au total ~ Il,3 millions de
dollars australiens, contre 12 millions de dollars australiens en 1972 - soit une
diminution de 6 p. 100. Les exportations de produits nationaux ont augmenté
de 6 p. 100 environ et les réexportations de 24 p. 100. Le déficit des échanges
visibles - 1,7 million de dollars australiens - a été considérablement moins élevé
qu'en 1972, où il avait atteint 2,9 millions de dollars australiens. Ces chiffres
ne reflètent pas la forte augmentation de la valeur des exportations pendant le
deuxième trimestre de 1973, qui a été due essentiellement à l'augmentation du prix
du coprah sur le marché de Londres. Les importations se sont stabilisées aux
alentours de 1 million de dollars australiens par mois.

37. Le Japon est demeure le principal marché d'exportation, absorbant 54 p. 100
des exportations du territoire en 1973 (57 p. 100 en 1972), dont la majeure partie
du bois d'oeuvre du territoire et une grande partie du poisson. Les exportations
vers les pays du Commonwealth sont passées de 16 ~ 20 p. 100 pendant la période

!!I La monnaie locale est le dollar australien. Un dollar australien equivaut
approximativement ~ 1,47 dollar des Etats-Unis. Tous les chiffres ont été ajustes
de manière ~ ne pas comprendre les importations et les exportations de bateaux de
pêche japonais. Il existe donc des disparités sensibles entre ces chiffres et ceux
publiés precédemment.
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considérée. La composition des importations n'a pas changé par rapport à celle
de 1972. S'a~issant des marches d'importation, l'Australie a renforce sa
prédominance, se situant loin devant le Royarune-Uni et le Japon, dans cet ordre.
Le pourcentage des importations en provenance de la Malaisie et de Singapour est
passé de 5 à 7 p. 100.

Agriculture

38. L'année considérée etait la troisième annee d'application du sixième Plan de
d~veloppement (1971-1974), qui reconnaît l'importance cruciale de l'agriculture dans
l'économie. Un programme détaille a été élabore pour realiser les objectifs du
Plan, y con~ris l'achèvement des études sur les ressources foncières et l'utili­
sation des terres, l'octroi d'avantages directs (subsides et crédit) en vue
d'accroître la production et la réalisation de nombreux projets intéressant
directement les objectifs énonces dans des rapports précédents. Des progeès ont été
accon~lis dans la mise en oeuvre du Plan, tous les projets présentés en vertu du
programme de développement agricole ayant été approuvés en totalité ou en partie.
Néanmoins, en raison de retards administratifs et d'autres aléas, la mise en train
des projets s'est faite de façon plus l~nte et plus désordonnée qu'il n'avait été
prévu ~ l'origine. Le rythme de développement a été particulièrement rapide en ce
qui concerne l'élevage de bétail, et il ressort d'un examen récent des projets de
subventions à l'éleva~e qu'une aide supplémentaire de 500 000' dollars australiens
devait être apportée dans ce secteur pendant la période couverte par le Plan. On
prevoit que le programme de développement agricole proposé sera achevé en grande
partie à la fin de 1974.

39. Le Gouvernement des îles Salomon établit actuellement le septième Plan de
développement, axé sur la promotion de l'indépendance économique du territoire et
la predominance des autochtones des îles Salomon dans la vie économique. Ayant ces
objectifs à l'esprit, le Gouvernement du Royaume-Uni poursuit son programme d'aide,
qui se monte actuellement à 5 millions de livres par an. Il a été annoncé que le
nouveau Plan sera lancé au milieu de l'année 1975.

a) Coprah

40. En 1973, l'ensemble de la production de coprah s'est élevée à 15 832 tonnes,
dont 8 963 tonnes ont été produites par les agriculteurs des îles Salomon et
6 869 tonnes par les gran.des plantations. Par rapport à 1972, ces chiffres
reflètent une diminution de 2 820 tonnes de la production imputable aux autochtones
et de 2 171 tonnes de la production des grandes plantations - diminution qui est
due essentiellement aux conditions clim~tiques extrêmes - cyclones et sécheresse ­
que le territoire a connues en 1971 et 1972. Les conditions climatiques ayant été
nei11eures en 1973, la production a augmenté vers la fin de l'année.

41. En 1973, l'Office du coprah a maintenu ouverts des centres d'achat'dans les
trois principaux ports du territoire. Au d~but de l'année, la tonna de coprah valait
70 dollars australiens pour la première qualité, 66 dollars australiens pour la
deuxième qualité et 56 dollars australiens pour la troisième qualité. La demande
mondiale d'huiles vfgétales s'accroissant régulièrement, les prix ont augmenté
rapide~nt pendant l'année considérée: en novembre 1973, le prix de la tonne de
coprah de première qualité avait atteint le niveau sans précédent de 200 dollars,

r)
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les prix ayant augmentê en conséquence pour le coprah de deuxième et de troisième
qualite. La qualité du coprah offert à la vente s'était de nouveau améliorée par
rapport à l'année précédente. Les pourcentages par qualité et origine en 1973
étaient les suivants : 52 p. 100 pour la première qualité, 28 p. 100 pour la
deuxième qualité et 20 p. 100 pour la troisième qualité, contre 57 p. 100,
18,3 p. 100 et 24,7 p. 100, respectivement, en 1972.

42. L'Office du coprah a trouvé des débouchés dans les pays suivants : Japon
(5 698 tonnes), Pays-Bas (2 466 tonnes), Royaume-Uni (2 210 tonnes), République
fédérale d'Allemagne (2 000 tonnes), Suede (1 700 tonnes) et Danemark (773 tonnes).

b) Autres cultures

43. Les exportations de fèves de cacao sèches ont augmenté pendant l'année
considérée, étant passées de 63 tonnes en 1973 à 83,5 tonnes au total. Il ressort
donc que le cacaoyer surmonte plus vite que le cocotier les effets de mauvaises
conditions climatiques. Outre les centres de recherche, des coopératives groupant
les autochtones des îles Salomon et des planteurs privés traitaient les fèves.

44. L'utilisation de variétés améliorées de riz, fournies par l'Institut
international de recherches sur le riz, et l'adoption de méthodes d'irrigation plus
efficaces se sont traduites par un accroissement de la production et de la qualité
du riz cultivé actuellement. Guadalcanal Plains, Ltd. cultive une superficie totale
de plus de 400 hectares et prévoit trois récoltes par an. On envisageait de mettre,
en 1974,400 hectares supplémentaires sous irrigation ce qui, combiné à un
accroissement du rendement, permettrait au territoire de suffire à ses besoins et
d'avoir un produit supplémentaire susceptible d'être exporté.

45. A la fin de l'année considérée, les Solomon Island Plantations, Ltd. avaient
mis en culture 1 170 hectares de plantations de palmier à huile etcnvisaeeaient d'en
mettre en culture 420 autres hectares en 1974. Néanmoins, aucun progrès n'a été
réalisé dans la mise en oeuvre du projet de petites plantations secondaires de
palmier à huile, les différends quant à la propriété des terres entre les
autochtones et le gouvernement ayant découragé l'établissement de plantations
organisées sur les terres communales.

Elevage

46. En 1973, le territoire comptait 17 206 têtes de bétail, soit une augmentation
de 1 485 têtes par rapport à l'année precédente. Elles étaient réparties entre
les propriétaires suivants: plantations, 12 668 têtes (22 troupeaux); missions,
1 576 têtes (32 troupeaux); agriculteurs autochtones, 2 478 têtes (338 troupeaux);
gouvernement, 484 têtes (5 troupeaux). Les chiffres correspondants pour 1972
étaient 12 135, l 300, l 606 et 680 têtes. L'ouverture de deux abattoirs et
l'achat, par une société commerciale, d'une peniche de débarquement destinée au
transport du bétail ont permis au cours de l'année d'améliorer l'approvisionnement
en viande de boeuf locale.
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Pêcheries

41. La Solomon Taiyo, Ltd., coentreprise de la Taiyo Fishery Company du Japon
et du Gouvernement des îles Salomon,a commencé ses opérations de pêche locale
en mars 1913 avec cinq bateaux de pêche, auxquels sont venus s'ajouter six bateaux
dans le courant de l'anné~. La coentreprise employait 237 autochtones à la fin de
décembre 1973 (91 en mer et 146 ~ terre). Le~ prises au cours de l'année considérée
ont été d'environ 6 500 tonnes. Une'conserverie a été inaugurée en octobre,
produisant 50 caisses de conserves par jour. Le Honiara Fish Market, qui est
maintenant exploité par une société locale, a vendu 195 000 livres de poisson
congelé entre avril et décembre 1913.

48. En 1913, la Division de la pêche a entrepris des études sur les ressources et
les marchés locaux. On a constitué, sur une base expérimentale, une entreprise de
commercialisation du poisson à North Malaita. La qualité de la bêche-de-mer
dont la récolte a représenté au total en 1913 un montant de 73 000 dollars
australiens, a continué de s'amé2iorer. Un assi~tant local a été formé aux méthodes
de cc,nservation et devait à son tour les enseigner dans les villages en 1974.

SYlvicultm:e

49. En 1913, un économiste du Département des forêts, travaillant en collaboration
avec le chef de la Section des tendances, des études et de l'analyse économique du
Département des forêts de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l' agriculture, a fait des études sur l'industrie du bois d'oeuvre au cours de
la deuxième visite consultative de ce dernier ~ans le territoire. La projection et
l'éval\~tion détaillée d'un programme de reboisement à grande échelle (bois d'oeuvre)
allant jus~1U'à 1985 présentent un intérêt tout particulier. Deux nouvelles
orie cations ont reçu une attention particulière: traitement accru ;lu bois d'oeuvre
sur place et accroissement de la participation des autochtones à l'industrie du
bois d'oeuvre.

50. Il semble peu probable que l'on puisse commercialiser dans un proche avenir,
en quantités importantes, le bois d'oeuvre provenant des forêts plantées à
Santa ISabel qui ont été ravagées par le cyclone "Ida" en 1912. La Allardyce
Lumber Company a pu poursuivre des opérations de sauvetage sur la zone qu' elle
exploite dans l'île, mais doit y cesser son activité en 1974. La société a
commencé à exploiter les forêts de Kauri à Santa Cruz.

51. En 1973, le volume total de grumes produites, y compris le bois de sciage
destiné à la consommation locale, était estimé à environ 283 100 stères (la millions
de pieds cubes) pour une valeur totale d'environ 4,5 millions de dollars australiens.
Après les difficultés qu'il a connues en 1972, le marche japonais de bois d'oeuvre
a marqué une nette reprise en 1973. Le volume des exportations de grumes à desti­
nation de ce pays a atteint environ 254 000 stères (9 millions de pieds cubes) (soit
approximativement le chiffre record de 1971), contre 231 000 stères (8,4 millions
de pieds cubes) en 1973. La valeur des exportations de grumes en 1973 a dépassé
4 millions de dollars australiens (2,6 millions dè dollars australiens en 1972).

,j
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52. La mise en service de la conserverie/usine de congélation de la Solomon Taiyo
à Tulagi a considérablement renforcé la base industrielle des îles Salomon;
en 1973~ on a exporté 5 400 tonnes de bonité et les premières exportations de banite
en conserve sont prévues pour le début de 1974. Les autres industries manufac­
turières non saisonnières sont notamment les suivantes : fabrication de meubles
en rotin et de meubles en d'autres matériaux, d'articles en fibre de verre, de
tôle ondulée et galvanisee, de carreaux en terrazzo, d'aquariums et de vêtements •
Les nattes, paniers, sculptures et bibelots avec incrustations etaient fabriqués
essentiellement dans les zones rurales pour être vendus à la population et aux
touristes. L'exportation des produits artisanaux, particulièrement à destination
des Etats-Unis d'Am;f;rique o 2?rend de plus en plus d' ::mportance.

53. Parmi les industries de transformation existant en 1973, on citera des
fabriques de biscuits, de tabac mis en corde et de tabac râpé, de boips0ns non
alcooliques, de glaces et autres produits laitiers reconstitués, de bÊche-de-mer
et d'ailerons de requin séchés. Les îles Salomon exportent la bêche-dE;--;;..er, les
ailerons de requin et une partie du tabac, mais le reste est pour l'essentiel écoulé
sur les marchés locaux. On construit également dans les îles Salomon des bateaux en
bois et en béton armé.

Tourisme

54. Au cours de l'année considérée, 3 000 touristes ont visité les îles Salomon
contre 2 455 en 1972, soit une augmentation de 22 p. 100. Dix bateaux de croisière
(sept l'année précédente), transportant 8 200 passagers, ont fait des escales
d'une journée à Honiara.

Finances publigues

55. A la suite de la réévaluation du dollar australien, le Secrétaire aux finances
des îles Salomon a dû introduire de nouveaux impôts et en majorer d'autres afin
d'équilibrer les recettes et les dépenses en 1974. Ainsi, le budget de 1974
comprenait une surtaxe de la p. 100 sur les droits de douane frappant la plupart
des marchandises importées et une surtaxe de 20 p. 100 sur l~s boissons alcooliques
autres que la bière. Le Secrétaire aux finances a informé le Conseil de gouvernement
que les recettes locales atteindraient en 1974 le montant de 6,2 millions de dollars
australiens 9 soit 700 000 dollars australiens de plus que le montant révise
pour 1973.

56. En 1974, le Gouvernement des îles Salomon a eu besoin d'une subvention de
185 274 dollars australiens pour combler le déficit du budget renouvelable et
d'une subvention de 322 611 dollars australiens pour combler.celui du budget
d'équipement, dont 92 777 dollars australiens pour le versement aux fonctionnaires
à partir du 1er janvier 1974 de l' indemnité de coût de la vie. Le Gouvernement
néo-zélandais a versé une subvention de 40 000 dollars néo-zélandais pour l'exercice
se terminant le 30 juin 1974, et a promis une subvention de 100 000 dollars
néo-zélandais pour 19~4/75 et une de 150 000 dollars néo-zélandais pour 1975/76.
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Transports et communications

57. Le territoire comptait en 1973 environ 345 km de grandes routes (contre
340 km en 1972) et près de 720 km de routes secondaires. Le transport entre les
îles est assure essentiellement par un grand nombre de petites embarcations ainsi
que par les Solomon Islands Airways, Ltd. Au 31 decembre 1973, il Y avait
145 navires (156 en 1972). La flotte gouvernementale comptait, à la fin de 1973,
34 navires en service, plus deux nouveaux bâtiments de 15 mètres en construction
et un de 18 mètres en cale sèche.

D. Situation sociale

Travail

58. En 1972, le territoire comptait au ~tal 14 454 travailleurs. Les chiffres
de 1973 n'ont pas encore été publiés.

Santé publigue

59. Les principaux établissements médicaux publics comprenaient en 1973 un hôpital
central de 171 lits à Honiara, trois hôpitaux de district et trois hôpitaux ruraux
(318 lits) et une annexe de 20 lits pour tuberculeux à Malaita. Il y avait egalement
à Guadalcanal une léproserie gérée par l'Etat. Trois hôpitaux (275 lits) étaient
dirigés par des missions religieuses et de nombreux centres paroissiaux offraient des
soins médicaux allant des premiers soins jusqu'aux soins hospitaliers donnes par
des infirmières diplômées.

60. Tout au long de l'année 1973, on a e~endu les opérations entreprises dans le
cadre du programme d'éradication du paludisme et quelque 179 105 personnes ont
bénéficié des mesures preventives en la matière (177 836 en 1972). On a dépisté
20 nouveaux cas de tuberculose de moins que l'année précédente. Quarante-deux
nouveaux cas de lèpre ont été signalés, contre 41 en 1972.

61. Les 'dépenses de sante publique ont été estimées à l 331 600 dollars australiens
en 1973, contre des dépenses effectives de l 302 257 dollars australiens en 1972.

E. Situation de l'enseignement

62. En 1972, l~ Commission des services sociaux du Conseil de gouvernement a
constitué un Comité d'étude de la politique de l'enseignement, chargé d'examiner les
conditions d'enseignement sur le territoire et de formuler des recommandations sur
les moyens de les améliorer pour répondre aux besoins de l'enseignement primaire et
secondaire. M. Francis Bugotu, administrateur principal au Département de l'édu­
cation, a été nommé Président du Comit~ e~ 1973. ~endant la période considérée,
les membres du Comité se sont rendus dans 93 localites du territoire et se sent
entretenus avec environ 11 p. 100 de la population adulte.
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63. Le Comité s'est aperçu que les habitants des îles Salomon étaient extrêmementmécontents de ce ~u'ils considèrent comme un système d'enseignement étranger. LeComité siest déclar~ particulièrement in~uiet~ ayant constate ~ue ce système avaitcreuse des fosses culturels au sein de la collectivité et il a également criti~ué laconstruction de bâtiments et dié~uipements coûteux.

64. Dans le rapport ~u'il a présenté au Conseil législatif, le Comité a fait lesrecommandations suivantes :

a) Il faudrait adopter pour l'enseignement une approche différente dont le butserait de donner aux habitants des îles Salomon une éducation ~ui les aide à," améliorer h~'~r mode de vie et à ac~uérir des connaissances ùtiles, ~uel ~ue soitleur niveau d'instruction;

b) Tout enfant devrait avoir la possibilité de fré~uenter l'école et deSlUVJ.c un l:'J:"IgrA.mme d'études ~ui réponde aux besoins de la majorité plutôt ~u'à ceuxd'une élite restreinte. Aucun enfant ne devrait ~uitter l'école avant la fin de sasixième année d'études primaires;

c) Il faudrait abandonner la prati~ue ~ui consiste à produire un petit nombred'élèves diplômés de l'enseignement secondaire alors qu'un grand nombre dienfantsdoivent ~uitter liécole primaire en quatrième ou en septième année, ou llécolesecondaire en deuxième année, sans être armes pour la vie.

65. Après la presentati,;r.....u rapport à l'Assemblee léBislative, un porte-paroledu gouvernement a souligaé que les mesures en question n'étaient que des recomman­dations et n'avaient pas encore été approuvées en tant ~ue politique.

66. A l'heure actuelle, l'enseignement prim~ire est encore assuré dans une largemesure par les églises et les conseils de gouvernement locaux, avec l'appui dugouvernement. Celui-ci participe toutefois directemeüt à l'enseignement secondaire,à la formation des enseignants et à l'enseignement supérieur outre-mer. L'ensei­gnement n'est pas obligatoire et la majorité des écoles sont payantes.

67. Les etudes primaires sont de sept ans et comprennent deux cycles, le premierde la première à la quatrième année et le second de la cin~uième à la septième année.Les enfants sont encouragés à entrer en première année à l'âge de sept ans. Lenombre des écoles aBrêées au 31 mars 1973 était de 365 (380 en 1972). Cinq de cesécoles étaient des écoles publiques, 37 des écoles de conseils locaux, 319 desécoles religieuses et quatre étaient privées. Le nombre des élèves inscrits dansles écoles primaires était de 25 442 contre 26 873 en 1972. Il y avait égalementsix écoles secondaires agréées (une publique et cinq religieuses) ~ui comptaient autotal l 526 élèves, contre l 303 l'année précédente.

.i

,.

68. On a pour~~1V1 en 1973 la mise en oeuvre des propositions du sixième Plan dedéveloppement relatives à l'expansion de l'enseignement secondaire. Cinq centdix-neuf élèves, dont 28 p. 100 étaient des filles, ont été admis en première anneede l'enseignement secondaire. Cent neuf autres élèves du secondaire se sontpresentes la même annee au Cambridge Overseas School Certificate Examination,centre 59 en 1972.
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69. En 1973~ 48 ~tudiants (dont 18 étudiantes) ont achevé avec succès leurs deux
années d'études au British Solomons Training College (centre 46 en 1972). La même
année, l'Institut technique d'Honiara comptait au total 685 étudiants (contre
423 en 1972), dont 221 suivaient un enseignement technique et commercial.
Quatre vingt-quatorze étudiants faisaient des études supérieures à l'étranger

(contre 98 en 1972).

70. Les d~penses d'enseignement du gouvernement étaient estimées à
2 177 985 dollars australiens en 1973, contre des dépenses effectives de
l 946 059 dollars australiens en 1972.
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ANNEXE II~

:j~ttrè a~téa du 23 mai 1975. adressée au Président du Comité s~ecial

D'~ le représentant D0rmanent du Royaume-Uni de Grande-Breta~ne et
d'Irlande du Hord au})rès de: l'Or«;ffilis!:l.tion d,Js T'lations Unies

J'ai l'honneur de vous informer que des entretiens constitutionnels sur
l'avenir des îles Salomon ont eu lieu à Londres les 19 et 20 mai 1975 entre
Mlle Joan Lestor) sous-secretaire d'Etat parlementaire au Ministère des affaires
étrangères et du Commonwealth, et une délégation des îles Salomon conduite par le
Premier Ministre, M. Solomon Mamaloni. La déclaration suivante a été publiée
le 20 mai à l'issue des entretiens:

;;Le Gouvernement de Sa Majesté et la délégation des îles Salomon sont
convenus d'adopter l'autonomie interne) si possible d'ici au 1er novembre 1975,
mais en tout état de cause le 31 décembre 1975 au plus tard, étant entendu que,
sous réserve de l'approbation du Parlement, l'indépendance devrait suivre
dans les 12 à 18 mois. Il est en outre convenu qu'une commission constitu­
tionnelle sera nommée en août 1975 "pour formuler des recommandations sur les
dispositions d'une constitution consacrant l'indépendance. La commission
devrait soumettre ses recommandations à l'Assemblée législative au mois
d'avril 1976 au plus tard.

Lorsque ces recommandations auront été publiées et eXamlnees par
l'Assemblée législative, le Gouvernement de Sa Majesté réunira une conférence
constitutionnelle à Londres pour rédiger la constitution consacrant l'indé­
pendance et fixer la date précise de l'indépendance.

Le Gouv~rnement de Sa Majesté est d'avis que l'octroi de l'indépendance
devrait être precédé d'une élection générale où serait posée la question
de l'indépendance. t;

Le représentant du Royaume-Uni a déjà informé le Sous-Comité JI du Comité
spécial de l'issue des entretiens de Londres. Je pense toutefois que tous les
membres du Comité special voudront en être informes et vous serais obligé,
avec votre accord, de bien vouloir en conséquence leur faire distribuer le texte
de la pr~sente lettre.

(Signé) Ivar RICHARD

~/ Texte publié précéderument sous la cote A/AC.109/489.
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CHAPITRE XXII

SAINTE-HELENE

Ao EXQIilcn ~ar le C01~lite s7)2cial

1. A sa 993ème séance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en approuvant le
soixante-quatorzième rapport du Groupe de travail (A/AC.I09/L.993) , decide, entre
autres, de renvoyer la question de Sainte Hélène au Sous-Comité II pour examen
et rapport.

2. Le Comité special a examine la situation à Sainte-Hélène à ses 1010ème
et 1011ème seances, les 5 et 7 août.

1

l

1

9.
sp
ci

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité special a tenu compte des dispositions
des résolutions pertinentes de l'Assemble générale, en particulier de la resolution
3328 (XXIX) du 16 décembre 1974 relative à l'application de la Declaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe Il de
cette résolution, l'Assemblee genérale priait le Comite special de ilcontinuer à
rechercher des moyens appropries d'assurer l'application immédiate et intégrale
des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui n'ont pas
encore accédé à l'indépendance et, en particulier, de formuler des propositions
précises pour l'elimination des manifestations persistantes du colonialisme, et
de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée génerale lors de sa trentième se~sion1f.

Le Comité spécial a également pris en considération la résolution 3290 (XXIX) de
l'Assemblée genérale, en date du 13 décembre 1974, relative à six territoires,
dont Sainte-Hélène, au paragraphe 13 de laquelle l'Assemblée générale priait
le Comité special, entre autres, "de continuer à accorder toute son attention à ,..'......•,'..:.••
cette question, notamment à l'envoi de missions de visite dans ces territoires,
selon qu'il conviendra ... ôl •

'i

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) contenant
des renseignements sur l'évolution de la situation dans le territoire.

5. Le représentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Puissance administrante intéressée, a participe aux travaux du Comite spécial lors
de l'examen de la question (voir A/AC.I09/SC.3/SR.237, 239 et 240).

6. A la 1010ème seance, le 5 août, le Rapporteur du Sous-Comité II a présenté au
Comité special (A/AC.I09/PV.IOIO) le rapport du Sous-Comité (A/AC.l09/L.1040) qui
contenait un exposé de son examen de la situation dans le territoire
(A/AC.I09/SC.3/SR.237 à 240 et 242 à 244).

7. A sa 1011ème séance, le 7 août, le Comité spécial a adopté sans opposition le
rapport du Sous-Comite II et approuvé le projet de consensus contenu dans le rapport
(voir par. 9 ci-après). Le Président a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.IOll).

8. Le Il août, le texte du consensus a. ét.é communiqué au représentant permanent
du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des Nations 'Unies pour qu'il le porte à
l'attention de son gouvernement.
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B. Décision du. Comite su2cia.l

9. On trouvera reproduit ci-après le texte du consensus adopté par le Comité
spécial à sa 1011ème séance, le 7 août, dont il est fait mention au paragraphe 7
ci-dessus.

Le Comité spécial, ayant entendu le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante intéressée y,
réaffirme le droit inaliénable de la population de Sainte-Hélène à l'auto­
détermination, conformement à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peu];les coloniaux {résolution 1514 (xv) de l'Assemblée général!3..7
en date du 14 décembre 1960. Tenant compte des problèmes particuliers de
Sainte-Hélène, découlant de son isolement géographique, de la faible importance
numérique de sa population et de ses ressources limitées, et ayant présentes
à l'esprit les recommandations antérieures sur le sujet, le Comité spécial
se félicite de l'engagement pris par la Puissance administrante de continuer
à accorder au territoire une assistance au développement, en particulier dans
les domaines de l'agriculture, de la pêche, du logement et des communications.
Il estime que cette assistance, alliée à celle que la communauté internationale
peut être en mesure de fournir, constitue un moyen important d'accroître le
potentiel économique du territoire et de rendre la population mieux à même de
réaliser pleinement les objectifs énoncés dans les dispositions pertinentes de
la Charte des Nations Unies. Le Comite spécial prend acte de l'attitude
positive adoptée par le Gouvernement britannique quant à la question des
missions de visite et exprime l'espoir que la Puissance administrante auto­
risera une telle mission à se rendre à Sainte-Hélène afin de permettre au
Comité d'obtenir des renseignements de première main sur la situation qui règne
dans le territoire et sur les voeux et aspirations de sa population.

)rs
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1
1
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i"pport

nt i
y A/AC.I09/SC.3/SR.237 et 240.
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T'JoCUI'l,"nt d.:l trnvr'.il etn,bli u"\r le S0crét~~i ::lt
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Evolution constitutionnelle ••••.••••••••••••••••••••• 2 - 3
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5. Dépendances de Sainte-Hélène •••••.•••••••••••.••••••• 30 - 35

* Texte publié précédemment sous la éotè A/AC.10§/L.1023.
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'i. 1. 1e Territoire de SG.inte-}i(~lène, dont la sl(:le.::-ficie re;Jr;:~sel1t(, 111:!.,8 lŒl2 • s':
trouve dans J.' l;t lantiClue BUd.. Il co tprend l' î:l.e rl2 8a:i.nte-Hél~ne et deux
deIjen(br.ces~ l'île ('e l'Asc":;lsion et un !,:l'Oli",e de s:b~ îles (dont cing sont
:Î.ll::..,,,...litêes) fm.'ma:lt la cU:~pendcmce d2 TriGt&n d8. CU"1.1'~!). 8ainte-H~lè'je ~~st 12.
plus grawie de ces î:_;,~s, avec Lue sU')erficiE: de 121;( ~-,i::: et. ul1e ::}oJ;cllF:;ion,
(Jrincipalerrlent d'oriGine africaine, a.siatique .~-t brit.:mnio.ue ~ évaluée ~~

5 056 J?ersonnes i.- la fin de 1S'72. L'îl,;: de l'Asc8nsion, 'Iont le. superficie ..::st de
813 km2 n'a pas de :;:..opulation a.uto~l~tone et le nombre 2.2 ses hal'itants varie d'U112

annee à l'autre selon les emplois di;rpon~,jJ1es sur pla.ce (1 l:~',) ~. la fin de 1972).
'rristan da Cunha, c10nt la superfici r" est ,i.e 9C,4 };:m2 cOElptait ~~ la fin d", 19';'0,
276 habitants d'oriGines diverses égalcmenc.

~ La présente section a été établie d'après les rapports publiés et les
renseignements qui ont été communiqués au Secrétaire général le 9 septembre 1974
pour l'exercice qui a pris fin le 31 mars 1974 par le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, conformément à l'alinéa e) de l'Article 73
de la Charte des Nations Unies.
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.~. '\11': terl "~s ci' :me ordo' ;ùance en Con'5eil et cl' .l:lstructions royales de
ilovrlbre 1~)6,;, ent1't' ~s eH vi '.ueur le 1er ,janvier 1')67, Sainte-Hélène a ~t::i dotee
,l' u~ cO:1Geil J,,::~if'la.t;if qui s-:! eOlllClse du GO:J.verneur, .Je deux membres de droit
\ lt' ,;;..~cr0tl1.ü·8 ùU ':ouvera,'i:lent et }.e tr,.'sorier) et de 12 membres ,;lus et d'un
~onGciL ,~.c":cutif qui S'~ co:; ;ùs ~ du secrétaire du [;ou·,rern-':I'lent et du trésorier qui
(,a sont ;:,e110re(; '.te Jrolt ainsi que des prt:siùents des COlùites du Conseil (tous
.levant être meiùLJre,', du Conseil l~r;is ~atif). Le Gouverneur préside les seances du
Con;,;~il ext:lcutif. I"es Comites du Conseil, qui doivent être cmlposés en majorité
ùe membre:;; du Cor.se':'l l-.:::;islatif, sont nOlm~t;S par 1e Gouver:tcllr, dotés de pouvoirs
executifs et ciw.r:;,:s de contrôle:;.' l' ensemble L1~s diff~rents services administratifs.
l-'t~s êl,~ction8 i~' :,l<-,rale5 ont cu lieu en févr .leI' 1968 et en mai 1972.

"~. Syst~we ju0iciaire

'. ,;;,J.S~,,~ :Ü,'.l.I'.: t!icu'lau., :,.'Ïnt:-: "l,'ne : la Cour Sun1'ême, la J''lac;istrate's
Com'~~ (tribnnal ,l' i:1st,n2e), le tribuna.L co;~rp~·t.enG :':10u1' les dettes :;eu importantes
et un t l': bunal l;our minel,rs. ll'2s ~;.islJosi l,ions ont '.i:~ale"'.ent ~tê:)rises pour jeter
33.iLtE.-iklL"l1~ d'une> \;ou1' d'App,l, la(l_~:2l1e peut si~Ger i:1. J:-'T!lestown t la capit<.Lle
ou ~: .LOI.' ,~l·es.
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4. La situl?tion économique s' est ag~r:,vêe du fait de la prolor..gatio:! d.e la
sêcheresse la plus Grave de l 'histoire du territoire qui a eu IJoLlr effet de f'a.irl;
baisser sensiblel~c~t la promJction locale et ùe rendre le territoire de plus en
plus tributaire des importations.

5. Parmi les evenem2nts qui ont eu des rê:percussions sur lié situr'.i;ion économiaue
au cours de l' annêe considertie il faut citer la destruction }"Jar le feu (Le l'lm
des deu:t: navires de la Union Castle Line qui dessert re~ulièrement le territoire.
Une grave epid.émie de c:rippe a ègalemf,nt eu des conséqueDces défavorables pour
l ' éconm.ll.e •

6. Au cours de l' arlD~e le Gouvernement du Royaume-Uni a entrepris une étud,e sur
le développement de 8aintè-H~lène. Un cOi'1seille:i." en mati~re de d~veloppement,

accom.pagne d'un i-;conomisc2 et d' '~:':l}("rt:3 en matiè:"e cl' af':riculture ~ ,le ]JêcÏ1e et
cl' aviatioù civile. s'est; rendu dans le territoire ,;t a élaboré un IJlan quinql:enna.l
qui a été ens'üte approuv0 en .;'ùÏn 19'74.

'7. Sainte-Hélène n'a nJ. min~raux ni indnst:"ies Ï1wJortantes. L' indu::;trie ~l.u lin
et des a:;.·ticles Q2 li:, a disparu en 1966~ lorsque ie marché mondial de ces produits
a été acca::/3.ré far les ~)rod.uits synthétiques. Quelques ou"..-rages en dentelle et
broderie ainsi qu' en bois et en fibre Banc produits par l'Association de
l'artisanat.

8. Le territoire import-e essentiellement des yéhicules a.utomobiles, des uac)1i.;les
et des pièces d,~tachées, du mazout ,"t de. l' alcool, de la farine. de la viande en
conserve, de la bière blonde et èie la l,ière 1)r1111e. Les exportations sont limit~es.

En 1972-1973 les exporcatiOlls de ',oisson se sont êlevfes à 4 000 livres sterlinG bl
et cell,:s de cuir et rGau.'C a 400 livres sterlin[i. .-. .

9. On ne compte qu'une seule soci~tê cooperative dans l'île, la St. Helena
GrmTers' Societ:r. leS principales activités sont 1'1 commerciali.sation des
produits maraîchers locaux (lêgu~es ~ssentiellemerlt) et l'octroi d'une aide aU}:
coopérateurs sous forme de semences, insecticides, outils, matériel agricole et
autres articles nécessaires. En 1973, le montant total des ventes effectuées pa~

la coopérative, y conrJ?ris les produi'~s maraîchers importes, s'est éleyé à
3 219 livres sterling.

10. Les particulieTs peuvent ac~uêrlr des terres en toute propriété ou les
louer. Les i~~Qigrants doivent obtenir illle autorisation JOur détenir des terres.
Les terres de la Couronne peuvent être 0.e-nnêes ~.. bail'3.vec 1.' agrement du Gouvern..::ur.

":2./ La monnaie locale est la. livre sterling.
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B. Agriculture, élevage et pêche

11. Les princil?aUX produits agricoles sont les pommes de terre, les patates
douces et les légumes. Le gouvernement assure l'exploitation de la moitié des
terres arables environ et exploite ou contrôle les quatre cinquièmes des pâturages.
IJes proprü.;taires de bétaiJ. ont accès aux pâturae;es communaux mis à leur
disposition par le gouvernement.

12. En 1973-1974, les dépenses agricoles se sont élevées à 134 230 livres sterling
dont 81 894 livres sterling ont été consacrées à des projets de développement.

13. On trouve en abondance de nombreuses espèces de poissons au large des côtes
de Sainte-Hélène, mais ln, prise est généralement insuffisante pour répondre à la
demande. Un projet pilote pour le développement de la uêche commerciale est prévu
dans le plan quinquennal de développement (voir par. 6 ci-dessus).

c. Transports et communications

14. A la fin du mois de mars 1974. l'île comptait 51 miles (80 km) de
routes â revêtement; 155 véhicules à moteur y compris 152 taxis et 32 autobus
appartenan-lt à des particuliers.

15. Après la perte de l'un des nav~res qui desservait l'île (voir par. 5 ci-dessus),
le nombre des navires ayant fait escale dm1s le territoire dans le cadre des
liaisons régulières est tomté à 23, dont deux escales imprévu.es effectuees par
l'un des paquebots 125 -Îlu3 i:mort o I1ts cl.:: I1TJ~lioi1 C>stle. Soixf'nte ."utriO:S Jl'1.vires
(cargos, yachts, etc.) ont fait relâche dans le territoire au cours de l'année.

D. Finances publiQues

16 .. En ra:l.son du déclin de l'activité ~conomique, Sainte-Hélène e~,t devenue de
plus en plus tributaire des subventions provenant de la, Puissa1!cc adrninistrante.
Il ressort du projet de budget que l'assistance financière du Royaume-Uni, Qui
représentait 68 p. 100 du budget en 1973-1974 comprenait 538 201 livres sterling
au titre de l'aide budgétaire et 141 598 livres sterling au titre de l'aide au
développement (voir tableau ci-après).

17.. Al' exception de l'aide au développement, l'agriculture et lé-~ sylviculture
ainsi que les travaux publics représentaiept les deux d.cs postes de dépenses les
plus importants. Les autres principaux postes de dél)enSeS etaient l'enseignement.
la santé publique et la protection sociale.
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,ê§inte-H61ùne : finances publiques ~.....:!,o73-1914

( 1'11 livres stE':rlinr;)

A. necettes:

1

Droits de douane
Taxes portuaires et marinés
Permis et taxes
Droits et remboursements:
Services postaux
Impôts fonciers
Intê:!."êts
Divers
Vente de biens du BouVernelJlent
Electricité et téléphones
Overseas Service Aid Scheme
Subventions
Aide au développement

B. Dépenses

Gouverneur
• Agriculture et sylviculture

Vérification (1:;s comptes
EnseiGnement
~lectricité

Divers
Pensions
Police
Services postau~:

Sante publique
'l'ravaux publics
Dépenses annuelles renouvelable a

afférentes aux travaux publics
Secrêtariat
Protection sociale
Trésorerie et douanes
Administration de la justi~e

Overseas Service Aid Scheme
Aide au développement

- 261 -

76 605
15 468
45 114
19 449
38 987
22 209
39 076
21 590
9 181

19 743
10 557

538 201
141 598
997 778

11 784
131 141

2 976
69 562
51 150

125 788
38 292
18 384
14 684
78 407
26 991

124 307
22 29]
63 716
21 377

5 124
11 145

146 674
963 795



If. SITUATION SOCIALE ET SITUATION DE LI ENSEIGNEMENT

A. Travail---_.
18. Jl la fin de mars 1972( ~ les principales catégories de salariés à Sainte·,Hélène
étaient les suivantes: ouvriers qualifiés et manoeuvres (298): ouvriers agricoles·
(257)~ ouvriers du bâtiment et apprentis (179); mécaniciens et chauffeurs (58);
pêcheurs et marins (22).

19. Les sa~aires hebdomadaires moyens, dans le secteur public comme dans le secteur
privé, se situaient entre 7,73 et 8,77 livres sterling pour les ouvriers qualifiés;
entre 6,69 et 7.73 livres sterlinr, pour les ouvriers agricoles et les manoeuvres;
et entre 3,92 et 7,50 livres sterling pour les apprentis (voir également par. 22
ci-dessous) .

20. A compter du 1er septembre 19'(3, l'Administration a supprimé les travaux
publics organises à des fins de secours. A la suite de cette mesure, un certain
nombre de tH\vailleurs à temps partiel ont obtenu un emploi q plein temps et, à la
fin de 1974, 11 personnes seulement travaillaient à temps partiel (contre 66 en 1973).

B. Coût de la vie

21. [1, la f'in de fêv-rier 1974. l'indice des prix de détail était ne 159,6
(100 en février 1971). Cette augmentation se repartissait comme suit : alimen­
tation, 47,1 p. 100) vêtements, 6,3 p. 100~ articles traités ou semi-traités,
)~>7 p. 100: et co:sbustibles et électricité, 1,5 p. 100.

22. En raison de la hausse brutaJ.e du coût de la vie, tous les travailleurs ont
reçu une indemnité de cherté de vie dl:' J,50 livre sterling J)ar semaine> Les
fonctionnaires recevant un traite:nent de moins de 800 livres sterlinp; ont reçu une
indemnité similaire appliquée sur une échelle mobile. La hausse des prix a egale:ment
entraîn6 une augmentation substantielle des versements cl' assistance aux personnes
ârêes et autres personnes nécessiteuses, s'élevant à 150 p. 100 dans le cas d'un
h~néficiaire unique (voir par. 25 ci-dessous).

23. En 1973/7 4 , un ensemble ct' appartements comportant SlX unités de trois chambres
;:;, coucher a ;'té ccnstruit ;-;, ,TamestO\o.'n. Parmi les autres projets, on peut citer
la construction d'un pavillon pour l'hôpital 1)sychiatrique et la conversion de
vieux immeubles en .1ocalIx 2cd'11inistratifs.

24. Les travailleurs ont droit ;-; un congé de maladie à plein traitement pendant
60 jour~3 au ;'j~lXÜ'lUm et) J1li-·traitèJ11cnt pendant Go autres jours alJ maximum au cours
lil'me :,mnLe ci';ile. Fnviron 90 J?' lOO de la population est inscrite Â. une ou
plusieur:.:; des s.lx associat ions qui versent des 'prestations :[lour mala.die.

2''; Les ind.p.mnités ,je chômage en 1973/74 llûl.1Y les Dersonnes de plus de 60 ans
étaient ete 2,50 livres 2.t.er:linrr.p,':l1' semaine "OUI' un c~libata.ire et de 3,50 livres
sterlinr; pour un couple> ;J1us 5D nouveaux pences nour chaQue per30nne à charGe
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26. Les seuls services de santé existants sont ceux fournis par l'Administration.On ne dispose pas de statisti~les sur la santé pour 1973/74.

suppléml."lltaire. jusqu'à un maximum de 5 livres sterline:. A la fin de mars 1974.234 personnes nécessiteuses recevaient des prestations sous forme de versementshebdomadaires en espèces allant de 25 ~ouveaux pences ~ 5 livre~ sterlin~.

Santé publigueE.

F. En.§!eip;nement

27. Les renseignements de base sur la situation de l'enseignement ùans leTerritoire fi':l:urent dans le dernier rapport du Comité s:,?écial El.
28. En 1973/74. 110 enfants fréquentaient trois garderies~ où travaillaient neufenseignants et trois stagiaires sous la supervision et les instructions de deuxsurveillants. En outre. 738 élèves étaient inscrits dans les écoles primaires etélémentaires, et 474 dans une école secondaire et trois écoles secondaires dudeuxième cycle.

29. Un programme de distribution gratuite de lait aux enfants scolarisés, organisésous les auspices du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FI8E), a été s~~~rllùé.
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5. DEPENDANCES DE SAINTE-HELENE

30. Tristan da Cunha et l'île de l'Ascension sont administrés depuis Sainte-Hélène.

A. Tristan da Cunha

31. Tristan da Cunha est une petite île de l'Atlantique sud, à mi-chemin entre
l'ronêrique du Sud et l~Afrique du Sud. D'origine volcanique et de forme circulaire,
l'île forme un cône d'une hauteur d'environ 2 000 ~ètres.

32. L'Administrateur, qui représente le Gouvernement du Royaume-Uni, est assisté
d'un Conseil de l'île (compose de huit membres élus et de trois membres nommés),
organe consultatif pour les questions législatives et exécutives. Les fonctions
consultatives du Conseil pour les questions exécutives sont exercées par l'inter­
médiaire de petits comités s'occupant chacun de différents secteurs de
l'administration.

33. La population vit de la pêche. En 1968, une société de pêche immatriculée
aux Bahamas a obtenu une concession lui permettant de pêcher dans les eaux terri­
toriales. Cette société, qui est contrôlée par la South Atlantic Islands Développment :
Corporation agis sant par l'intermédiaire de sa filiale ~ Tristan Investment, PtY. ,
emploir:: pratiquement toute la I1opulatioD. active de l'île pendant la C01.U~te saison
de pêche. Un port a été construit, grâce à une subvention de 80 000 livres sterling
du Gouvernement britannique, et la société a terminé la construction d'une usine
de réfrigération du poisson.

B. Ile de l'Ascension

34. LI île de l'Ascension se trouve à plus de l 000 km au nord-ouest (ie Sainte-Hélène
(7° 56' fL ,. 11+° 22' Cl). La. population de l'île au 31 dt;cembre 1972 ftait de
l 129 habitants, dont 660 venaient de Sainte-Hélène. Pour le reste, la plupart
étaient des membres du personnel étranger de la Cable and 1,!ireless, Ltd., et de la
base éta.blie en 1942 par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique au titre d'un
arrancement avec le Gouvernement britannique, base qui fait actuellement partie
du système de poursuite des Etats--Unis.

35. 1'île est un centre de communications important et sert de station de rel ai s
pour les têlê!"lTaITlmeS entre l'Afrique du Sud et l'Europe. La station est exploitée
par la South Atlantic Cable Company.
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CHAPITRE XXIII

SAMOA AMERICAINES ET GUAM

A. Examen par le Comité spécial

1. A sa 993ème séance, le 18 février 1975, le Comité spécial a, en approuvant le
soixante-quatorzième rapport du Groupe de travail (A/AC.109/L.993), décidé, entre
autres, de renvoyer la question des Samoa américaines et de Guam au Sous-Comité II
pour examen et rapport.

2. La Comité spécial a examiné la question à ses 1010ème et 1011ème séances, les
5 et 7 août.

3. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des dispositions
des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la résolution
3328 (XXIX) en date du 16 décembre 1974, relative à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 11
de cette résolution, l'Assemblée générale priait le Comité spécial ride continuer à
rechercher des moyens appropriés d'assurer l'application immédiate et intégrale des
résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous les territoires qui n'ont pas encore
accédé à l'indépendance et, en particulier, de formuler des propositions précises
pour l'élimination des manifestations persistantes du colonialisme et de faire rapport
à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa trentième session". Le Comité spécial a
aussi tenu compte des dispositions de la résolution 3290 (XXIX). ~n date du
13 décembre 1974, relative à six territoires, dont les Samoa américaines et Guam.
au paragraphe 13 de laquelle l'Assemblée générale priait le Comité spécial, entre
autres, ôlde continuer à accorder toute son attention à cette question, notamment à
l'envoi de missions de visite dans ces territoires, selon qu'il conviendra.~.".

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécitil était saisi de documents de
travail établis par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) contenant des
renseignements sur l'évolution de la situation dans les territoires.

5. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique, Puissance administrante intéressée,
a participé aux travaux du Comité special lors de l'examen de la question (voir
A/AC.I09/SC.3/SR.234 et 238 à 240).

6. A la 1010ème séance, le 5 août, le Rapporteur du Sous-Comité II a présenté au
Comité spécial (A/AC.I09/PV.IOIO) le rapport du Sous-Comité (A/AC.l09/L.I038), qui
contenait un exposé de son examen de la situation dans les territoires
(A/AC.l09/SC.3/SR.234 et 238 à 242).

7. A sa 1011ème séance, le 7 août, le Comité spécial a adopté sans opposition le
rapport du Sous-Comité II et approuvé les conclusions et recommandations contenues
dans le rapport (voir par. 9 ci-après). Le ~résident a fait une déclaration
(A/AC.l09!PV.lOll).

8. Le 11 août, le texte des conclusions et recommandations sur les Samqa
américaines et Guam a été communiqué au représentant permanent des Etats-Unis a~près

dé l'Organisation des Nations Unies pour qu'il les porte à l'attention de son
gouvernement.

B. Décision du Comité snécial

9. On trouvera reproduit ci-tiprès le texte des conclusions et recoTIilllandations
adoptées ptir le Comité spécial à Sti 1011ème séance, le 7 ~oût, dont il est fait
mention au paragrtiphe 7 ci-dessus :
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1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable de la population des
Samoa américaines et de Guam à l' autoà.etermination et à l'indépendance. conformément
à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux ~euples coloniaux
contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, en date du
14 décembre 1960.

2) Pleinement conscient de la situation spéciale de ces territoires, due à
des facteurs tels que leur taille, leur situaiion géographique, leur ropulation et
leurs ressources naturelles limitées, le Comité spécial réitère que cette situation
ne doit aucunement retarder la mise en oeuvre rapide du processus d'autodétermination
conformément à la Déclaration contenue dans la résolution 1514 (XV).

3) Le Comité spécial se félicite de l'esprit de coopération manifesté par la
Puissance administrante ainsi que des déclarations sur les deux territoires faites
par ses représentants li.

4) ~yant à l'esprit le rôle important que l'ONU doit jouer, avec le concours
de la Puissance administrante. pour veiller ~ ce que la po~ulation des petits
territoires puisse jouir du droit à l'autodétermination conformément à la
Déclaration, le Comité spécial note avec intérêt que la Puissance administrante
a déclaré son intention d'envisager activement la possibilité d'inviter une wission
de visite de l'ONU dans les territoires. Il exprime l'espoir que les résultats
de cet ex~~n seront favorables, de façon à ~ermettre au C~mité de recueillir des
renseignements de première main sur la situation existant dans les territoires et
les voeux des ~opulations quant à leur statut futur, et aider à trouver des
solutions aux problèmes particuliers que rencontrent ces territoires.

Samoa américaines

5) Le Comité spécial note avec satisfaction que dans le courant de
l'année 1974, un événement uolitig~e im~ortant a eu lieu dans le territoire avec
l'élection de la quatorzième Lé3islature et l'élection par ailleurs d'un délégué
auprès du Congrès des Etats-Unis d'Amérique par l'ensemble du territoire. Le
Comité note toutefois que le pourcent~ge des électeurs inscrits par rapport aux
personnes ayant atteint l'â~e de la majorité électorale est encore relativement
bas. Cela étant, le rejet en 1974 de la proposition tendant à faire élire par
l'ensemble du territoire le Gouverneur et le Gouverneur adjoint donne à penser
que le peuple des Samoa américaines n'est pas encore conscient des avantages qu'il
y a à être maître de sa propre destinée et souligne la nécessité de mettre en oeuvre
un programme d'éducation politique plus approfondi.

6) Le Comité spécial note que les conditions à remplir pour pouvoir voter
aux Samoa américaines privent de leurs droits quelque 60 000 ressortissants des
Samoa américaines vivant à l'étranger. Le Comité spécial prie-instawment la
Puissance administrante de réexaminer la urocédure relative au vote des uersonnes
absentes du territoire de manière à permettre aux ressortissants des Sam~a
américaines qui vivent à l'étranger et remplissent les conditions requises,
d'exercer leur droit de vote.

11 A/AC.i09/sc.3/sR.234 et 240.
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7) S'a~issant de la situation economique, le eouite spécial note avec
inquiétude les effets ùevas tateurs de la sécheresse et de la :penurie d'énergie
qui s'en eGt suivie, qui sont intervenues en 1975. Il note toutefois que la
situation éconcmique s'est en e;énéral améliorée, ainsi que l'atteste l'excédent
sans ~recpdent de la balance des paieme~ts enregistre pendant l'année consideree.
Le Comité exprime l'es:ooir que la mise au point de nouveaux ty~es de produits
ap,ricoles, l'expansion et la diversification de l'industrie oue l'administration
locale et la Puissance administrante ont introduites offriront la base nécessaire
il la uromoti on li' un développement stable. Néanmoins, étant donné la faible
su~erficie des terres disponibles dans le territoire, le Comite spécial souhaiterait
c:.'..le des mesures "plus énergiques soient prises en vue de contrâlE'r l'aliénation des
terres.

8) Le Comité spécial note un certain mécontentement chez les habitants
quant à la qualité de l'éducat:'on dispensée dans le territoire. Il note également
que si certains locaux sont agrandis, notamment en ce ~ui concerne les classes
des écoles maternelles, primaires, secondaires et les universités ainsi que les
services de bibliothèque, l'utilisation de la télévision scolaire dans les écoles
s'est considérablement réduite. Le Comité special exprime l'espoir que la
Puissance administrante prendra les mesures voulues pour améliorer les programmes
d'enseignement dans le territoire, compte tenu notamment de la nécessité de
maintenir les traditions culturelles autochtones.

Guam

9) Le Comite spécial pense que les élections qui ont eu lieu en 1974 pour
élire le Gouverneur, le Gouverneur adjoint et le délégué auprès du Congrès des
Etats-Unis d'Amérique ainsi que les représentants à la treizième Législature de
Guam ont témoigné du haut de~ré d.e conscience politique et de participation des
Guamiens en ce qui concerne leur statut politique futur. A cet é~ard, le Cœaité
special ex,rime l'espoir que la treizième Législature de Guam réunira de nouveau
une commission du statut nolitique dont le mandat sera plus large que celui de la
commission precédente, dissoute en septembre 1971~. uour etudier toutes les options
qui sont offertes à la population de Guam et l'aider à progresser vers le processus
d'autodétermination.

la) , Le Comité spécial prend note des progrès réalises dans l'utilisation
des terres en 1974. et notamment de la loi adoptée par le Sénat des Etats-Unis
dl Amérique qui permet à Guar, de parti ciper à un programme relatif à des biens
fédéraux excédentaires, qui tend à débloquer des biens fédéraux disponibles. Il
note egalement la promulgation, le 5 octobre 1974, d'une loi aux termes de laquelle
la propriété des terres submergées sera tr?nsférée du Département de l'intérieur
des Etats-Unis d'Amérique aux gouvernements de tous les territoires sous son
administration, y compris Guam, leur permettant ainsi de contrôler les terres
situees entre la laisse de haute mer et la limite de trois milles en mer, supprimant
de ce fait la nécessité d'obtenir l'autorisation des autorités fédéralès avant
d'entreprendre des constructions au bord de la mer.

Il) Le Comité spécial note que dans sa resolution 3290 (XXIX) en date du
13 décembre 1974, l'Assemblée a désapprouve fortement l!établissement
d r installations militaires à Guam, entre autres, comme incr·'"·8~.i ble avec les buts
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et principes de la Charte des Nations Unies et il prie une fois de plus la
Puissance administrante de prendre, conformément aux voeux de la population de Guam,
des mesures destinées à éliminer la dépendance de l'économie \~s-à-vis des instal­
lations et des activités militaires de la Puissance administrante, conformément
aux voeux du peuple guamien.

12) Le Comité spécial note avec satisfaction que des progrès économiques
ont été réalisés dans de nombreux domaines. Néanmoins, étant donné l'importance
du tourisme à Guam, le Comité spécial note avec préoccupation que le nombre de
visiteurs en provenance du Japon diminue pour diverses raisons, notamment le
harcèlement auquel les touristes sont soumis. Le Comité recommande que des
mesures soient prises pour régler toutes doléances en suspens et veiller à développer
judicieusement le tourisme, domaine vital.

13) Le Comité spécial note que Guam ne possède toujours pas une main-d'oeuvre
suffisante pour répondre à la demande du marché du travail, notamment à la demande
touchant les emplois qualifiés et semi-qualifiés. Il exprime l'espoir que les
programmes en cours dans le territoire en vue de for.J!.ar des travailleurs de cette
caté~orie aideront à remédier à la grave pénurie de main-d'oeuvre.
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x Textes publiés précédemment sous les cotes.A/AC.109/L.1008 et
A/AC.109/L.1022.
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I. SAMOA M1ERICAINES ~

A . Généralités

1. Des renseignements de base sur les Samoa américaines figurent d~ns le
rapport presente par le Comité spécial à l'Assemblée générale lors de sa
vingt-huitième session "El. On trouvera ci-après des renseignements compl~mE"ntFtires.

2. Le Gouvernement des Samoa americaines a procédé, en septembre 1974, à un
recensement de la population de l'ensemble du territoire; les chiffres prélimi­
naires indiquent qu'elle s'élève à 29 191 personnes. Pago Pago, le villaéie le
plus important du territoire, compte 2 741 habitants. Soixante mille Samoans
environ vivent aux Etats-Unis.

B. Evolution politique et constitutionnelle

3. M. John M. Haydon a démissionné en octobre 1974 du poste de gouverneur qu'il
occupait depuis cinq ans. Le lieutenant-gouverneur, Franck C. Mockler> a assumé
les fonctions de Gouverneur par intérim jusqu'en février 1975. M. Earl Baker Ruth
a été désigné pour succéder à M. Haydon; il a prêté serment devant N. Rogers
C. B. Morton, secretaire américain à l'intérieur, le 6 février 1975 à
Washington ~ D.C. M. Ruth a été pendant six ans représentant de la Caroline du
Nord à la Chambre des representants des Etats-Unis. Il n'a pas éte reélu en
novembre 1974. Il est le 48ème gouverneur du territoire depuis que celui-ci
a été placé sous administration amé~icaine en 1900.

4. La population des Samoa américaines a rejeté par trois fois la proposition
qui prévoyait que les habitants pourraient élire leur propre gouverneur : en 1972,
en 1973 et en juin 1974 c/. A 1 'heure actuelle, le gouverneur n'est pas nomme
par le Président des Etats-Unis et, en conséquence, sa nomination n'a pas à être
approuvée par le Sénat américain, bien qu'un projet de loi en ce sens ait été
déposé. C'est au Secrétaire américain à l'intérieur qu'il incombe de prendre la
décision définitive.

a/ La présente section a été rédigée sur la base des rapports publiés ainsi
que les ren~eignements relatifs à l'année se terminant le 30 j~n 1974 qui ont été
communiqués au Secrétaire général le 1er avril 1975 par le Gouverne~ent des
Etats-Unis d'Amérique, en application de l'Article 73 e de la Charté Qes
Nations Unies. -

!d Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session,
Supplément No 23 (A/9023!Rev.l), chap. XVIII, annexe, par. 3 à 49.

2/ Ibid., vingt-neuvième session, Supplément No 23 (A/9623/Rev.l), chap. XVII,
annexe, par. 4 à la.
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Généralités

5. La législature du territoire se compose d'une chambre des représentants
et d'un sénat ~ comptant respectivement 21 et 18 membres. La quatorzième
législature des Samoa américaines, élue au suffrage universel des adultes en
novembre 1974. a été officiellement ouverte le 13 janvier 1975, date ~ laquelle
le gouverneur par intérim, M. Mockler, a procédé ~ l'examen de la situation
générale et des problèmes qui se posaient au gouvernement du territoire. Le
pro:)lème principal était la mauvaise situation financière du territoire, imputable
en partie ~ la fermeture temporaire des conserveries pendant la longue période
de sécheresse au milieu de 1974, et aggravée par l'inflation et la récession
... .econoJll1que.

6. Après le scrutin de novembre 1974 en vue de la désignation d'un délégué qui
représenterait le territoire ~ Washington, D.C., scrutin pour lequel 7 442 électeurs
se sont fait inscrire, il a fallu procéder à un deuxième tour le 19 novembre.
Au premier tour, le juge A. P. Lutuli a obtenu 2 424 voix; M. A. U. Fuimaono,
candidat sortant, a obtenu 2 152 voix et les quatre autres ca."'ldidats ont obtenu
1 668 voix en tout. Le juge Lutuli a battu M. Fuimaono au deuxième tour par
3 024 voix contre 2 852.

7. Le 30 septembre 1974, le Président des Etats-Unis a déclaré les Samoa
américaines zone sinistrée. Au début de septembre, le Gouverneur du territoire
avait ad1'ess~ une requête dans ce sens au Président, en raison de la sécheresse
qui avait ravagé une grande partie du territoire pendant quatre mois. ";n mêJne
temr'" le Gouverneur avait demandé une aide immédiate de 3 millions de dollars ~/,
principalement pour le versement d'allocations de chômage. Environ un quart de
la r.:>pul.,.ation active du territoire avait été touchée par la sécheresse, sous la
-t'N'IDe d'une diminution des revenus ou de perte d'emplois. La sécheresse a vid~

tous les réservoirs de l ':le et provoqué une crise de l'énergie électrique.

8. Le 22 octobre, près de 50 mm de pluie sont tombés sur Tutuila, l'île
p~'incipale, environ la même quantité que pour les quatre mois precédents. Le
15 novembre, on a officiellement déclaré que la pénurie d'eau qui avait déclenché
la crise était terminée.

9. En 1974, le Gouvernement des Samoa américaines a publié les premiers chiffres
relatifs au produit national brut du territoire. En 1973 le produit national
brut a été légèrement supérieur ~ 141 millions de dollars: dont 64 millions
provenant des conserveries de poisson, de loin le secteur qui emploie le plus
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10. Pendant l.'année considérée, les importations du territoire se sont él.evées au
total à 46,5 millions de dollars (contre 35,9 millions de dollars en 1972/73) et les
exportations à 82,9 millions de dollars (contre 66,5 millions de dollars en 1972/73) •

11. En février 1975, M. Emmett Rice, directeur par intérim des affaires terri­
t()riales, s'est rendu aur Samoa américaines avec quatre autres hauts fonctionnaires
du Département américain de l. 'intérieur pour se rendre compte de la nature et
de l'ampleur de la crise économique et financi~re que traverse le territoire. Un
rapport contenant leurs recommandations au f;ouvernement territorial doit être
publié sous peu.
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l2. Avant de quitter le telritoire, M. Rice a décl.aré que si la crise économique
était grave, elle n'était en aucune mani~re propre au.'1l: Samoa, étb1lt egalement
ressentie aux Etats-Unis où se manifestaient des tendances inflationnistes ainsi
que la récession. M. Rice a déclaré que la sécheresse, la fermeture des conser­
veries et l'augmentation de 28 p. 100 des t,~ux de fret (voir p2.r. 27 ci-e.près)
figuraient pcrmi les facteurs qui avaient contribue à creer la situe.tion actuelle
aux Samoa.

13. En novembre 1973, un incendie qui a commencé dans le bâtiment de 1 'Attorney­
General. à Utulei (Pago Page) et s'est rapidement propagé aux bâtiments officiels
voisins, détruisant huit d'entre eux, aurait causé 3,5 millions de dol.l.ars de
dégâts.

Agricultur~__e_t él.evag~

14. A la fin de l.974, le Directeur du Département de l. 'agricult~ et l. 'Ofi'ice du
taro ont lancé un appel aux groupements organisés d'importateurs pour qu'il.s
joignent leurs efforts en vue de rémédier à l.a pénurie immédiate de denrées
alimentaires et à l.a hausse des prix. Le Directeur a également suggeré que l'Office
du taro invite des personnes qu'intéresserait l'établi.;;sement de coopératives à
participer à cet effort. Le gouverneur par intérim, M. Mockler, a approuvé la
recommandation de l'Office du taro demandant que le gouvernement cesse jusqu'à
nouvel ordre d'appliquer les règ1ements qui limitent la quantité de taros que
chaque individu ou titulaire de licence ef'~ en droit d'importer chaque semaine
aux S~oa americaines.

15. Au cours de la periode considérée, l.'Office of Economie Opportunity (OEO)
a accordé une subvention de 150 000 doHars pour dével.opper la culture du taro
dans les îl.es Manu'a. Grâce à cette subvention, l.es exportations de taro des
îles Manu'a ont augmenté de 300 p. l.00 .

l.6. On a procedé à des expériences pour déterminer si l'on pouvait assurer
l'autpnomie financière d'un élevage de volaill.es comprenant 1 500 poules pondeuses.
Les résultats obtenUl;l ayant eté positifs, l'importance de l'él.evage a été portée
à 2 300 poules. Trois établissements avicol.es du territoire, totalisant
8 000 poules pondeuses, ne peuvent satisfaire que 30 p. l.00 environ de la demande
l.ocale en oeufs frais.
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17. Grâce au projet relatif aux bovins, lancé en 1972, on disposait, croit-on
savoir, de 45 têtes de bétail 1:i la fin de 1974. En 1973-1974. le Département de
l'agriculture a affecté la 000 dollars à l'achat de bétail.

20. L'installation de trois générateurs Diesel de 1 500 kW, prêtés par l'armée
américaine, a été terminée au début de 1975 en vue d'éviter à Tutuila de n0uvelles
graves penuries d'énergie (voir par. 7 ci-dessus).

Energie électrique

Finances publiques

Pêcheries

19. L'Office of Marine Resou~ces (Bureau des ressources marines) a pours~v~ ses
travaux portant sur le développement des pêcheries et la fourniture de conseils
et d'assistance en matière de gestion, tant aux pêcheurs du territoire qu'aux
entreprises commerciales à grande échelle. La flotte de pêche locale, composée
de petites embarcations, compte aujourd'hui 23 bâteaux et cinq doris samoans
de huit mètres environ. L' exploitation de la flotte a été gravement entravée
par des problèmes mécaniques mais un important programme de renouvellemer.t des
équipemencs mécaniques était prévu pour le début de 1975. Au cours de l'année,
le voluTle total des ventes de produits de la 'mer a atteint 120 4-19 livres pour
un mon-;;ant évalué à 71 000 dollars. On estime que les prises, pour la flotte
tout :ntière, ont dé!lassé 200 000 livres.

18. Dans le cadre d'un nouveau programme, les agriculteurs sont autorisés à
acheter à l'Etat. au prix au débarquement. du matériel pour la construction de
porcheries. Vingt-six agriculteurs ont participe à ce programme au cours de
la période considérée. Le territoire compte 12 éleveurs de porcs à des fins
commercialE:s.

21. Pour 1973i74, le budget total du Gouvernement des Samoa américaines s'est
chi:rfré à ~7,7 millions, y compris les fonds provenant du Département de l'intérieur,
les autres subventions fédérales et les ouvertures de crédit financées par les
recettes locales. mais sans tenir compte des recettes en fonds remboursables.
En 1973/74, les dépenses courantes se sont chiffrées au total à 20 millions de
dollars. contre 16,7 millions l'exercice précédent, soit une augmentation de
19.7 p. 100. Les avoirs nets disponibles au 30 juin 1974 étaient de
3,9 millions de dollars, pour le compte local et celui du Tresor des Etats-Unis.

r---------------------~"'---...;<.--....----...· ...-·............"...- ....-_-"''''---''''''''':-''''''''><?_''.'Fi'"~':0=-'=''~-:'·C:-.~
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22. Le territoire a fait état de recettes fiscales locales record pour 1973/74,
avec un total de 19,9 millions de dollars. soit une augmentation de 34 p. 100
par rapport à 1972/73. Les impôts sur le revenu des personnes physiques et des
sociétés ont représenté 60 p. 100 de l'ensemble des recettes locales, soit une
augmentation de 20 p. 100 par rapport à 1972/73. Les recettes locales provenant
des impôts indirects se sont chiffrees au total à 1,2 million de dollars en
1973/74. soit une augmentation de 40 p. iOo'par rapport â l'exercice précédent.
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23. Les subventions accordées par le Dépa:r'tement de l'intérieur des Etats-Unis
se sont élevées au total à 13,4 millions de dollars et les autres subventions
fédérales destinées à des programmes spéciaux ont atteint 1 millions de dollars.
En outre, des cré"!.i.ts de 556 000 dollars accordés directement par le Congrès ont
été affectés au cabinet du g-Juverneur et à la branche judiciaire du gouvernement
territoriaL Le montant de toutes les ouvertures de crédits de caractère féa.éral
est resté sensiblement le même que pour 1972/13. .

24. Le Department of Manpower Resources (Departement des ressources en main-d'oeuvre)
a reçu un credit supplementaire de 161 000 dollars au titre de l'Emergency
Employment Act de 1971. Ces fonds dew,ient être affectés au Public Employment
Program for American Samoa. En plus des emplois temporaires qu'il leur procure,
l'objectif de ce programme est de fournir aux participants des emplois permanents
dans les meilleures délais.

25. Le nombre des touristes qui se sont rendus dans les Samoa américaines
en 1913/74 ~ au~;mel1té 'OUi" atteindre 35 422 ].Jersonnes, soit une
augmentation de 21 p. 100 par r~pport à l'année précédente. .i!;n outre,
23 251:. passagers de navires en croisière, soit une augmentation de 23 p. 100,
ont fait escale dans le territoire.

26. L'aile de 90 chambres adjacentes à l'hôtel Americana a été achevée, ce qui
porte le nombre total des chambres de cet hôtel à 188. En 1914/15, le nombre
total des chambres d'hôtel disponibles dans les Samoa américaines a été de 216.

Transports et communications

21. Le 16 janvier 1975 on a signalé que la Commission maritime fédérale des
Etats-Unis avait approuw l'augmentation générale de 28 p. 100 demandée par
la Pacifie Islands Transport Line (PITL) pour le fret des expéditions vers le
sud entre la côte du Pacifique des Etats-Unis et les Samoa américaines, et celle
de 13 p. 100 pour les expéditions vers le nord. L'augmentation était déjà entrée
en vigueur le 1er décembre 1973, sous réserve d'un examen plus approfondi. On a
indiqué qu'à défaut de cette augmentation de tarif, la PITL aurait été contrainte
de réduire ses services à destination des Samoa américaines, ce qui aurait eu
des effets plus né:fastes que l '.augmentation des frets •

D. Situation sociale

28. Selon le rapport de la Puissance administrante, les effectifs du personnel
de l'Administration des Samoa américaines se sont élevés au total en 1913/74 à
5 021 employés, dont 3 114 permanents du cadre local, 216 sous contrat, 603 du
Youth Conservation Corps (YCC) et 488 du Neighbourhood Youth Corps (NYC). Les
employés du YCC et NYC sont des étudiants employés à temps partiel pendant l'été.
Le taux de chômage dans le territoire est toujours d'environ 14 p. 100..
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E• Situation de l'enseignement

29. En 1973/74, le nombre des élèves fréquentant les établissements de l'ensei­
gnement public des Samoa américaines se montait à Il 581 : 2 598 dans les
~tablissements d'éducation première; 5 895 dans les écoles élémentaires;
2 088 dans les écoles secondaires et lm millier environ au Community College
des Samoa americaines. En outre, l 812 élèves ont fréquenté des écoles é2émentaires
et secondaires privées.

30. Il semble que les jeunes continuent à quitter en grand nombre le territoire.
Une enquête effectuée pal' IF.:! Department of Manpower Resources (Département des
ressl.)urces en main-d'oeuvre) a indiqué que 62 p. 100 des lycéens envisageaient de
se r'endre,aux Etats-Unis après leur examen de fin d'études vers le milieu de 1974.
Trente-sept pour cent seulement des 400 élèves ayant passé cet examen ont indiqué
qu'ils envisageaient de s'inscriTe au Community College du territoire.

31. Des classes d'enseignement élémentaire pour les adultes ont été installées
dans dix nouveaux centres villageois en 1973/74 notamment, pour la première fois,
dans le groupe des îles Man~'a.

32. Après avoir exploité pendant dix ans une installation de Mlévision éducative
destinée su..-tout à l'enseignement de la langue 8.l1glaise, le Département de
l'éducation a récemment modifié s~, politique et décidé de transformer le systèrue
en prévoyant un programme bilingue et biculturel beaucoup moins tributaire de
la télévision et axé davantage sur l'emploi du samoan, la langue officielle
pour l'enseignement continuant cependant d'être l'anglais. Pour motiver ce
changement de politique, le Département a indiqué qu'il ne recevrait plus de
crédits fédéraux si les deux langues, l'anglais et le samoan, n'étaient pas
enseignées conjointement. Le coût de la télévision éducative s'était élevé à
1,7 million de dollars des Etats-Unis par an et la diffusion des émissions
télévisées avait été fortement gênée par des difficultés d'alimentation en énergie
électrique. Cette modification de la politique suivie aurait ainsi entraîné
la fermeture de la seule ecole publique de langue anglaise du territoire, Fia !loa.

33. La télévision ne constitue donc plus la première source d'enseignement dans les
écoles se,.condaires, mais elle est toujours utilisée à titre complémentaire. Dans
l'enseignement primaire, son utilisation correspond maintenant à approximativement
17 p. 100 du temps des élèves, contre 44 p. 100 quatre années plus tôt. Toutefois,
une enquête affectuée 'en 1973 a montré que 91 p. 100 des enseignants et des
directeurs de l'enseignement élémentaire ont exprimé le voeu que la télévision
soit toujours utilisée pour les sciences sociales. les sciences, les mathématiques,
l'anglais et l'orthologie.

34. Les Samoans américains qui reviennent plus nlJmbreux dans le territoire après
avoir vécu pendant des années aux Etats-Unis, en Nouvelles-Zélande ou dans d'autres
communautés de langue anglaise, exigeraient de plus en plus que l'enseignement
dans le territoire soit d'aussi bonne qualité que dans les p~s où ils ont
précédemment réside. Apparemment, les élèves des Samoa américaines ont deux ou
trois ans de retard par rapport à ceux de même nive_au a.ux Etats-Unis. En outre,
nombre des enfants des Samoa américaines qui reviennent au pays ne parlent pas
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le samoan ou ne le parle~.t pas assez bien pour que l'enseignement puisse leur êtredispensé dans cette langue. Ce pourcentage croissant de la population localeexige avec de plus en plus de vigueur que le gouvernement assure un enseignementde meilleure qualité. Pal~ contre, la majorité des él~ves du territoire parlenttoujours le SaDIDan et doivent recevoir un enseignement dans cette langue car leurconnaissance de l'aYlglais n'est pas suffisante pour que l'enseignement soit dispensédans cette langue.

35. On estime en conséql.',ence que le Département de l'éducation sera en butte àdes difficultés croissantes lorsqu'il s'efforcera de répondre aux besoins et auxexigences de la communaute. En effet, des parents et des enseignants pensent quele syst~e actuel d'éducation n'est peut-être pas en mesure de repondre aux beeoinsde la communauté en raison de son autonomie virtuelle (son budget est alimenté engrande partie par des crédits fédéraux). Les parents ont de plus en plus lesentiment qu'il faudrait faire en sorte que le Département reponde davantageaux besoins de la communauté. A cette fin. une cOIlllllission scolaire a été crééeet fonctionne maintenant avec l'assentiment et l'approbation de la législature.Peu avant sa démission, le gouverneur Haydon a aJ'l"1oncé q1l'une firme de consultantsen mati~re de gestion des Etats-Unis, Cresap, McCormick and Paget, Ine., avaitentrepris une étude approfondie des pratiques suivies en mati~re de gestion par leDépartement de l'éducation et de ses besoins futurs.
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2. GUAH ~/

A. Généralités

36. Les renseignements de base sur Guam figurent dans le rapport du Comité spécial

à l'Assemblée générale à sa vingt-huitième session .fi. Des renseignements

complémentaires sont donnés ci-après.

37. En 1974, la population de Guam ~tait estimée à 105 641 habitants, y compris

22 590 militaires. Sur ce total, on compte 56 p. 100 de Guamiens, 21,4 p. 100

de militaires, 7 p. 100 de ressortissants des Etats-Unis, 6 p. 100 de Philippins,

le reste étant composé de Chinois, de Japonais, de Coréens, etc. P:r:'oportionnellement,

le nombre de Guamiens d'origine est en légère régression, celui des habitants

d'autres origines augmentant.

38. D'après le rapport de la Puissance administrante, la population civile des

19 districts qui composent Guam était estimée à 96 535 personnes en 1974,

y compris les familles des militaires habitant en dehors des bases.

e / La présente section a été établie à partir des rapports publiés et des

renseignements comm1miqués au Secrétaire general le 8 avril 1975 par le Gouver­

nement des Etats-Unis confol1l1ément à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte,

pour l' annee qui s'est] ,.terminge le 30 juin :OOIT~.'. l "

fI Voir Documents officiels de l'Assemblee énerale vin -huitième session,

Suppl€'ment No 23 (A/9023/Rev.l , chap.· XV-UI, annex:e, par. 50 à 168.
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B. Evolution constitutionnelle et po~itique
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39. Le Territoire est régi par la loi organique de 1950 (Organic Act cf Guam, 1950)
dans sa version modifiée, et est plac~ sous l'autorité générale du Département de
l'intérieur des Etats-Unis. Le Territoire est administré par un gouverneur et
un gouverneur adjoint et a une l~gislature à chambre unique où siègent
21 représentants. Comme on l'a indiqué précédemment [J.f, le Congrès des Etats-Unis
a adopté une loi prévoyant que Guam serait représenté à la Chambre des représentants
par un délégué sans droit de vote. M. Antonio B. Won Pat a été ré~lu à ces
fonctions pour un deuxième mandat de deux ans, qui a commencé à courir en
janvier 1975 (voir par. 41 ci~après).

Elections

40. Les élections générales de 1974 à la treizième législature de Guam lui ont
donné une majorité républicaine pour la première fois, la législature comprenant
12 républicains et 9 démocrates. La législature précédente était composée de
14 démocrates et de 7 républicains. Le nouveau Gouverneur, M. Ricardo J. Bordallo,
et le Gouverneur adjoint, M. Rudy Sablan, scnt démocrates. Après un compte
officiel, il a été etabli qu'ils avaient été élus avec 627 voix de majorité.
M. Bordallo et M:. Sablan ont été élus au deuxième tour après avoir obtenu
la majorite simple au premier tour de scrutin qui a eu lieu le 5 no·v"embre, et
où s'étaient presentées trois équipes de ~andidats. La loi électorale du
Territoire stipule que si aucun candidat ,n 'cbtie~t la majorité absolue au premier
tour, il est procédé à· un deuxième tour où se présê;''ltent les deux équipes ayant
obtenu le plus grand nombre de suffrages. Les candidats républicains sortants,
M. Carlos G. Camacho (Gouverneur) et M. Kurt Moylan (Gouverneur adjoint) avaient
l 600 voix de moins que l'équipe Bordallo-Sablan au premier tour et n'ont pas
reussi à réduire cet écart au deuxième tour pour empêcher l'élection de l'équipe
Bordallo-Sablan par U"18 majorit~ sans équivoque.

41. Lors des élections primaires, qui ont eu lieu le 29 juin 1974, M. Won Pat
a recueilli 16 752 voix sur 21 438. Il a été le seul candidat à se présenter
lors des élections de novembre et a été déclaré élu à l'unanimité.

Législature

42. La treizième législature de Guam s'est oU1!erte le 21 j anner 1975; elle
était saisie de 88 projets de loi en première lectur~. Le Comité des finances
et des impôts a presenté un projet de loi visant à affecter une somme

[l/ Ibid .• vingt-neuvième session, Supplément No 23 (A/9623/Rev.l) ,
chap. XVII, annexe, par. 57.
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de 2,6 millions de dollars hl pr~levee sur les exc~dents non affect~s du Fonds
general à l'administration de la législature pendant toute l'annee civile 1975.

Organisation judiciaire

43. En décembre 1973. la douzième législature de Guam a adopté une loi sur la
réorganisation des tribunaux (Court Reorganization Act), qui, entre autres,
portait création d'une cour suprême pour le Territoire et d'une cour supérieure
qui remplacerait la Cour insulaire de Guam. La Cour suprême connat"trait, en
effet, des jugements rendus par la Cour supérieure. L'avantage essentiel
de la réorganisation du système judiciaire serait qu'il reviendrait moins cher
d'interjeter appel des décisions de la Cour supérieure devant la Cour suprême
que d'interjeter appel des décisions de la Cour insulaire devant la Ninth United
States Circuit Court of Appeals à San Francisco. La Cour suprême serait
habilitee à décider si les mesures prises par l'exécutif et le législatif
sont conformes à la loi organiq.ue. Seule la Cour suprême des Etats-Unis pourrait
connaître en appel des décisioï.~l de la Cour suprême de Guam. La réorganisation
proposée aurait pour effet général de donner à Guam un système judiciaire
similaire à celui des 50 Etats de la Puissance administrante.

44. La loi sur la reorganisation des tribunaux a néanmoins eté contestee et le
Tribunal de district de Guam a decidé le 6 novembre 1974 que toutes les sections
de la loi traitant de la Cour suprême de Guam proposée etaient nulles et
non avenues parce que la loi organique ne prévoyait pas la creation d'un tel
tribunal. M. Won Pat, représentant à la Chambre, a alors presente au Congrès
des Etats-Unis le 10 mars 1975 une proposition de loi visant à amender 1'3. loi
organique afin d'autoriser la creation d'une cour suprême à Guam.

45. Le 10 septembre 1974, la legislature de Guam a adopte une resolution priant
le Congrès des Etats-Unis d'établir une procedure d'appel entre la Cour
suprême de Guam proposee et la Cour suprême des Etats-Unis. La résolution
demandait également au Congrès de modifier la loi organique afin de mettre le
pouvoir judiciaire à égalité avec le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif,
et de lui donner ainsi compétence pour les questions juridiques concernant
l'impôt sur le revenu territorial de Guam.

46. Au titre d'une loi adoptée le 18 septembre, la population de Guam pourra
ultérieurement élire ses propres juges. D'après la nouvelle loi, le Gouverneur
nommera les candidats à partir d'une liste présentée par le Conseil judiciaire,
dont les membres comprendront le President de la Cour suprême proposée,
l'Attorney-General, le Président du Comité judiciaire législatif et le Président
du Barreau de Guam. Le mandat des juges serait de cinq ans. Au cours de la
dernière année de leur mandat, les juges seront habilités à postuler une
nouvelle nomination et, aux elections générales suivant(~s, les juges seront
choisis par vote populaire.

~I La monnaie locale est le dollar des Etats-Unis.
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statut futur du Territoire

47. A une reuni<m du Press Club de Guam en août 1974, le senateur Paul Bordallo,
alors membre de la Commission du statut politique, et M. Arnold Leibowitz,
avocat spécialiste de droit constitutionnel américain, qui avait travaillé
avec la Commission du statut de Porto Rico en 1966, ont presenté leurs vues
sur le statut politique futur du territoire. M. Leibowitz a dit que la loi
organique actuelle devrait être remplacée par une constitution. M. Leibowitz
et M. Bordallo ont tous les deux imputé aux autorités militaires les "erreurs
passées li rels.tives il. l'adMinistration du territoire, les accusant d'avoir gouverné
selon leurs propres besoins plutôt que selon ceux de la population. Ils ont
également noté le manque d'éducation politique qui, d'après eux, avait abouti à
la situation actuelle. La Commission du statut politique, qui a été creee en
1972 pour tenir des auditions publiques et étudier les options politiques,
a été dissoute le 30 septembre 1974. Elle a publié un rapport final en
septembre 1974.

48. Dans une declaration qu'il a faite devant la Pacifie Asian Studies Association
à Guam le 24 octobre 1974, à la suite de l'adoption par la législature d'une
resolution demandant que Guam ne soit pas compris dans l'étude faite par l'ONU
sur 1eR territoires administrés par des Etats Membres, M. Hiram Fong, sénateur
de Hawaii au Congrès des Etats-Unis, a souligné les avantages d lune association
de Guam avec les Etats-Unis et les dangers de l'indépendance. D'après M. Fong,
l'adoption de la résolution i~~liquai~ une demande de statut indépendant.

49. Intervenant devant la Commission de l'intérieur et des affaires insulaires
de la Chambre des représentants le 5 mars 1975, M. Rogers C. B. Morton,
Secretaire de l'interieur des Etats-Unis, a déclaré que le Gouvernement a.mericain
actuel était en train de procéder à une réévaluation des relations des Etats-Unis
avec Guam et avec les îles Vierges américaines. Il a déclare qu'il envisageait
de recommander au Président des Etats-Unis de C',.·él~r une commission chargee de
tenir des auditions sur des changements de statut éventuels, qui pourraienJG
aboutir à une autonomie plus grande P01).r tous ces territoires. Il a également
admis que si le Département de liintérieur avait légalement compétence à la fois
sur Guam et sur les îles Vierges américaines, ses responsabilités réelles étaient
vagues et incertaines, davantage régies par la tradition que par la loi. M. Morton
a néanmoins souligné que le gouvernement entendait offrir aux résidents de ces
territoires une autonomie plus grande, mais qu'il n' entendait pas renoncer
entièrement à son rôle de Puissance administrante.

50. Un porte-parole du Département de l'intérieur a déclaré qu'un changement
éventuel de statut pour Guam, les îles Vierges américaines et d'autres
territoires était à l'étude depuis quelque temps.
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O. Situation economigue

Generalités

51. Le Stanford Research Institute (SRI), charge par la legislature de Guam

d'analyser l'incidence des investissements etrangers. a déclare que sur les

431 millions de dollars investis dans le territoire en 1973, 45 p. 100 provenaient

de Guam, 30 p. 100 des Etats-Unis et 25 p. 100 d'autres pays. L ' Institut a egalement

trouve qu'il etait frequent que les noms des societes ne révèlent pas leur origine.

En consequence, il faudrait proceder à une etude plus exhaustive pour étudier le

problême de la propriete foncière.

52. En novembre 1974, on a indique que le Guam Economic Development Authority (GEDA)

disposait d'environ 2 millions de dollars à prêter aux hommes d'affaires locaux.

La GEDA a non seulement emis des autorisations d'emprunt. mais elle a fourni une

assistance financière à des sociétés déjà créées, dont des usines de montage de

montres, des exploitations d'agriculture hydroponique. un parc d'attractions.

une usine d'aliments pour bétail. une raffinerie petrolière. une usine de textiles

et une usine d'ordinateurs. Au cours de la période à l'examen. la GEDA a également

verse 50 000 dollars à des exploitants agricoles locaux; 375 000 dollars à une

compagnie aérienne locale pour l'achat d'un avion; et 110 000 dollars pour une

porcherie. D'après certains renseignements. le Congrès des Etats-Unis allouerait

un credit d'un million de dollars à la GEDA en 1976.

Finances publiques

53. En 1973/74, le Bureau local de recherche en matière de budget et de gestion

a procede à 25 études et analyses de gestion traitant de presque tous les aspects

du fonctionnement de l'administration. La promulgation de l 'Executive Budget Act

(Public Law 12-115) le 27 mars 1975 a donne un statut officiel au Bureau qui a été

chargé de préparer un programme. global et plan financier qui serait présente à la

législature en janvier de chaque année. Le plan doit identifier les postes de

recettes et de dépenses pour l'exercice precedent. l'exercice en cours et les

annees suivantes. Le rapport doit être accompagné du texte de projets de loi portant

allocation de crédits et estimation des recettes. ainsi que des recommandations

du Burèau.

54. Selon le rapport de la Puissance administrante, il a fallu consacrer en 1973/74

environ 205 millions de dollars à des dépenses d'équipement. Les recettes provenant

du General Fund ne se sont élevées qu'à 123.9 millions de dollars (105.9 millions

provenant de recettes locales et 18 millions de subventions du gouvernement fédéral)

qu'il a fallu consacrer en majeure partie à des dépenses courantes. En outre, le

budget pour l'exercice 1973/'74 a été voté sous forme d'une série d'ouvertures de

crédits au lieu de se présenter comme un texte budgétaire unique et cohérent. En

conséquence, les contrôles budgétaires ont été nébuleux et superfic1els au cours

de l' annee et on anticipe un déficit considérable. mais encore non déterminé.

qui affecterait l'état des fonds pour la période 1973/74.
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55. La législature de Guam a voté è l'unanimité un budget de 116 millions de dollars
pour 1974/75, soit une augmentation de 26 p. 100 par rapport à l'année précédente
(92 millions de dollars). Le gouverneur Camacho a opposé SOn veto à ce budget
sous sa forme ini',~iale, le budget a été par la suite ramené à 72 millions de dollars.
Le budget adopté par la législature pour l'exercice 1974/75 a prévu l'ouverture
de crédits d'un montant de J12,9 millions de dollars pour le fonctionnement de
l'exécutif (8,2 millions de dollars de plus que les 104,7 millions de dollars
demandés). La majeure partie de cette augmentàtion devait servir à couvrir
l'augmentation de l 300 dollars du salaire annuel de tous les fonctionnaires, votée
plus tôt en 1974. La loi budgétaire comprenait également des dispositions pour
l'agrandissement de l'aérogare internationale de Guam, soit 5 millions de dollars;
la construction d'installations modernes d'éducation physique à l'Université de
Guam, soit 2 millions de dollars: et une subvention de 3,7 millions de dollars pour
le fonctionnement du port commercial. Il était prévu dans la loi que les recettes
provenant du General Ftmd s'él~veraient à 112,1 millions de dollars. Parmi les
autres previsions de recettes figuraient les impôts, à raison de 88 ~5 millions de
dollars; les subventions du gouvernement fédéral, à raison de 18,7 millions de
dollars; et les montants à percevoir au titre de services rendus et de recettes
attendues d'autres organismes, à raison de 19,3 millions de dollars.

56~ Le budget 1974-75 a été de nouveau réajusté, apr~s que le gouverneur Camacho
ait signé le 16 septembre une loi permettant à l'Université de Guam de recruter des
enseignants à mi-temps et de réduire un fonds destiné à la conception d 'un syst~me

d'égoûts adaptés aux tempêtes à Agana Heights. Aux termes d'autres sections de
cette loi, 15 000 dollars ont été retranchés des crédits destinés aux services et
aux locaux à usage de bureau du Département de la justice et affectés à la
rémunération d'un consultant local; 51 000 dollars ont été retranchés des crédits
ouverts pour le personnel médical du Guam Memorial Hospital et les subventions
accordées par le gouvernement fédéral au titre de la santé mentale ou-t été
relevées de 313 613 dollars; des crédits de 237 660 dollars ont été Ollverts au
titre des programmes de l'Ecole normale de l'Université de Guam; des ajustements
financiers affectant d'autres services ont également été opérés.

57. En juillet 1974, une ouverture de crédit demandée par le Département de
l'intérieur des Etats-Unis d'Amérique a été votée par la Chambre des représentants
des Etats-Unis. Elle comprenait des crédits de un million de dollars pour la
GEDA et de 625 000 dollars pour le Bureau du Contrôleur des Etats-Unis à Guam.
Le million de dollars demandé fait partie des engagements de dépenses autorisés
par le Congr~s en 1968, sous réserve d'une autorisation annuelle. Par la suite,
le Sénat des Etats-Unis a ramené cette somme à 500 000 dollars, parce qu'il restait
à Guam "un solde disponible important" provenant d'ouvertures de crédits antérieures.

Utilisation des terres

58. En août 1974, le représentant Won Pat a présenté au Congr~~ des Etats-Unis
une proposition de loi aux termes de laquelle Guam pourrait recevoir des biens
fonciers fédéraux excédentaires. Le Government Operation Committee de la Chambre
des représentants a approuvé à l'unanimité la proposition de loi qui vise à
amender le Federal Property and Administrative Services Act de 1949 qui s'applique
aux 50 Etats des Etats-Unis d'Amérique, à Porto Rico et aux îles Vierges,. .
amerJ.caJ.nes.
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59. En décembre, le Sénat des Etats-Unis a voté une loi qui permettrait à Guam de

participer aux programmes de biens fonciers fédéraux excédentaires. Aux termes de

la loi, la General Services Administration serait autorisée à procéder à une

enquête foncière sur Guam. L'armée a refusé de procéder à une telle enquête qui

préciserait les terrains dont elle n'a pas besoin; toutefois, une étude réalisée

par la General Services Administration pourrait aboutir aux mêmes résultats et

conduire au déblocage de terrains inutilisés. Cette loi est très importante pour

Guam qui n'a pu recevoir ni matériel militaire excêdentaire ni terrains publics

disponibles, à cause d'une lacune de la loi.

60. En septembre 1974, la Commission de l'intérieur et des affaires insulaires

du Sénat des Etats-Unis a approuvé une proposition de loi visant à transférer le

contrôle des. terres immergées du Département de l'intérieur a.ux gouvernements des

te~ritoires sous administration américaine dont Guam. La proposition de loi dont

M. Won Pat était l'un des coauteurs accorderait à Guam la propriété et le contrôle

des terres entre la laisse de haute mer moyenne et la ligne de trois milles en mer.

Le Département de l'intérieur contrôle maintenant ces terrains et aucune construction

en bordure de meI' ne peut être entreprise sans son autorisation. Une dérogation

serait prévue pO~1r la zone de Sella B~ compte tenu de son utilisation éventuelle

comme dépôt de munitions par la marine américaine. D'autre part, le Gouvernement

américain continuerait, en vertu des pouvoirs conférés au Président, à avoir le

droit IId' établir des zones de défense navale en mer et des réserves aéronavales

dans l'espace autour et au-dessus de Guam, des Samoa-américaines et des îles

Vierges américEtines quand la défense nationale l'exigerait Il. La loi a été

promulguée le 5 octobre.

Agriculture, élevage et pêche

61. Comme l'année précédente, le budget du Département de l'agriculture s'élevait

à 868 704 dollars ce qui, selon le rapport annuel de la Puissance administrante,

était à peine suffisant pour couvrir les programmes et les activités en cours.

En 1973/74 ~ les revenus du Département ont augmenté de 22 p. 100 pour passer

à 69 332 dollars.

62. En mai 1974, la Division des services de vulgarisation a été transférée

officiellement à la Section de l'agriculture de l'Université de Guam, de sorte que

le Département de l'agriculture n'a plus maintenant à dispenser de formation

agricole.

63. En 1974~ des services mécanisés ont été fournis à 400 exploitants agricoles

quelque 200 hectares de terrain ont été défrichés, 78 hectares ont été labourés

et 20 hectares ont été fauchés. Environ 300 arbres fruitiers et 20 hectares de

légumes ont fait l'objet de pulvérisatio~s d'insecticides chimiques.

64. En 1973/74 on a récolté 3,5 millions de livres de fruits et légumes estimées

à 798 065 dollars soit une progression de 28,2 p. 100 par rapport à l'tannée

précédente.

65. On a enregistré au cours de l'année un regain d'intérêt pour l'élevage de

porcs~ dû en partie à une campagne menée-par la Division de l'élevage pour enccu­

rager les fermiers à élever des porcs. En conséquence ~ il a fallu importer

six verrats et neuf truies pour augmenter le cheptel reproducteur.

~ 284 -

h

T

6

d

7
n
c
L
p
e



n de
3 de

li
3e

our
El

s
le
des
,ont
rôle
, mer.
,ruction
,on
!lle
lent
"e
lS

:vait
ce,

e que

,les
'es
de

;imees

ie
lCOU-

1$.6... En 1973-:r4. environ 11 000 poussins ont été vendus à 24 aviculteurs locaux
dans le cadre du programme d'aviculture de la Division de l'élevage. La production
de viande de poulet s'est élevée à quelque 244 200 livres et a été évaluée à
104 300 dollars, soit une augmentation de 9,6 p. 100 par rapport à l'année
précédente. La production d'oeufs (28.8 millions d'oeufs) a"été évalu~e'à
2 millions de dollars, soit une augmentation de 9,4 p. 100 par rapport à 1972/73.

67. L'aménagement de l'exploitation piscicole du Département (0,8 hectare) à
Talofofo a été terminé à 90 p. 100 pendant l'année et on a procéde à un essai
d'élevage d'anguilles en eau douce en novembre 1973. Environ 19 00('\ jeunes anguilles
ont été achetées par la suite pour empoissonner un des viviers. Le taux de
croissance a été satisfaisant et avant la fin de juin 1974, le Département a pu
pêcher les premières anguilles.

Tourisme

68. Au cours des trois premiers mois de 1974, le tlJurisme a augmenté de
45 p. 100. De mars à avril, le nombre des touristes japonais a diminué de
33,8 p. 100 (29,8 p. 100 en 1973). Selon le Directeur de l'Office de tourisme
de Guam, le nombre global de touristes originaires du Japon diminue en raison des
harcèlements dont les touristes sont victimes à Guam et de la récession au Japon.

Transport et communications

69. La Pacifie Far East Lines, première société de navigation à avoir institué
une liaison régulière entre la côte ouest des Etats-Unis et Guam en 1947. a cessé
d'opérer en septembre 1974.

70. Des fonctionnaires de Guam, la Marine americaine et l'Administration aéro­
nautique féderale auraient conclu le 6 septembre un accord concernant l'utilisation
commune et l'agrandissement de l.'aéroport de la base aéronavale du territoire.
Le bail de 30 ans autoriserait le Gouvernement de Guam à conserver la majeure
partie des droits d'atterrissage pour aider à financer les travaux d'agrandissement
et d'amélioration de l'aéroport.
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D. Situation sociale

Habitation

71. Le tableau ci-après fondé sur les renseignements fournis par la Puissance
administrante donne une ventilation des principaux projets de reconstruction
et d'aménagement entrepris à la suite des dégâts causés par le typhon Karen
en 1962.

Guam projets d'aménagement urbain, 1962-1974

(En dollars des Etats-Unis)

A. Coût total des projets entrepris à Yona e:t à Sinajana

Sinajana

Dépenses engagées pour les projets
d'aménagement : déblayage et améliorations

Acquisition de terrains ••••••••••••••••••••

Primes de déménagement accordées aux
résidents ,,""""""""""""""",,"""""

Primes de réinstallation accordées aux
résidents """""" ~ " " " " " " "" " "" " " " "" " " " " "" " " "

Intérêts """""""""""""""""""""""""""""""""""
Autres dépenses .....•..•••..•••....•..•.•••

2 203 658 4 003 204 6 206 862

1 334 527 3'527 160 4 861 687

1 052 351 3 560 611 .4 612 962

77 000 155 904 232 904

411 643 1 033 055 1 441+ 698

51!.8 234 1 384 913 1 933 147

5 627 413 13 664 847 19 292 260

B. Coût estimatif de l'aménagement des centres
communautaires d'Agat et de Sinajana

Sinajana

Contribution du Gouvernement de Guam :

En terrains """"""""""""""""""""""""".,,"""

En. espèces """"""""""""""""""""""""""""" ~ "

Intérêts perçus """"""""""""" il " " " " " " " " " " " " " "

Subvention fédérale ••••••••••••••••••••••••
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C. Coût de l'exécution de programmes publics de constructionde lCI~ements à loyer modéré comprenant 250 logements dans
des sites dispersés et 100 lo~ements à Yona

Contribution du Gouvernement de Guam :
EIl terrains .
En. espèces .

Subvention fédérale •.••••••.••.•••••••••••

Travail

Sites dispersés

(Dépenses effectives)

218 529

222 310

5 409 248

5 850 087

Yona

(Dépenses
estimatives)

120 000

2 741 851

2 861 851

D6 862

61 687

12 962

32 904

4';, 698

33 147

92 260

72. En 1973174, le montant total du budget du Département du travail duterritoire s'élevait à 2,4 millions de dollars répartis comme suit: subventiondu gouvernement fédéral 1,6 million de dollars; fonds généraux: 758 354 dollars;contributions en nature: 16 224 dollars.

73. Le Service de la main-d'oeuvre de Guam qui fait partie du Département dutravail du territoire, est entièrement financé par l'Administration de la main­d'oeuvre du Département du travail des Etats-Unis. En 1973/74, le Service aenregistré 19 464 offres d'emplois non agricoles et a placé 1 272 personnes dansce secteur. Plus de 2 800 personnes dont 10 p. 100 de femmes ont fait à nouveauune demande d'emploi. Les anciens combattants ont continué d'avoir la préférence.Sur 441 anciens combattants inscrits sur les registres du Service, 205 ont trouvéun emploi. En 1974/75, le Service el1visageait de s'attacher davantage aux testsd'aptitudes, d'efficacité et de motivation.

7'4. Selon le Bureau des statistiques du travail de Guam, le nombre des emplois àGuam au cours du premier trimestre de 1974 a diminué de 2,2 p. 100 et est tombéà 37 650 en juin 1974. On comptait 21 990 personnes employées dans le secteurprivé et 15 660 personnes dans le secteur public.

7J.5. D'après une enquête sur le chômage effectuée en août 1974, le taux de chômageétait de 9,6 p. 100 si l'on comptait les 2 899 chômeurs âgés de plus de 16 ans, etsi l' on excluait les étudiants employés pendant l'été.' Quarante-trois pour centdes chômeurs étaient âgés de 16 à 19 ans. Seize pour cent environ d'entre euxétaient des étrangers ayant le statut de résidents ~ermanents:

76. Entre août 1973 et août 1974, le revenu moyen d'un ménage à Guam étaitestimé à 13 644 dollars et le revenu médian des foyers était de Il 195 dollars.Au cours de la même période, le revenu par habitant était de 2 740 dollars, contre4 295 dollars aux Etats~Unis.

77. Le salaire horaire minimum à Guam est passé de 2,05 dollars à 2,25 dollars.
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7,4. Selon le Bureau des statistiques du travail de Guam, le nombre des emplois àGuam au cours du premier trimestre de 1974 a diminué de 2,2 p. 100 et est tombéà 37 650 en juin 1974. On comptait 21 990 personnes employées dans le secteurprivé et 15 660 personnes dans le secteur public.

71-5. D'après une enquête sur le chômage effectuée en août 1974, le taux de chômageétait de 9,6 p. 100 si l'on comptait les 2 899 chômeurs âgés de plus de 16 ans, etsi l' on excluait les étudiants employés pendant l'été.' Quarante-trois pour centdes chômeurs étaient âgés de 16 à 19 ans. Seize pour cent environ d'entre euxétaient des étrangers ayant le statut de résidents ~ermanents:

76. Entre août 1973 et août 1974, le revenu moyen d'un ménage à Guam étaitestimé à 13 644 dollars et le revenu médian des foyers était de Il 195 dollars.Au cours de la même période, le revenu par habitant était de 2 740 dollars, contre4 295 dollars aux Etats,-Unis.
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Santé publigue

r8. Le personnel médical du Memorial Hospital de Guam est composé de médecins
contractuels et de médecins ayant leur propre cabinet, dont cinq anesthésistes,
huit internes, sept chirurgiens, deux gynécologues accoucheurs, deux psychiatres,
deux radiologues, huit chirurgiens des voies buccales, trois otorhino-laryngo­
logistes, un dermatologue, deux neurologues, un neurochirurgien, 22 généralistes
et sept dentistes. Les médecins du United States Naval Hospital sont ~ la
disposition du Memorial Hospital de Guam pour des consultations, si besoin est.

79. Le Centre de diagnostic et de traitement du Département de la santé publique
et des services sociaux a été inauguré ~ Mangilao et tous les bureaux adminis­
tratifs du Département local de la santé publique et des services sociaux ainsi
qu'un certain nombre de services sociaux et de santé connexes y ont été installés.
La construction du centre a été commencée en 1969 et son coût estimatif a été de
2,8 millions de dollars.

8q. Au com's de l'année une session de l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
concernant la région du Pacifique occidental a eu lieu ~ Guam.

81. La Division des soins dentaires du Département de la santé publique et des
services sociaux dispense des soins dentaires aux enfants jusqu' ~ l'âge auquel
finissent lès études secondaires. La Division organise également un programme
éducatif de soins dentaires préventifs. Près de 30 000 patients ont reçu des soins
dentaires au cours de l'année considérée.

82.. En mai 1974, le Family Health Program (FHP) et le Kaiser Foundation­
Permanente Medical Group (Hawaii) ont conclu un accord aux termes dU1,uel les
habitants de Guam pourront recevoir des soins médicaux spécialisés au Groupe
médical Kaiser à Hawaii. Les soins seront décidés et p~és par l'entremise de
FHP, le programme préfinancé de soins médicaux dispensés par une équipe de médecins
existant ~ Guam, qui couvre actuellement les fonctionnaires de Guam, les
fonctionnaires des Etats-Unis et d'autres groupes. Le FHP a son siège depuis
1960 dans le sud de la Californie et ~aiser est une organisation de soins médicaux
desservant de nombreuses régions de l'ouest des Etats-Unis. La cardiologie,
la neurologie, la neurochirurgie, la chirurgie orthopédique, l'urologie, la chirurgie
vasculair~ et la chirurgie du thorax sont au nombre des spécialisations couvertes
par l'accord. Les frais de transport ~ Honolulu sont à la charge du malade ou
du Gouvernement de Guam. Les frais médicaux des patients agréés sont p~és par
le FHP. En juin 1974, M. Won Pat a saisi le Congrès des Etats-Unis d'une propo­
sition de loi visant à faire participer Guam à tous les programmes du Service
fédéral de santé publique.
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E. Situation de l'enseip;nement

83~ Au debut de mai 1974, le Service de l'enseignement du territoire a annoncéque la marine des Etats-Unis avait ete autorisée à louer au Gouvernement de Guamun terrain lui appartenant afin d'y construire la quatrième ecole secondaire duterritoire qui pourrait accueillir 851 elèves du premier cycle. Deux centquatre-vingt-un enseignants recrutés dans le territoire et à l'extérieur envi­sageaient de résilier leur contrat à la fin de l'année scolaire 1974-1? On aannoncé que 150 enseignants seraient recrutés à l'extérieur et que les 131 postesrestants seraient pourvus en recrutant des enseignants sur le plan local. On aégalement annoncé que les écoles de Guam ne recevraient peut-être pas les manuelscommandés pour le début de l'année scolaire 1974-75 parce que les crédits"~nécessaires à cet effet n'avaient pas été ouverts.

a4. D'après certains renseignements, le Gouvernement du Territoire sous tutelledes Iles du Pacifique contribuerait au financement du programme fédéral de travailet d'études de l'Universite de Guam en 1975176. Le Gouvernement du territoiresous tutelle a accepte de verser 27 500 dollars sur les 55 000 dollars quel'université doit avoir pour pouvoir obtenir du gouvernement féderal les creditsde 220 000 dollars qu'elle a demandes pour la prochaine année scolaire. Soixante-dixà soixante-quinze pour cent environ des" candidats pour ce programme sont Micronésiens.En outre, le gouvernement du territoirè sous tutelle versera 6 000 dollars pour lefinancement d'une section spéciale du programme de travail et d'études qui, auxtermes de la loi fédérale, sera réservée exclusivement aux étudiants de Micronésieet des Samoa américaines. L'universite disposera en 1975176 d'un montanttotal de 305 000 dollars pour les étudiants desireux de participer au programme detravail et d! etudes et ayant besoin d'une aide financière. Cent cinquante-huitdes étudiants participant au programme en 1974/75 sont des Micronésiens.
85~ D'après M. Won Pat, le Bureau de l'enseignement des Etats-Unis a accepté queGuam bénéficie du Teacher Corps Program, programme de formation de personnelenseignant qui fonctionne depuis neuf ans. On estime que Guam recevra dessubventions fédérales d'un montant' de 358 400 dollars pour le programme,219 800 dollars etant alloués à l'Universite de Guam et 138 600 dollars auDepartement de l'enseignement.

86. En 1974/75 des credits d'un montant total de 25 398 dollars ont eté allouesà l'Université de Guam pour la formation de personnel infirmier au titre de laNurae Act de 1971. Le programme qui fonctionne depuis trois ans doit s'achevercette anné(·. Le Congrès des Etats-Unis serait actuellement saisi d'un projetde loi devant permettre de poursuivre le financement du programme.

87. Le 18 mai 1974, l'Universite de Guam a décerné 280'diplômes, soit le plusgrand nombre de diplômes jamais/décerne au cours de ses 22 ans d'existence:42 grades d'associés, 166 grades de bacheliers et 72 grades de' maîtres. Les gradesde bacheliers se répartissaient comme suit : 72 pour des études de pédagogie,51 pour des études de lettres et de sciences et 43 pour des études d'administrationdes affaires. Les grades de maîtres se répartissaient comme suit : 51 pour desétudes de pédagogie, 14 pour des études d'administration des affaires et sept pourdes études de lettres et de sciences. Des degrés d'associés ont été décernés dansles disciplines ci-après : électricité, génie civil, dessin industriel et ingé­niérie, sciences politiques, comptabilité et secrétariat.
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88. Le budget du Département de l'éducation pour 1973/74 s'élevait à
31,7 millions de dollars, y cempris des subventions fédérales d'environ 5 millions
de dollars. Les prévisions budgétaires pour 1974/75 s'élevaient à 33 millions
de dollars.
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CHAPITRE XXIV

II'ERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE

A.. Examen par le Comite spécial

1. A sa 993eme séance, le 18 fevrier 1975, le Comité spécial a, en approuvant le

soixaIlte-quatorzième rappC'rt du Groupe de travail (A!AC.l09!L.993), décidé, entre

autres, de renvoyer la question du TerritoÎl'e sous tutelle des Iles du Pacifique

au Sous-Comite II pour examen et rapport.

2. Le Comité spécial a examiné la qUI~stion à ses 1010ème et 1011ème séances,

les 5 et 7 août.

3. Lors de l'examen de la question, le Comité spécial a tenu compte des disp~sitions

des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, et en particulier de la.

résolution 3328 (XXIX) en date du 16 décembre 1974, relative à l'application de la

Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

Au paragraphe 11 de cette résolution, l'Assemblée générale priait le Comité special

"de continuer à rechercher des moyens appropriés d'assurer l'application immédiate

et intégrale des résolutions 1514 (XV) et 2621 (XXV) dans tous.les territoires qui

n'ont pas encore accédé à l'indépendance et en particulier, de formuler des

propositions précises pour l'élimination des manifestations persistantes du

colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa

trentième session!!.

4. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de

travail établi par le Secretariat (voir annexe au présent chapitre) contenant des

renseignements sur les faits intervenus dans le Territoire sous tutelle.

5. En outre, le Comite special a reçu un télégramme date du 22 mai 1975, émanant

de M. Bharat Jamnadas, Secretaire de la Conference pour un Pacifique dénucléarisé,

concernant le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, qui contenait une

demande d'audition (A!AC.l09/PET.126l). Compte tenu des consultations qui ont eu

lieu à ce sujet et sans prejudice de la procédure établie concernant les demandes

d'audition, le Sous-Comité II a entendu des déclarations de M. Moses Uludong,

M. Martin San Nicolas, Mlle Dwey Gorodey et Mlle Cheryl Buchanan, à sa

234ème séance, le 2 juin (A!AC.I09/sc.3/SR.234). Ensuite, le Comité spécial a,

en adopta:lt le cent quatre-vingt-douzième rapport du Sous-Comite des pétitions et de

l'information (A!AC .109IL .1018 ), à sa 1010ème seance, le 5 août, approuvé les

mesures prises par le Sous-Comité II en ce qui concerne la demande d'audition.

6. A la même séance, le Rapporteur du Sous-Comite II a présenté au Comité special

(A/AC.l09/PV.lOlO) le rapport du Sous-Comite (A!AC.l09/L.l043) qui contenait un

exposé de son examen de la situation dans le Territoire sous tutelle .

(A/AC.l09/sc.3/SR.234, 242 et·-244). Le représentant de la Chine a fait une

déclaration (A/AC.l09/pv.lOlO).

7. A sa 1011ème séance, le 7 août, 1~ Cqmité spécial a adopté sans opposition le

rapport du Sous-Comité II et a approuvé les conclüsions et recommandations contl'inues
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dans le rapport (voir par. 9 ci-apr~s), étant entendu que les réserves expriméespar certains membres seraient consignées au compte rendu de la séance. Lerepresentant du Danemark a fait une déclaration (A/AC.109/PV.10ll).
8. Le 11 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué aureprésentant permanent des Etats-Unis d'Amérique aupr~s de l'Organisation desNations Unies pour qu'il les porte à l'attention de son gouvern~ent.

B. Décision du Comité speciaJ.
9. On trouvera reproduit ci-apr~s le texte des conclusions et recommandations.adoptées par le Comité special à sa lOll~me séance, le 7 août, dont il est faitmention eu paragraphe 7 ci-dessus :
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1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple du Territoire

sous tutelle des Iles du Pacifique à l'autodétermination, conformement à la

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux

contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, datee du

14 décembre 1960. Le Comité réaffirme l'importance qu'il y a à veiller à ce que

la I,lopulation exerce pleinement et librement ses droits à cet égard et à ce que

l'Autorité administrante s'acquitte régulièrement de ses obligations.

2) Pleinement conscient de la situation speciale du Territoire sous tutelle

due à des facteurs tels que sa taille, sa situation géographique, sa population

et ses ressources naturelles limitées, le Comité spécial réaffirme son opinion selon

laquelle ces facteurs ne doivent en aucun cas retarder la prompte application de la

Déclaration contenue dans la résolution 1514 (XV) qui s'applique pleinement à

ce territoire.

3) Le Comité spécial note à nouveau avec regret le refus persistant de

l'Autorité administrante de coopérer avec le Comité en la matière en s'abstenant

de participer à liexamen de la situation dans le Territoire sous tutelle. Il prie

instamment le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, Autorite administrante

intéressée, de satisfaire à la demande repetee du Comité qui souhaite qu'un

représentant de ce gouvernement participe à ses travaux et lui fournisse les

renseignements récents et indispensables qui lui permettraient de formuler ses

conclusions et recommandations concernant l'avenir du Territoire.

4) 10 Comité special note que la Convention constitutionnelle instituée

en 1974 s'est réunie dans le Territoire sous tutelle le 12 juillet 1975. Il

exprime l'espoir que les délégués à la Conference pourront se faire l'écho des

aspirations du peuple micronésien à decider librement de leur regime politique et

économique sans ingérence etrangère. Il espère, comme le Conseil de tutelle,

que les résultats du reférendum qui a eu lieu le 8 juillet 1975 fourniront à la

Convention constitutionnelle un cadre de travail precis qui lui permettra de prendre

dûment en considération les aspirations du peuple du Territoire sous tutelle quant

à son futur statut politique commun et à sa structure constitutionnelle interne.

5) Le Comité spécial note à nouveau avec inquiétude que l'Autorité

administrante conserve le droit de veto sur les projets de lois votes par la

Législature du Territoire et que le pouvoir du Congrès de la ~ûcronésie en matière

budgétaire reste limité. Le Comité estime que la population du Territoire pourrait

acquérir une plus grande experience pratique de la gestion de ses affaires si

son Congrès devenait un organe législatif pleinement autonome, mesure pour laquelle

la population du Territoire sous tutelle semble être prête. A ce sujet, le Comité

spécial invite instamment l'Autorité a~inistrante à étendre les attributions du

Congrès en matière budgetaire.

6) Le Comité special, ayant presentes à l'esprit ses recommandations

antérieures sur la "localisationH
, invite instamment l'Autorité administrante à

continuer, d'ici l'autonomie, à accroître le nombre des Micronesiens occupant des

postes dans l'exécutif et dans l'administration. Il appuie la recommandation du

Conseil de tutelle tendant à ce que l'on envisage de nommer ~ Micronésien au poste

de Haut Commissaire adjoint, en attendant que ce-poste soit pourvu par élection.
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7) Le Comité spécial regrette que la Commission mixte du statut ~utur n'ait
pas été en mesure d'achever ses travaux. Il note toutefois qu'à la quarante­
deuxième session du Conseil de tutelle l'Autorité administrante a informé celui-ci
qu'elle était prête à reprendre les négociations. Le Comité engage les deux parties
à faire tout leur possible pour parvenir à un accord sur toutes les questions en
suspens, notamment le sort des terres du Domaine et l'octroi d'une assistance
financière suffisante au Territoire.

8) Le Comité spécial note que l'Autorité administrante espère pouvoir
proposer de mettre fin à l'Accord de tutelle en 1980 ou 1981. Il est toujours
d'avis que cela implique une période transitoire beaucoup trop longue et il réitère
l'espoir que la population du Territoire sous tutelle sera encouragée à décider
librement, bien avant 1981, de son statut politique futur, conformément à la
Déclaration.

9) Le Comité special réaffirme que l'unité du territoire sous tutelle
des Iles du Pacifique doit être préservée jusqu'à ce qu'il parvienne à l'auto­
détermination conformément à la résolution 1514 (XV). Il note que des consultations
concernant le statut futur du district des îles Mariannes ont eu lieu en juin 1975,
conformement aux dispositions' d'un pacte conclu entre la Commission du statut
politique des îles Mariannes et l'Autorité administrante 1/. Il regrette cependant
que les consultations n'aient pas eu lieu simultanement dans le district des îles
Mariannes et dans les autres districts du Territoire sous tutelle. Il partage la
préoccupation du Conseil en ce qui concerne les tendances separatistes qui
persistent dans d'autres districts. Il note toutefois avec satisfaction que des
représentants de tous les districts ont participé aux reunions qui se sont tenues
dans les Palaos en février 1975 . et qui avaient été convoquées pour examiner comment
promouvoir l'unité de la Micronésie. Il prend également acte de ce que l'Autorité
administrante a réitéré son desir de préserver l'unité des autres districts. Le
Comité invite instamment l'Autorité administrante ào>continuer, en consultation avec
le peuple micronésien, à promouvoir l'unité nationale dans tous les districts du
Territoire sous tutelle grâce à un programme d'éducation politique préparant à
l'autonomie.

la) Le Comité spécial prend note de la Déclaration faite par llAutorité
administrante à la quarante-deuxième session du Conseil de tutelle au sujet des
îles Mariannes gj, ainsi que des dispositions du Pacte y relatives. Le Comité
note également que le Conseil de tutelle a accepté l'invitation que lui a adressée
l'Autorite administrante pour qu'il envoie une mission de visite obsarver le

1/ Pacte visant à établir un commonwealth des ~les Mariannes septentrionales
en union politique avec les Etats-Unis d'Amérique. Pour le texte du Pacte, voir
document T/1759.

~/ T/PV.1435.
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déroulement du plébiscite dans le district des îles

Il note aussi que la mission doit présenter dès qù.e

sur ce qu'elle aura pu observer lors du plébiscite.

interêt J±/.

Mariannes en juin 1975 3/.
possible au Conseil un rapport
Il attend son rapport avec

11) Le Comité special regrette que les conditions économiques restent

défavorables dans le Territoire sous tutelle. Il note toutefois qu'en janvier 1975,

le Congrès de la Micronésie a adopté une loi prévoyant l'élaboration d'un plan

de développement global, équilibré et à long terme du Territoire sous tutelle et

que, selon cette nouvelle loi, la responsabilité principale en matière de

plani:i'ication est confiée au Congrès de la Micronésie, l'accent étant mis sur

la participatic:!>n des Micronésiens à la formulation des plans. Il espère, comme le

Conseil, q,ue l~ Territoire sous tutelle pourra assurer son propre developpement

après qu' il aura~té mis fin à l'Accord de tutelle, sans être indéfiniment

tributaire d'une importante assistance financière extérieure.

12) Le Comité special engage une :t.'ois de plus l'Autorité administrante à

prendre des mesures efficaces pour garantir et sauvegarder les droits de la

population indigène sur les ressources naturelles du Territoire ainsi que son d?oit

à en disposer et à prendre dorénavant en main leur mise en valeur.

13) Le Comite special prend note avec satisfaction de la participation du

Territoire sous tutelle aux activites des organisations régionales et inter­

nationales et en particulier de l'Accord conclu avec le Programme des Nations Unies

pour le développement (PNUD) con~ernant l'élaboration d'un programme pour le

Territoire sous tutelle. Le Comité exprime, comme le Conseil de tutelle ~ l'espoir

que ces contacts contribueront à la croissance d'une économie micronésienne viable.

En outre, il note que l'admission du Territoire à la Banque asiatique de

développement dépend de l'adoption, par l'Autorité administrante, des textes

législatifs nécessaires pour garantir les sommes avancées par la Banque au Territoire

sous tutelle. Il exprime l'espoir que les textes en question pourront être

présentés au Congrès des Etats-Unis dès que possible.

14) Le Comité special note que la population d,e 1.'atoll de Bikini regagne

maintenant son habitat ancestral après avoir reçu toutes les garanties nécessaires

concernant la salubrité de l'atoll. Il rappelle que dans ses conclusions et

recommandations sur les îles Gilbert et Ellice, Pitcairn et les îles Salomon 5/ il

a indiqué qu'il restait vivement préoccupé par les essais d'armes nucléaires qui

ont lieu dans le Pacifique sud malgre la vive opposition suscitée par ces essais,

opposition dont témoigne la résolution 3290 (XXIX), du 13 décembre 1974, et qu'ont

manifestée les populations du Pacifique sud ~ y compris celles des territoires non

autonomes de la région.

l/ Voir Documents du Conseil de tutelle, quarante-deuxième session,

Suppl_ément No l (T/lnO), résolution 2160 (XLII) du.,,,4 juin 1975.

}lI A paraître comme Documents officiels du COLlseil de tutelle, guarante­

deuxième session, Supplement No 2 (T/l77l).

:2..1 Voir chap. XXI, par. 12 4) du présent document.
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Des renseignements sur les evenements recents èoncernant le Territoire soustutelle, qui ont ete communiqués au Conseil de tuteJ:le ~ sa qu.:arante-deuxi~me'session, ainsi que les renseignements supplémentaires fournis au Cm'lSeil parl'Autorite administrante à la même session, figurent dans le rapport du Conseilde tutelle au Conseil de securité (15 juin 1974-17 juin 1975) y .

x Precedemment publiee sous la cote A/AC.109/L.1024.
al Documents officiels du Conseil de securite, trentième année 7Suppllment special No 1 (S/11735).
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